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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

Des   Loix  ,   r roclainat'ions  ,    Reglemens ,    Infîruclions  ,    ( 
contenus  dans  la    Seconde   Partie   du    Tome  I'\ 


DATES 

des 
Loix,&c. 


1790. 

Avril, 


Avril, 


I  Avril. 


I   Avril 


I   Avril. 


Avril 


3   Avril. 


Ç  Avril. 


JLettres  patentes  du  roi,  qui  abolifîent  le  droit  de 
ravage  ,  faut  rage,  préage,  coifelage,  parcours  ou  pâ- 
turage fur  les  prés  avant  la  fauchaifon  de  la  première 
herbe,  fous  quelque  dénomination  qu'il  foit  connu; 
&  portant  que  les  procès  intentés  à  raifon  de  ce  droit , 
ne  pourront  être  jugés  que  pour  les  frais  de  procé- 
dure  Pagcdi^y,, 

Lettres  patentes  du  roi,  relatives  au  fervice  public 
de  Tannée  mil  fept  cent  quatre  vingt-dix 654 

Lettres  patentes  du  roi,  fur  l'emploi  des  dons  patrio- 
tiques faits  à  TafTemblée  nationale - 655. 

Lettres  patentes  du  roi,  re'atives  au  payement  de  la 
contribution   patriotique • 657. 

Proclamation  du  roi,  relative  à  la  caifTe  d'cf- 
ccmpte 660. 

Proclamation  du  roi,  concernant  le  payement 
des  appointemens  des  officiers  en  adivité  des  états- 
majors  des  places  de  guerre 661. 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  que  les  accufés  qui 
auroient  été  ou  qui  feroient  condamnés  par  des  juge- 
mens  prévôtaux  à  quelques  peines ,  autres  néanmoins 
que  des  peines  afflidHves  ,  feront  provifoirement  élar- 
gis   662. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  les  form.es  à 
obferver  pour  l'acquit  de  la  contribution  que  les  villes 
auront  à  fournir  dans  le  remplacement  de  la  gabelle , 
des  droits  de  traite  fur  les  fels ,  de  ceux  de  marque  des 

Tome  L  2^  Partie. 


Ti 


TRES     DES 


O  I  X 


Avril, 


cuirs  &  de  marque  des  fers,  &  des  droits  de  fabrica- 
tion fur  les  huiles  6c  amidons*  * Page  663. 

[Lettres  patentes  du  roi ,  qui  airujettiffc-nt  tous  les  ci- 
toyens au  logement  des  gens  de  guerre 666, 

jProcla  MATION  du  roi ,  concernant  l'île  de   Saint- 
Domingue 667. 

'Instruction  adreflce  par  l'afTeiTiblce  nationale  à  la 

•  colonie  de  Saint-Domirgue ,  à  laquelle  font  annexées 

les  petites  îks  de  la  Tuitue  ,  la  Gouave    &  1  ile   à 

Vaches 669. 

Proclam  AT  ION  du  roi,  concernant  la  confeûion  de^ 
rôles  de  fupplémcnt  des  fix  derniers  mois  1789  fur  les 
ci-Jevant  privilégiés  de  la  ville  de  Paris 690. 

Proclamation  du  roi,  concernant  le  payement  dans 
les  trois  mois  d'avril ,  mai  &  juin,  des  débets  qui  peu- 
vent avoir  lieu  fur  les  droits  d'aide^  &  d'autres  y  réunis; 
le  payement  exaft  des  droits  de  traites  ,  aides  &.  autres 
qui  ne  font  point  fupprimés;  le  rétablifi'ement  des  bar- 
rières ,  6c  le  rapprochement  dajis  le  cours  de  la  préfente 
année  1790,  des  payemens  à  faire  fur  les  impofiticns 
arriérées 696. 

Instructions  publiées  par  ordre  du  roi,  fur  la  ma- 
nière d'opérer  les  compenfations  de  la  moitié  des  quit- 
tarices  de  décimes  ou  de  capitacion  pa}  ées  par  les 
ci-devant  privilégiés,  avec  leurs  cotifations  dans  les 
rôles  de  lupplément  des  fix  der:jiers  mois  17 90*  «699. 

Proclamation  du  roi ,  concernant  les  Juifs*  •  •708. 

Proclamation  du  roi ,  relative  aux  aflîgnats  décré- 
tés par  i'affcmblée  nationale 709. 

Proclamation  du  roi,  qui  ordonne  que  la  ville  & 
le  port  de  l'Orient  rentreront ,  quant  aux  droits  de 
traite  ,  au  môme  état  où  ils  étoient  avant  l'arrêt  du 
14  mai  1784 » 711. 

Lettres  patentes  du  roi,  quiautorifent  la  vile  deDax, 
ainfi  que  toutes  les  autres  villes  du  royaume  ,  à  conti- 
nuer de  percevoir  les  droits  d'oûrois 713. 

Lettres  patentes  du  roi,  qui  exceptent  les  prévôts 


DATES 

des 
Décrets. 

1790. 


43  Janvier. 
28  Mars. 


Li  Msrs. 


16  Avril, 


27  Mars. 


Il  Avril. 


15  Avril. 


DATES 

des 
Loix ,  &c. 

1790. 


20  Avril. 


20  Avril. 


21    Avril, 


21  Avril. 


21  Avril. 


22  Avril. 


22  -^vr;7. 


22  Avril. 

23  Avril. 


de  la  marine  des  difpofitions  des  lettres  patentes  du  7 
mars  dernier  ,  concernant  les  jurididions  prévôta- 
les Page  7 1 4. 

Lettres  patentes  du  roi,  contenant  diverfes  difpofi- 
tions  relatives  aux  adminidrations  de  département  & 
de  diflrift  ,  &:  à  l'exercice  de  la  police 715. 

Proclamation  du  roi,  concernant  les  comptes  à 
rendre  par  les  anciens  adminiflraieurs  aux  nouveaux 
corps  adminiflratifs  ,  &  la  remiie  des  pièces  &  papiers 
relatifs  à  l'adminiftration  de  chaque  départe  ment- 719. 

Proclamation  du  roi,  portant  nomination  de  trois 
députés  de  la  chambre  du  commerce,  pour  IVxamen 
des  comptes  des  grains  &  farines  achetés  &  vendus 
psr  ordre  du  gouvernement 72- !• 

Proclamation  du  roi,  portant  eue  les  affemblée^ 
€ui  vont  avoir  lieu  pour  la  formation  des  corps  admi- 
niflratifs,  ne  doivent  pas,  dans  ce  moment,  s'occuper 
de  l'éledion  de  nouveaux  députés  à  l'aflémblée  natio- 
nale   72^  5- 

Lettres  patentes  du  roi ,  portant  qu'en  cas  de  vacance 
du  titre  de  bénéfïce-cure  dans  les  églifes  paroiiiiales  cii- 
il  y  en  a  plufieurs,  il  fera  furfis  à  toute  nominaticn.725. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  les  dettes  du 
clergé,  les  afTignats  &:  les  revenus  des  domaines  na- 
tionaux   72.6 

Lettres  patentes  du  roi ,  concernant  l'adminiftration 
des  biens  déclarés  à  la  difpofition  de  la  nation ,  l'abo- 
lition dfs  dixmes  ôc  la  continuation  de  leur  perception 
pendant  Tannée  1790,  &  la  manière  dont  il  fera  pourvu 
aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  des  minières  des  au<"els  , 
au  fouiagement  des  pauvres  &  aux  penfions  des  ecclé- 
fialHques 73  »  ■ 

Proclamation  du  roi,  relative  à  la  caifTe  d'ef- 
compte 73^- 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  que  les  précédens 
décrets  qui  règlent  les  conditions  néccfTaires  pour  être 
citoyen  a£lif ,  feront  exécutées  fans  avoir  égard  aux 
difpcnfes  û  âge 737. 


179c 


20, 23  A 
&  19  A-. 

iSDéc.  I 


19  Avr 


II  Avi 


16&1: 


I^S-iO 


17  Av 
10  Av 

a  V 


^[ai 


Mai, 


Titres    des    L  o  i  x  ^    &c 


Pr  OCLA  MATiON  cîii  roi ,  relative  aux  mefures  à  rem- 
plir par  les  municipalités  qui  voudront  acquérir  des 
biens  domai-iaux  ou  eccléfiafliques  ,  6c  notamment  par 
ia  municipalité  de  Paris Page  738. 

Proclamation  du  roi , concernant  la  vérification 
des  rôles  fupplétifs  pour  les  fix  derniers  mois  1789, 
&:  de  ceux  des  impofitions  ordinaires  de  1790  dans  la 
province  de  l'Ille  de  France * 740. 

Proclamation  du  roi,  pour  les  importions  de  1790 
en  Languedoc 743 . 

Lettres  patentes  du  roi ,  interprétatives  du  décret  des 
o  c:  9  oclobre  dernier ,  concernant  la  rétormation  pro- 
vifbire  de  la  procédure  criminelle 751. 

Lettres  patentes  du  roi, concernant  Tafliette  des  impor- 
tions ordinaires  delà  ville  de  Paris,  de  l'année  1790*75  5- 

Lettres  patentes  du  roi , qui  déclarent  qu'aucun  citoyen 
ne  peut  être  inquiété  à  raifon  de  fes  opinions 758. 

Lettres  patentes  du  roi ,  concernant  la  chaffe  •••759. 

Adresse  de  l'aflemblée  nationale  aux  François,  hir 
l'émifTion  des  afîignats-monnoie 764. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  les  conditions 
rcquifes  pour  être  réputé  François ,  &  admis  à  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  a£^if 777. 

Proclamation  du  roi ,  concernant  les  gardes  natio- 
nales   ■ 779. 

Proclamation  du  roi ,  pour  la  liberté  du  commerce 
de  l'Inde  au-delà  du  Cap  de  Bonne-Efpérance*  •  •  «780. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  le  iervice  des 
maîtres  de  porte ,  &  l'indemnité  des  privilèges  dont 
ils  jouifioient  précédemment 781. 

Proclamation  du  roi,  concernant  l'exécution  des 
décrets  pour  la  diviiion  du  royaume  en  dcpeutemens  &i 
en  diftricls 783. 

Proclamation  du  roi ,  relative  au  ferment  des  offi- 
ciers municipaux 784- 


DATES 

des 
Décrets. 


1790. 

9  Avril. 


22  Avril. 

18  ^vriî. 

23  Avril. 


22,  23  (S*  28 
Avril. 


30  Avril. 

30  Avril, 

3   Avril. 

15   Avril. 

1  Mai, 

3   Mai. 


BaMBBHBBg  mutjaasxaars»Riu  ■*  hum  WMMJimiivwmummmmKUKitMJUjaf; 


DAT  E  S 
Lgix,6cc. 


1     '  1 

790. 

7 

Mai 

7 

Mai, 

7 

Mal, 

8 

Mai. 

9 

Mai, 

10 

Mai, 

10 

Mai. 

II 

Mai. 

12 

Mai. 

IJ 


14  Mcl. 


Titres    des   L  o  i  x  ^  &c. 


Lettres  patentes  du  roi,  concernant  les  afîîgnats  ••785. 

Lettres  patentes  du  roi ,  portant  que  dans  la  Lorraine , 
le  Barrois  &  les  Trois- évôchës  ,  &  dans  toutes  les  pro- 
vinces oii  le  don  gratuit  a  lieu, les  colledeurs  recevront 
pour  comptant  les  quittances  du  don  gratuit  en  déduc- 
tion de  l'impcfition  des  eccléfjaftiques  pour  les  fix 
derniers  mois  de  l'année  1789 Pt^ge  786. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  l'arrcté  &  mife 
en  recouvrement  des  rôles  des  importions  ordinaires 
pour  Tannée  1789 ,  des  villes  &  communautés  de 
l'éleftion  d'Amiens 788. 

Proclamation  du  roi  , relative  au  droit  de  voter 
dans  les  affemblées  primaires •  •  •  790. 

Lettres  patentes  du  roi ,  concernant  les  droits  féodaux 
rachetables 791. 

Lettres  patentes  du  roi,  pour  l'emploi  au  payement 
des  rentes  de  cent  livres  &  au-deffous ,  des  dons  pa- 
triotiques faits  à  l'afîemblée  nationale •  •  •  810. 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  diftraclion  des  grandes 
&  petites  gabelles  &  des  gabelles  locales  ,  du  bail  gé- 
néral des  fermes  paffé  à  Jean-Baptifte  Mager ,  le  1 9  mars 
1786 811. 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  que  les  aftes  relatifs 
aux  éleôions  des  municipal.tés,  corps  adminiiîratifs , 
délibérations  &  généralement  tous  les  a£l:es  de  pure 
adminiftration  intérieure,  feront  feuls  exempts  de  la 
formalité  du  contrôle  &  du  papier  timbré,  dans  les  lieux 
où  ces  droits  font  en  ufage ••••815. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  la  contribution 
de  60,000  Jiv.  à  lever  dans  la  ville  de  Bourges  pour  le 
foulagement  de  fes  pauvres • 817. 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  que  les  citoyens  en 
procès  avec  la  régie  antérieurement  au  décret  du  21 
mars  dernier ,  à  l'occafion  des  droits  de  marque  des 
cuirs  ,  des  fers  &:  autres  ,  pourront  continuer  de 
■pourfuivre  la  réparation  des  torts  qu'ils  auroient  ép.'ou- 
vés .,....,......, 819. 
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Titres    des    Lo  i  x  y    &c. 


Lettres  patentes  du  roi ,  relatives  aux  baux  paAcs  aux 
fleurs  iKarchcr ,  Braun  &  av.tres  particuliers  de  la  Lor- 
raine AlleiTpndf ,  du  droit  connu  en  Lorraine  fous  la 
dcriOmination  de  droit  de  troupeau  à  part'  •  •  -Page  821. 

Proclamation  du  roi ,  portant  qu'aucuns  membres 
de  l'aflemblt'j  nationale  ne  pourront  alTifier  comme 
électeurs  dans  les  afTcmblces  de  dillrid  &  de  départe- 
ment •  »  •  » '• 823. 

Lettres  patertes  du  roi,  portant  qu'il  fera  fourni  par 
le  tréfor  public,  à  titre  d'avance,  une  fomme  de 
600,000  livres  pour  i'achèven"«ent  des  travaux  du.  canal 
de  Ckarollois  » , 814. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  les  cotifations 
relatives  à  des  rentes  conflituées  à  prix  d'argent,  per- 
pétuelles ou  viagères  ,  généralement  ou  fpécialemer;t 
hy[.othcquées  fur  des  biens-fonds  ,  qui  auroient  pu 
être  faites  dans  les  rôles  des  fix  premiers  mois  1789  ou 
ceux  de  1790,  au  lieu  de  la  lituaiion  defdits  biens  , 
fans  que  les  créanciers  defdites  rentes  fufTent  domi- 
ciliés au  même  lieu » 826. 

Lettres  patentes  du  roi,  pour  la  vente  de  quatre 
cent  millions  de  domaines  nationaux 828. 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  que  toute  demande 
en  retrait  féodal  ou  cenfuel ,  qui  n'a  pas  été  adjugée 
avant  la  publication  des  lettres  patentçs  du  3  novembre 
dernier,  eft  &  doit  demeurer  fans  effet  •  » 839. 

Lettres  patentes  du  roi  ,  qui  prohibent  l'entrée  du 
fel  étranger  dans  le  royaume  •  •  •  •  • »  ••  »  »  .841. 

Lettres  patentes  du  roi  ,  concernant  l'abolition  du 
droit  de  triage ,  &  la  propriété  des  bois ,  pâturages  , 
marais  vacans,  terres  vaines  &  vagues 843. 

Proclamation  du  roi ,  concernant  le  droit  de  faire 
la  paix  &  la  guerre • 846. 

Proclamation  du  roi,  portant  qu'à  l'avenir  il  ne 
fera  reçu  dans  les  galères  de  France  ,  aucune  perfonne 
condamnée  par  des  jugernens  étrangers 849, 

Lettres  patentes  du  roi ,  concernant  les  fpiûes  &  ventes 


DATES 
des 

DÉCRETS. 


1790. 
9  Mai. 

14  Mai. 

8  Mâï. 
I  Mai. 


14  Mai. 
17  Mai. 

14  Mai. 

15  Mai. 

22  Mai. 
20  Mai, 

27  Mai. 


f« 


DATES 

des 
Loix,&c. 


Titres    des    L  o  i  x  ^    &c. 


1790. 


i8  Mai. 
2.8  Mai. 

29  Mai. 

30  Mai, 


30  Mai, 


31  Mai, 

3  Juin. 
3  Juin. 


de  meubles  contre  les  communautés  eccléfiaftiques  ,  la 
remiie  des  titres  de  leurs  créanciers ,  &  les  procès  re- 
latifs aux  fonds  qui  ont  été  déclarés  être  à  la  dilpo- 
fition  de  la  nation Page  850. 

Lettres  patentes  du  roi ,  concernant  les  affemblées 
éleftoralcs  •  • 852. 

Proclamation  du  roi,  Dour  le  rétablifTement  de  la 
tranquillité  &:  du  bon  ordre 855. 

Lettres  natentes  du  roi ,  portant  prorogation  jafqu*au 
quinze  août  prochain  ,  terme  nxé  parles  lettres  patentes 
du  24  avril  dernier  ,  pour  la  conversion  des  billets 
de  la  c?}Slt  d'efccmpte  en  afilgnats 857. 

Lettres  patentes  du  roi ,  qui  ordonnnent  l'exécution 
des  diiférens  décrets  f: .nctionnés  par  le  roi ,  relatifs  à 
la  libre  circulation  des  grains  dans  le  royaume,  6^ 
défendent  à  toutes  prr:on'>cs  d'exiger  que  le  prix  du 
grain  foit  taxé  au-deflous  du  prix  courant*  •  •  •  '859. 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  in jor.clion  aux  mu- 
nicipalîtcs  qui  font  en  retard  de  fermer  leurs  rôles 
d'iinpofition  de  la  picfente  année  1790,  de  les  ter- 
miner dans  le  délai  de  '  5  jcurs ,  à  peine  par  lefdits 
officiers  municip..ux  de  demeurer  garans  &  rel'ponfables 
du  recouvrement  des  impofitions  de  leur  communauté  ; 
&  concernant  la  vérification  &:  redifîcaticn  des  iné- 
galités ,  erreurs  ou  doubles  emplois  qui  auroient  eu 
lieu  dans  la  répartition  des  impofitions  de  1790,  entre 
les  différentiss  municipalités 861 . 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  la  diflribution 
des  bois  communaux  en  ufance «863. 

Lettres  patentes  du  roi,  relatives  à  l'inflruclicn  pour 
la  vente  de  400  millions  de  domaines  nationaux  •••865. 

Lettres  patentes  du  roi ,  concernant  les  pourfuiies  à 
exercer  &  les  précautions  à  prendre  contre  les  brigands 
&  les  impofleurs  qui  féduifent,  trompent  &:  foulé  vent 
le  peuple,  notamment  dans  les  départemens  du  Cher, 
de  la  Nièvre,  de  l'Allier  &.  de  la  Corrèze 880. 


Titres    des    L  o  i  x  ^  &c. 


Proclamation  du  roi,  en  faveur  du  fieur  de  la 
Borde,  lieutenant-général  de  la  ville  de  CrQcy.PageSSô. 

Proclamation  du  roi,  pour  l'exécution  des  lettres 
patentes  Se  proclamation  des  3  février,  11  avril  &c 
30  mai  1790,  concernant  la  confedion  des  rôles,  la 
forme  du  verfement  tz  l'accélération  du  recouvrement 
des  importions  ordinaires  de  1790  •  •  •  • 887. 

L  ET  TES  patentes  du  roi  ,  concernant  raffujettiffement 
aux  droits  d'entrée  de  la  ville  de  Paris ,  de  tout  le 
territoire  qui  renferme  la  ligne  de  l'enceinte  des  murs 
de  cette  ville 891. 

Proclamation  du  roi ,  portant  que  perfonne  ne 
pourra  avoir  un  commandement  de  gardes  nationales 
dans  plus  d'un  département 894. 

Proclamation  du  roi,  concernant  la  levée  des 
matelots • 895. 

Proclamation  du  roi  ,  relative  à  la  fédération 
générale  des  gardes  nationales  &  des  troupes  du 
royaume 896. 

Lettres  patentes  du  roi  ,  concernant  les  mendians 
dans  Paris  ou  dans  les  départemens  voifms 900. 

Proclamation  du  roi,  concernant  l'indemnité  à 
accorder  aux  habitans  du  territoire  compris  dans  la 
ligne  de  l'enceinte  des  murs  de  Paris  ,  &  dès -lors 
aifujettis  aux  droits  d'entrée  de  ladite  ville  ,  par  les 
lettres  patentes  du  9  juin  1790,  fur  les  impoiitions 
ordinaires  auxquelles  ils  font  déjà  coiifés  dans  les 
rôles  des  communautés  de  la  campagne  ;  &  concernant 
l'impolition  pour  l'année  1790,  de  ceux  des  habitans 
des  paroifTes  de  Paris ,  qui  fe  trouvent  placés  hors  de 
ladite  enceinte 904. 

Proclamation  du  roi,  relative  à  la  fignature  des 
aflignats 907. 

Proclamation  du  roi ,  concernant  la  forme ,  la 
valeur  &  le  nombre  des  a/fignats*  •  • 910. 


DATES 

des 
Décrets. 

179a. 

20  Avril. 


30  J.invicry 
22   Mars, 
25  Mai. 


6  Juin. 

8  Juin. 

18  Mai. 
8  6*  9  Juin. 

30  Mai. 


9  Mai. 


Juin, 


Lettres 


iL«axJiiv  Ktmyu  iiMSBm 


DATES 

des 
Loix,&c. 


1790. 

13  Juin. 


13  Juifi, 


iç  Juin. 
17  Juin. 

18  Juin, 

18  /ui;z. 


i8  7«/n, 

18  Juin, 
18  /;</«. 


18  Juin. 


Titres    des   L  o  i  x  .  &c. 


Lettres  patentes  du  roi,  qui  renvoient  provifo're- 
ment ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  , 
aux  affemblées  de  département  la  connoiiïance  des  con- 
teftations  &  difficultés  qui  pourroient  s'élever  en  ma- 
tière d'impôt  direft • ^^S^  9  ' 4- 

Proclamation  du  roi,  pour  l'exécution  des  lettres 
patentes  &  proclamation  des  3  février  ,  11  avril  &:  30 
mai  1790,  concernant  la  confeftion  des  rôles  ,  la  forme 
du  verfement  &  l'accélération  du  recouvrement  des 
importions  de  1790  &  années  antérieures 916. 

ProclAxMATION  du  roi,  concernant  l'augmentation 
de  la  folde  des  gens  de  mer 92.1' 

Proclamation  du  roi,  portant  que  toutes  les  an- 
ciennes ordonnances  fur  la  nature  Se  les  formes  du 
fervice,  notamment  fur  la  police  des  fpeâacles,  doivent 
être  exécutées  provifoirement 92.2. 

Lettres  patentes  du  roi ,  qui  commettent  provisoire- 
ment la  municipalité  de  la  ville  de  Paris,  à  l'exercice  de 
toutes  les  fondions  attribuées  aux  adminlftrateurs  de 
département  &  de  diftrid  ou  à  leur  direcloire-923. 

Lettres  patentes  du  roi,  qui  autorifent  la  municipa- 
lité de  Paris  à  faire  évacuer  le  couvent  des  Récollets 
du  fauxbourg  St.  Laurent  &  celui  des  Dominicains  de 
la  rue  St.  Jacques ,  pour  y  établir  des  dépôts  de  men- 
dicité ou  ateliers  de  charité 924. 

Proclamation  du  roi ,  relative  aux  citadelles,  forts 
&  châteaux  qui  exiflent  aftuellem.ent  dans  le  royaume , 
&  notamment  à  la  citadelle  de  Montpellier 916. 

Lettres  patentes  du  roi ,  portant  abolition  des  retraits 
de  bourgeoifie,  d'habitation  &  autres 92,8. 

Proclamation  du  roi ,  relative  h  l'infcription  des 
citoyens  adifs  fur  le  regiftre  de  fervice  des  gardes 
nationales 9-9- 

Proclamation  du  roi ,  pour  U  fuite  &  l'accélération 


Tome  /.  2^  Partie, 


Titres    des    L  o i x ,   & 


c. 


!=?ï 


des  opérations  des  comtniffaires  de  fa  majeftc,  chargés  de 
l'établiflcment  des  aflemblées  de  département •/'ij^, 9 3 1. 

Lettres  patentes  du  roi ,  portant  fufpenfion  des  pro- 
cédures relatives  aux  dcdommngemens  dus  à  railon 
des  dégâts  fur  les  terrains  &  marais  dciTéi-hés  ,  Si  attri- 
bution aux  direftoires  des  dillriâ:s  ,  pour  régler  ces 
dcdommagf  mens 031. 

Proclamation  du  roi  (concernant  M.  Mirabeau 
le  jtune) 93  4. 

Proclamation  du  roi,  relative  à  la  fédération  générale 
des  gardes  nationales  6«:  des  troupes  du  royaume- -93  5. 

Lettres  patentes  du  roi  ,  concernant  les  droits  connus 
fous  !a  dénomination  de  criées  de  Mens  ou  domaines 
du  Hainaut ,  auxquels  la  ci-devant  province  du  Hai- 
naut  demeure  affujettie,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  étéétabliuii 
mode  uniforme  d'impofition  par-tout  le  royaume «93 7. 

Proclamation  du  roi ,  qui  accorde  une  prime  de 
deux  pour  cent  du  prix  de  la  vente  des  belHaux  amenés 
aux  marchés  de  Sceaux  &  de  Poifly ,  à  commencer  du 
lundi  5  juillet  prochain  jufques  &  Compris  le  jeudi 
12  du  même  mois 939. 

Proclamation  du  roi ,  qui  ordonne  aux  receveurs 
généraux  des  finances  &  à  ceux  des  importions  de  la 
ville  de  Paris  ,  de  fournir  chaque  mois  un  état  de  leur 
recette,  tant  fur  l'arriéré  de  1789  &  années  antérieures, 
que  fur  les  importions  de  1790 940. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  lesdixmes-  941. 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  que  le  caiffier  & 
adminilîrateur  général  &  tous  dépofitaires  du  prix  des 
domaines  ôi  bois ,  feront  tenus  de  verfer  dans  la  caifTe 
des  receveurs  des  diftrids ,  le  montant  des  quarts  de 
réferve  des  bois  des  communautés,  tanteccléfiaftiques 
que  laïques  ,  fur  les  demandes  qui  leur  en  feront  faites 
par  les  directoires  de  département. 945. 

Lettres  patentes  du  roi,  qui  autorifcnt  îcs  villes, 
bouigs,  villages  6c  paroifTcs  auxquels   les  ei-devant 


DATES 

des 
Décrets. 


1790. 


14  Juin. 


18  Juin. 
17  Juin. 


1  5  Juin. 


1  Juin. 


18  Juin» 
6  (>"j  Juin. 


20  Juin* 


»  .^tu  i^iiii  r.imi.jvtifM  i.^MlVlXJm^^mMmi  s^MJrn  nMi^W^F^ft 


^y^LmMmii ^Jiif  —JMi  *  r»»»»»> 


DATES 

des 
Loix,  ôcc. 

1790. 


23  Juin. 
23  Juin. 


23  Juin. 
25  /k//z. 

25  7w/2. 
15  Juin, 


27  /ui/z. 
27  Juin. 
47  /«i/z. 

27  7tfi/ï. 


Titres    des    Loix.,  &c. 


DAT 
DÉci 


feigr.eurs  ont  donné  leurs  noms  de  famille,  à  reprendre 
leurs  noms  anciens P^S^  947- 

Proclamation  du  roi ,  concernant  la  ville  de 
Nilmes 94§- 

Lettres  patentes  du  roi,  qui  aboliïïent  la  nablefTe 
héréditaire  ,  &  portent  que  les  titres  de  prircs ,  de 
duc  ,  de  comte  ,  marquis  &  autres  titres  femblables ,  ne 
feront  pris  par  qui  que  ce  foit ,  ni  donnés  à  pcr- 
fonne 95°- 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  établiflement  d'une 
cour  fupéricure  provifoire  à  Dijon 95?-. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  roi,  qui  caffe  &  annuUe  une 
fent^nce  du  bailliage  de  Rouen  rendue  le  9  de  ce  mois; 

6  ordonne  l'exécution  proyifoire  de  c^Ue  rendue  le 

7  par  les  officiers  municipaux  de  Rouen 955. 

Lettres  patente?  du  roi,  concernant  les  biens  &  dix- 
mes  en  France  &  dans  l'étranger ,  poffédés  refpeftive- 
ment  par  des  béncfîciers,  corps,  communautés  & 
propriétaires  laïcs,  François  &  étrangers 957. 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  que  les  deniers  pro- 
venant des  dons  patriotiques  ,  continueront  à  être 
verfés  aux  payeurs  des  rentes  de  l'hôtel-de-ville  de 
Paris  ;  &  qui  déterminent  les  payemens  auxquels  ils 
pourront  être  employés 959. 

Proclamation  du  roi ,  concernant  l'échange  des 
billets  de  la  caiffe  d'efcompte  en  affignats «961. 

Lettres  patentes  du  roi ,  concernant  l'intitulé  des  dé- 
libérations des  corps  adminiftratifs 963. 

Lettres  patenta  du  roi,  qui  règlent  provifoirement 
les  cas  oii  les  députés  à  l'affemblée  nationale  peuvent 
être  arrêtés  ;  &  la  forme  des  procédures  à  faire  contre 
eux • 965. 

Lettres  patentes  du  roi,  pour  l'organifation  de  la 
mimicipaUté  de  la  ville  àt  Pari^ 967. 


17  J'- 
19/: 


21  / 


2T 


24 


26 


3>6 

M, 

6-  2 


/ 


ces 


790. 


Juin. 

■  Juin. 
,  Juillet. 

Juillet. 

'uillet. 

ullUt. 


ilUt. 

ilUt. 
\lUu 


Titres    des    L  o  i  x  ^    6'c. 


Lfttres  pntentes  du  roi,  concernant  la  perception  des 
droits  d'jiides  à  Beauvais  fur  les  befîiaux  les  jours  de 
francs-marches;  &  portant  injonûion  à  la  municipalité 
de  maintenir  le  régime  &  la  police  defdits  francs-mar- 
chés ,  &  de  veiller  au  maintien  des  exercices  de  tous 
les  autres  droits  d'aides  &  à  la  fuite  de  leurs  recou- 
vremens Page  1039. 

Lettres  patentes  du  roi,  interprétatives  des  décrets 
prcccdens  concernant  les  prés  foumis  à  la  vaine  pâ- 
ture   1 04 1 . 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  Téleftion  des 
juges-confuls 1043  • 

Proclamation  du  roi,  relative  au  lieutenant  gé- 
néral de  Crécy 1044. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  les  foires  fran- 
ches   •  • j  045, 

Lettres  patentes  du  roi,  pour  mettre  les  nouveaux 
corps  adminiftratifs  en  activité 1046.] 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  la  confeftion  & 
vérification  des  rôles  de  fupplément  fur  les  ci-devant 
privilégiés  pour  les  fix  derniers  mois  1789,  tant  du 
département  de  l'Ain ,  que  dans  tous  les  autres  dépar 
temens  du  royaume  ;  &  portant  que  les  fondions 
des  commifiaires  départis,  intendans  &  fubdélégués, 
ccfferont  au  moment  oii  les  direâoires  de  département 
&  de  diftrift  feront  en  aûivité •  •  1050. 

Proclamation  du  roi ,  concernant  l'armée  na- 
vale   Ï053' 

Proclamation  du  roi,  concernant  les  délits  com- 
mis fur  les  côtes  de  la  Méditerranée  ,  foumifes  à  la 
domination  Françoife 1058. 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  que  les  irapofitions 
de  1789  feront  payées  fur  la  récolte  de  1789,  &  celles 
de  1790  fur  la  récolte  de  1790,  fans  rien  préjudicier 
aux  ufages  locaux  ou  aux  daufes  des  baux  ^  relativement 


DATES 

des 
Décrets. 

1790. 

26  Juin, 


16  Juin, 

15  Juin. 
ftO  Avril. 

17  Juin» 
a 8  6»  30  Juin.] 

26  Juin, 


î6  Juin  &>  3 
Juillet. 

4  Juillet, 


a  8  /uïn. 


—«»«■■■■  MWI  — H  111  HP1 


DATES 

des 
Loix,&c. 


Titres    des    L  o  i  x  ,  &c. 


1790. 

II  Juilleu 
II  Juillet, 

Il  Juillet. 

1}  Juillet. 

17  Juillet, 

18  Juillet. 
18  /tti//«. 


18  Juillet. 
18  /w7/f/. 

18  Juillet, 


aux  fermiers  entrant  ou  fortant  ;  &  concernant  le  paye- 
ment des  impofitions  afTifes  fur  les  biens  domaniaux  & 
eccléfiafliques Page  1059.' 

Proclamation  du  roi,  concernant  Tordre  à  obferver 
le  14  juillet,  jour  de  la  fédération  générale»  •  •  •  1061. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  roi,  qui  cafTe  des  délibéra- 
tions prifes  par  les  municipalités  de  Marfangy ,  Ter- 
mancy,  Angely  &  Buifîbn  ,  concernant  les  droits  de 
champart  ,  terrage  &  autres 1065. 

Proclamation  du  roi ,  concernant  la  forme  de  fer- 
vice  des  capitaines  &  officiers  de  la  marine  marchande 
fur  les  vaifleaux  de  guerre • 1070. 

Proclamation  du  roi  (  concernant  la  revue  des 
gardes  nationales  )••... 1072. 

Proclamation  du  roi ,  concernant  la  perception  des 
droits  d'aides ,  odrois  &  barrières  établis  aux  entrées 
de  la  ville  de  Lyon 1074- 

Proclamation  du  roi,  portant  que  l'économe  gé- 
néral continuera  pendant  la  préfente  année,  la  régie  qui 
lui  eft  confiée • 1076. 

Lettres  patentes  du  roi  ,  concernant  l'infurred^ion 
contre  les  droits  qui  fe  perçoivent  aux  entrées  de  la 
ville  de  Lyon  ;  &  qui  ordonnent  l'exécution  du  décret 
du  13  du  même  mois,  fan^lionné  parle  roi,  &  qu'à 
cet  effet  les  barrières  de  la  ville  de  Lyon  feront  incef- 
famment  rétablies  ,  &  les  commis  &  prépofés  à  la  per- 
ception des  droits  remis  en  pofTefîion  de  leurs  fonc- 
tions   • 1 077. 

Proclamation  du  roi,  concernant  les  biens  des  re- 
ligionnaires  fiigitifs. 1080. 

Proclamation  du  roi,  qui  a. pour  but  de  faire  ceffer 
les  difficultés  qui  s'oppofoient  à  la  circulation  des  pou- 
dres &  autres  munitions  tirées  foit  des  arfenaux ,  foit 
des  fabriques  &C  magafins  de  la  régie  des  poudres  •  1 08 1 . 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  qu'il  fera  informé 


DATE 

des 
Décrets 


1790. 


6  Juillet. 


13  Juillet. 


12  Juillet. 


17  Juillet. 


10  Juillet. 


4  Juillet, 


15./w'"'t. 


L^ 


Titres    des 


L  0  I  X  ^    ùc. 


par  les  tribunaux  ordinaires  contre  les  infracleurs  du 
décret  du  1 8  juin  ,  fanOionné  par  fa  majcfté,  conccrrirint 
les  dixmes,  cliamparts  &  autres  droits  fonclers.F^^'.  1083. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  un  emprunt  pour 
la  ville  de  Cambray  ,  &  le  canal  de  navigation  de 
i'Efcaut  dnns  le  Cambrefis Î085. 

Proclamation  du  roi,  relative  aux  opérations  préa- 
lables i\  l'élecllon  des  maires  6c  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Paris  ,  ordonnée  par  les  lettres  patentes  du 
27  juin  dernier 1 087. 

Lettres  patentes  du  roî,  concernant  les  difpolitlons 
que  Qoivent  faire  fans  délai  ks  dire£loires  de  dépar- 
'  tement  &'  ceux  de  difl:ri<5l: ,  pour  conftatcr  la  fituation 
aftitelle  des  rccouvremens  des  impofitions  des  exer- 
cices de  1788,  I789  &  1790,  &  pour  accél-érer  la 
perception  &  rentrée  des  fommes  arriérées;  &  concer- 
nant la  forme  des  contraintes  à  décerner  ,  ainfi  que  la 
vérification  &  mife  à  exécution  des  rôles  de  contribu- 
tion patriotique  •  •  •  » • 1 090. 

Lettres  patentes  du  roi ,  qui  aboliflent  le  retrait  lignager 
&  retrait  de  mi-denier,  les  droits  d'écart  &  autres  de 
pareille  nature • 1 093 . 

Lettres  patentes  du  roi,  qui  ordonnent  la  continua- 
tion de  la  levée  &  perception  de  toutes  les  contribu- 
tions publiques  ,  à  moins  que  l'extindion  &  ûipprelTion 
n'en  ayent  été  expreffément  prononcées ,  &:  notamment 
ks  droits  perçus  uir  les  ventes  de  poilTon  dans  plufieurs 
.  vilks  du  royaume ^095. 

Proclamation  du  roi,  portant  que  les  direôoires 
de  diflriâ:  fixeront  la  fomme  à  attribuer  aux  députés 
à  la  fédération  ,  dans  les  diflrifts  oii  elle  n'a  pas  été 
réglée  ••••»*'.•••.. 1097. 

Proclamation  du  roi  ,  qui  règle  l'uniforme  des 
/gnrdes  nationales  du  royaunze • 1098. 

P'RO'CLAMATjON  du  ffoî     porta»t  que  les  tannicres 


DATES 

des 
Décrets. 


1790. 


3  Juillet, 


13  Juillet. 


19  Juillet, 
19  Juillet. 


17  Jdiillet. 

19  Juillet. 
l*>  Juillet. 


DATES 

des 
Loix,&c. 

1790. 


23  Juillet, 

25  Juillet. 

25  Juillei. 

25  Juillet. 

16  Juillet. 

26  Juillet. 


26  Juillet, 

26  Juillet. 
31  Juillet. 


données  par  la  commune  c^e  Paris  aux  83  départemens, 
feront  placées  dans  le  lieu  oii  le  confeil  d'adminiftration 
de  chaque  département  tiendra  les  féances*  Page  1 100. 

Proclamation  du  roi ,  concernant  le  payement  d'ar- 
rérages des  rentes  &  penfions  afîignées  fur  le  clergé ,  & 
la  perception  de  ce  qui  refte  du  des  importions  ecclé 
{îaiîiques  de  Tannée  1789  &c  précédentes iioi. 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  que  tous  les  délits 
de  chafTe  commis  dans  les  lieux  réfervés  pour  les  plai- 
firs  du  roi  ,  doivent  être  pourfuivis  par-devant  les 
juges  ordinaires ••11 04. 

Lettres  patentes  du  roi ,  concernant  l'aliénation  de 
tous  les  domaines  nationaux •'•  ••  •  •,•  •  ^^  •  •  •'  ••  •  1 105. 

Lettres  patentes  du  roi ,.  en  .r^formatàon  de  celles  du 
17  mai  dernier,  relatives  à  l'aliénation  aux  munici- 
palités ,  de  quatre  cent  millions  de  domaines  natio- 
naux  * 1 1 24. 

Lettres  patentes  eu  roi,  relatives  à  vallénation  a,iix 
municipalités,  de  quatre  cent  milliçns  de  domaines  na- 
tionaux   i  i  26. 

Lettres  patentes  du  roi ,  qui  fupprimenttës  bfîrces  de 
jurés-prifeurs,  créés  parcdit  du  mois  de  février  1771  ,'; 
ou  autres  ;  ordonnent  que  le  droit  de  quatre  deniers 
pour  livre  du  prix  de  la  vente,  qui  leur  avolt  ère 
attribué,  continu  ra  d'ètré  perçu  au  profit  du  tréfo: 
public  ;  &  qui  autorifént  les  notaife's  ,  greffiers  ,  hiïif- 
fiers  bc  fergens  à -procéder  auxdites  VÉmc^s.*.  •  K-.'iu.Br 

Lettres  patentes  du  roi ,  relativement  à  la- navigation 
fur  le  canal  de  Picardie •  •  •  # .-.».,!. ,.. .  •  n ^  i. 

iLettres  parentes  du  roi,  relatives  à  la  fourniture  du 
fel  à  rétTarrger..->  vif;!  -nh  •lKt-yh->'i>rrT)'  w  t'^5»3'3'. 

Lettres  patentes  du  roi,  ^relatives  au  rachat  de  ceux 
des  droits  féodaux  fur  îefqucls  il  avoir  été  réfervé  dt- 
flatuer  par  les  articlés'IX,  Xy'Xl  du  décret  du  3  mai 
dernier,  &  des  lettres  .patentes  du  ^JUldll^^l,o^^•^l}4l. 


DATE' 

des 
Décrets 


1790. 


18  Juillet. 


22  Juille: 


25,  î6,  : 
fJuin  &  ^  J 

14  Juillet. 


16  Juillet 


9  6*  21  7 


29  Juin 
4  JuilL 

3   JuilL 


EaNaEKf^^nRBaaMip^ 


Titres    des    L  o  i  x  ,  ùc. 


Proclamation  du  roi,  pour  régler  provifoirement 
le  traitement  de  table  dans  les  rades  &c  à  la  mer,  des 
officiers  de  la  manne  commandant  les  bâtimens  de 
guerre Pag:  1138. 

Proclamation  du  roi,  concernant  le  paflage  des 
troupes  étrangères  fur  le  territoire  de  France  ,  &  con- 
tenant diverfes  difpofitions  relatives  à  la  police  des 
frontières ,  aux  demandes  d'armes  faites  par  les  munici- 
palités ,  à  la  fabrication  de  ces  armes  Ôi  à  leur  diftri- 
bution • • II 40. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  roi ,  qui  renvoie  parde- 
vant  la  municipalité  de  Paris,  l'apurement  des  comptes 
des  corps  &  communautés  depuis  le  i*""  odobre  1788, 
&  l'apurement  des  comptes  du  droit  d'augmentation 
de  maîtrife • 1 141. 

Lettr  ES  patentes  du  roi,  qui  furfeoient  au  payement  de 
la  fomme  de  70,645  livres  ?  o  fols  7  deniers  impofée 
par  la  commifTion  provifoire  du  Languedoc  ,  pour 
traitement  de  divers  agens  de  l'ancienne  adminiiira- 
tion  •  •  •  • Il  44. 

Lettres  patentes  du  roi  ,  pour  la  pourfuite  &  la  pu- 
nition de  ceux  qui  s'oppofent,  &  particulièrement  dans 
le  département  du  Loiret ,  au  payement  des  dixmes  & 
des  droits  de  champart  &  autres  droits  ,  &  pour  la  def 
truûion  des  marques  extérieures  d'infurreftion  ôi  de 
{édition • 1 1 46. 

Lsttr'es  patentes  du  roi,  qui  autorifentla  municipalité 
de  Paris  à  faire  évacuer  le  couvent  des  Capucins  de  la 
rue  Saint-Honoré,  pour  être  employé  aux  divers  ufages 
relatifs  au  fervice  de  l'affemblée 1 148. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  roi,  qui  nomme  le  fieur 
Touffaint-Anoufte  Piîet  pour  figner ,  au  lieu  ik:  place 
c\\\  fieur  Laurent  Blanlo  ,  en  qualité  de  tireur  ,  les 
affignats  de  zoo  livres 1 1 49- 

Lettres  patentes  du  roi ,  portant  fupprefîion  des  droits 


DATES 

des 

DÉCRETS. 


1790. 
26  Juillet. 


a8  Juillet, 


23  Juillet, 


3  Août, 


30  Juillet, 


10  Juillet. 

d'habitation , 


EMLiiMMaa 


UjalLULUlAUHJtUlllU] 


mn  wii  I M  iBMaaatisJMUM 


DATES 

des 
Loix,&c. 


1790. 

8  Août. 
8  A-Kr. 

S  Août. 
8  ^(;?^^ 

8  Aoû.\ 
8  ^0/^/. 

15   y^c?;z/. 
15  Août. 


15  y^o.-: 


Titres    des    L  0  i  x  ^  &c» 


d'habitation  ,  de  proteftion ,  de  tolérance  &  de  rede- 
vances femblables  liir  les  Juifs Page  1 1 50. 

Proclamation  du  roi  ,  concernant  le  recouvre- 
ment des  rôles  de  fupplément  des  fix  derniers  mois 
1789 1151. 

Proclamation  du  roi,  relative  aux  créances  ar- 
riérées &  aux  fonâ:ions  de  fon  comité  de  liquida- 
tion   II55' 

Proclamation  du  roi,  concernant  l'adminiiîration 

des  polies • .^  ï59• 
PROCLAMATION  du  roi,  qui  a  pour  but  le  rétablif- 
fement  de  la  difcipline  dans  les  corps  de  troupes  ré- 
glées   1160. 

Proclamation  du  roi  relative  à  l'échange  des 
affignats  contre  des  billets  de  la  caiffe  d'efcompte  •  1164. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  la  fuppreiïion 
de  diverfes  dépenfes  ,  traitemens  &  places  dans  les 
polies  &  meffageries 11 66. 

Lettres  patentes  du  roi  ,  relatives  aux  droits  de 
propriété  &  de  vpierie  fur  les  chemins  publics ,  rues 
&  places  de  villages ,  bourgs  ou  villes ,  &  arbres  en 
dépendant 1 158^ 

Lettres  patentes  du  roi,  qui  ordonnent  que  les  oc- 
trois continueront  d'être  perçus  dans  tous  les  lieux  011 
il  s'en  trouve  d'établis  ,  &  notamment  dans  les  villes 
de   Noyon  ,  Ham  ,  Chauny   &  paroilTes   circonvoi- 


fmes 


1 172. 


Août, 

Août. 

I 

Tome 


Proclamation  du  roi,  concernant  les  réclamations 
à  faire  par  les  troupes  de  la  marine  &  gens  de  mer ,  & 
autres  objets  de  police  &  de  difcipline ,  tant  fur  les 
vaifleaux  que  dans  Iqs  ports  &  arfenaux i  î  74- 

Lettres  patentes  du  roi,  relatives  à  la  fuppreffion  de 
différens  ofRces  &  places 1178. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  roi,  qui  nomme  le  fiçur 
/.   z,^  Partie. 


179c 


17  Juin 

II  JuiU 

6  Aoû 

29  JulL 
9  Juili 

i.6  JuiU 
4  Aoû 


loS-  II 


21  JuiU 


T I  TRES     DES     L  O  I  X  ,      &C. 


Gérard-Maurice  Turpin ,  ci-devant  contrôleur  des  bons 
d'état,  pour  l'un  des  agens  chargés  du  recouvrement 
des  créances  aftives  du  tréfor  public Page  i  i8i. 

Proclamation  du  roi,  qui  règle  les  mefures  à 
prendre  pour  la  punition  des  inftigateurs  &  fauteurs 
des  excès  commis  par  les  régimens  en  garnifon  à 
Nancy 1 183. 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  abolition  du  droit 
d'aubaine,  de  détraftion,  &  extinftion  des  procédures 
relatives  à  ces  droits 1 1 87. 

Proclamation  du  roi,  concernant  l'infubordination 
dont  les  fous-officiers  &  foldats  du  régiment  de  Poitou 
fe  font  rendu  coupables ,  &  les  violences  auxquelles 
ils  fe  font  portés  envers  leur  lieutenant-colonel»  1 1  89. 

Lettres  patentes  du  roi ,  concernant  le  payement  des 
droits  d'aides  ,  d'oclrois  &  autres  confervés ,  avec  in- 
jonftion  fpccialement  aux  bouchers ,  cabaretiers  ,  ? u- 
bergiftes  &  autres  ,  d'jtcquitter  lefdits  droits  ,  même 
pour  les  arriérés  ,  &  de  fe  conformer  aux  exercices 
que  leur  perception  rend  néceffaires 1191. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  la  nomination  à 
faire  par  la  nouvelle  municipalité  de  Paris ,  de  deux 
commiliaires  qui ,  conjointement  avec  ceux  des  dépar- 
tcmcns  d'Y  nnc  ,  Seine  &  Marne,  Seine  &  Oife ,  de 
l'Aube,  d-  la  Côre  d'Or,  de  l'Eure  ,  du  Loirer,  de  l'Olfe 
&  de  la  Nièvre  ,  recevront  le  compte  général  de  l'an- 
cienne adminiftratlon  de  la  ci-devant  province  de  l'Ifle 
de  France ^  '  93- 
Proclamation  du  roi,  relativement  au  recouvre- 
ment des  avances  faites  pour  les  fubfiftances ï  '  95- 

Proclamation  du  roi ,  concernant  les  fondions  des 
aliemblces  adminiftratives 1 197. 

Proclamation  du  roi,  relative  aux  demandes  que 
les  municipalités  pourroient  faire  des  armes  dcflinées 
pour  l'armement  des  vaiffeaux'  ...«,,..,♦...  x 259. 


D  ATEL 

des 
Décrets. 

1790. 


16  Août, 


6  Août. 


14  Août. 


10  Aoûu 


15  Août, 


la  Août. 


15  Août. 


BMtMSHOBSriia 


DATES 

des 
Loix,&c. 

1790. 
20  Août. 


2,1  Août. 


12  Août. 

22  AûÛ!, 
22  Août. 
2  2    Août. 

22    ^Oùf. 

2  2  Août. 


23  ^£?;//. 

24  ^(7//r. 

24  ^o//r. 


Titres   des   Lo i x y  &c. 


Lettres  patentes  du  roi  ,  qui prefcrivent  les  moyens 
qui  feront  employés  pour  affurer  le  recouvrement  de  la 
contribution  patriotique •  •  Page  1 160. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  le  partage  des 
importions  ordinaires  de  la  préfente  année  1790 ,  entre 
les  difierens  départemens  qui  fe  divifent  Tancienne 
confiflance  de  la  Bourgogne ,  &  le  repartement  de  la 
portion  de  ces  importions  afiignée  à  chaque  dépar- 
tement ,  entre  celles  des  municipalités  de  ces  mêmes 
départemens  qui  dépendoient  de  la  précédente  admi- 
nifiration  de  Bourgogne 1 263. 

Proclamation  du  roi,  contenant  aliénation  à  la 
commune  de  Paris ,  des  domaines  nationaux  y  men- 
tionnés   • 1 266. 

Proclamation  du  roi,  relative  à  l'oraiffion  du  mot 
cent  ^  faite  dans  les  affignats  de  300  liv. 1267. 

Proclamation  du  roi ,  concernant  les  poids  &  mé- 
fures 1268. 

Proclamation  du  roi ,  concernant  la  nomination 
de  commiflaires  pour  furveiller  l'émiflion  des  affignats 
&  l'extinâion  des  billets  de  la  caiffe  d'efcompte*  •  1 270. 

Proclamation  du  roi  ,  concernant  les  penfions , 
gratifications  &  autres  récompenfes  nationales»  •1273. 

Proclamation  du  roi ,  concernant  le's  peines  à  infli. 
ger  pour  les  fautes  &  délits  commis  par  les  officiers  , 
officiers-mariniers  &  fous-officiers  ,  matelots  &  foldats 
&  autres  perionnes  fervant  dans  l'armée  navale  &  dans 
les  ports  &  arienaux 1 29 1 . 

Lettres  patentes  du  roi,  qui  exceptent  les  grandes 
maffes  de  bois  &  forêts  nationales  de  l'aliénation  des 
biens  nationaux 1312. 

Loi  fur  la  conftitution  civile  du  clergé  &  la  fixation 
de  fon  traitement 1 3  '  4- 

Proclamation  du  roi,  concernant  l'imprimerie 
royale 1361. 


DAl  I 

des 

DÉCRE' 

1790 

8  Aoû. 


12  Août, 


6  Août 
14  Août 

8  Mai. 

7  Août 


10,  16,  2-^ 

&}i  Juin 
16,19,, 

Août, 


6  Août 

12   Juin 
14  Août 


Mm'>UMLm.«i.l  II  LJIIIU1J«»li>  - 


■^PBBI 


Août, 

Août, 

Août, 


AciU. 
Août. 
Août. 


Titres    des    L  o  i  x  ^    &c. 


Loi  fur l'organifation  judiciaire' 


Page  1362. 


Loi  qui  dcfigne  les  villes  où  feront  placés  les  tribunaux 
de  dillriÛ 1 390. 

Proclamation  du  roi,  relative  à  l'échange  des 
billets  de  la  caifle  d'efcompte  &  des  promeffes  d'afll- 
gnats 1410. 

P  R  o  c  L  A  M  A  T I  o  N  du  roi ,  relative  aux  foumiiïions  des 
municipalités  &  des  particuliers  pour  l'acquifition  des 
domaines  nationaux 14^3* 

Proclamation  du  roi ,  relative  aux  portes  &  meffa- 
geries • 14^  5* 

Proclamation  du  roi,  portant  qu'il  ne  pourra  rien 
être  exigé  des  perfonnes  appelées  à  remplir  des  fonc- 
tions publiques,  pour  les  acies  de  preftation  de  fer- 
ment  142-3  • 

Loi  provifoire,  relative  au  confeil  du  roi 14^4- 

Procl  AVIATION  du  roi,  concernant  les  haras'i4z6. 

Proclamation  du  roi ,  concerrant  la  chafTe  dans  le 
grand  ÔC  le  petit  parc  de  Veriaiiles •  iA-7- 

Fui  de  la  Table  du  Tome  /,  deuxième  partie. 


DATE  S 

des 

DÉCRETS. 

1790. 

16  Août. 

23  Août. 

14  A  eût. 


15  Août. 


22,   23,   24 
&•  26  Août. 

26  Août. 


I  j  6'  20  0^0. 
29  Janvier. 
31   Août. 


»'Mff.iav^lV>-i.<^-.  -^^^"^^1/^1?^    y^»igMc:f-'«»TrT«n»«^-ua«gr«t-  WTi'ti-Hii-'; 
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LETTRES  PATENTES  BV  R.OI , 

Si/r  le  décret  de  F A\jemhlcc  nadonale  y  du  17 
Mars  dernier,  relatif  au  p  y ement  de  la  Conin- 
hution  patriotique. 

Données  a  Paris,  le  prcnner  Avril  1790. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  h\  conflitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préiens 
&  à  venir  ;  Salut.  L'afiembiée  nationale  a  décrété,  le  27 
mars  dernier,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     PREMIER. 

Toute  perfonne  jouiffant  de  fes  droits  &  de  les  biens  ,  qui 
a  au-delà  de  quatre  cents  livres  de  revenu  net  ,  devant  payer 
la  contribution  patriotique  établie  par  le  décret  du  6  oélobre 
dernier ,  fanftionné  par  le  R.oi  ,  ceux  dont  les  revenus  , 
ou  partie  des  revenus  confii-Lent  en  redevances  en  grains  eu 
autres  fruits ,  doivent  évaluer  ce  revenu  fur  le  pied  du  terme 
moyen  du  prix  d'une  année  fur  les  dix  dernières, 

I  I. 

Tout  bénéfice ,  traitemens  annuels ,  pendons  ou  appoin- 
temens ,  excepté  la  folde  des  troupes ,  tous  gages  &  revenus 
d'offices  qui,  avec  les  autres  biens  d'un  particulier  ,  excéde- 
ront quatre  cents  livres  de  revenu  net  ,  doivent  fervir  ,  comme 
les  produits  territoriaux  ou  induftriels ,  de  bafe  à  fa  déclara- 
tion ,  fauf  à  lui  à  diminuer  fes  deux  derniers  payemens  dans 
la  proportion  de  la  perte  ou  diminution  des  traitemens  , 
peniions  ,  appointemens  ou  revenus  quelconques ,  qui  pour- 
roient  avoir  lieu  par  des  économies  que  l'afTemblée  natio- 
nale fe  propofe  ,  ou  par  l'effet  de  fes  décrets  de  nous  fanc- 
tionnés. 

TônK  L  O  o  o  o 
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La  perte  d'une  penfion  ,  d*un  emploi  ou  d'une  partie  quef- 
conque  de  i'aiiance ,  n  eft  pas  une  raifbn  pour  fe  difpenier  de 
faire  une  dcciaration  6c  de  payer  la  contribution  patriotique  ^ 
Cl ,  cette  partie  déduite ,  il  rclte  encore  plus  de  quatre  cents 
livres  de  revenu  net. 

I  V. 

Tout  fermier  ou  colon  partiaire  doit  faire  une  déclaration 
&  contribuer  à  raifon  de  fes  profits  induilriels  ,  s'ils  excèdent 
quatre  cents  livres  de  revenu  net. 

V. 

Les  tuteurs ,  curateurs  &  autres  adminiftrateurs  font  tenus 
de  faire  les  déclarations  pour  les  mineurs  &  interdits  ,  &  pour 
les  établiffemens  dont  ils  ont  l'adminifiration  ,  excepté  les  hô- 
pitaux &  maifons  de  charité;  &  la  contribution  qu'ils  paye- 
ront leur  fera  allouée  dans  leurs  comptes. 

V  L 

Les  officiers  municipaux  impoferont  ceux  qui ,  domiciliés  ^, 
ou  abfens  du  royaume ,  &  jouiflant  de  plus  de  quatre  cents 
livres  de  rente  ,  n'auront  pas  fait  la  déclaration  prefcrite  par 
le  décret  du  6  o6iobre  ,.de  nous  fantlionné  le  9  du  même  mois.. 
Ils  feront  notifier  cette  taxation  à  la  perfonne  ou  au  dernier, 
domicile  de  ceux  qu'elle  concernera. 

V  I  L 

Dans  un  mois  du  jour  de  cette  notification- ,  les  perfonnes, 
ainfi  impolées  par  les  municipalités  pourront  faire  leurs  dé- 
clarations ,  lefquelles  feront  reçues  &  vaudront  comme  fi  elles- 
avoient  été  faites  avant  la  taxation  de  la  municipalité,  lefdites- 
pcrfonnes  affirmant  que  leurs  déclarations  contiennent  vérité. 
Ce  délai  d'un  mois  expiré  ,  la  taxation  des  officiers  municipaux 
ne  pourra  plus  être  contefiée  -,  elle  fera  inférée  dans  le  rôle  de 
la  contribution  patriotique  ,  &  le  premier  payement  fera  exi- 
gible j  conformément  au  décret  du  6  odobre*. 
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V  1  1  I. 

Tout  citoyen  aftif ,  fujet  à  la  contribution  patriotique 
parce  qu'il  poiTéderoi':  plus  de  quatre  cents  livres  de  revenu 
net ,  fera  tenu  ,  s'il  afliiLe  aux  affemblées  primaires  ,  de  rcpé-  ^ 
Tenter  avec  l'extrait  de  fes  cottes  d'up.pofitions ,  tant  réelles  que 
peii^jnnclles,  dans  les  lieux  v^ù  iî  a  ion  domicL  ou  l'es  pro- 
priétés territoriales  ,  l'extrait  de  fa  déclaration  pour  Ci  contri- 
bution patriotique  j  sJk  ces  pièces  feront ,  a^  ant  les  élections  , 
lues  à  haute  voix  dans  les  aiTeniblées  primaires. 

IX. 

Les  municipalités  enverront  à  l'afTemblée  primaire  le  tableau 
de^  déclarations  pjur  la  contribution  patriotique.  Ce  tableau 
contiendra  les  noms  de  ceux  qui  les  auront  faites  ,  &  les  dates 
auxquelles  elles  auront  été  reçues.  Il  fera  imprimé  &  afîîché  , 
"pendant  trois  années  conlécutives  ,  dans  la  falle  où  les  affem- 
blées  primaires  tiendront  leurs  féances. 

X. 

S'il  s'eft  tenu  à'^s>  affemblécs  primaires,  &  fait  des  déclara- 
tions avant  la  publication  du  préfent  décret ,  elles  ne  feront 
pas  recommencées  ,  &  on  ne  pourra  en  attaquer  la  validité  fur 
les  motifs  que  les  difpofitions  de  ce  décret  n'y  auroient  pas  été 
exécutées. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranf- 
crire  fur  leurs  regilbes ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
relTorts  &  départemens  refpeélifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  {igné  &  fait  contreligner 
cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  premier  jour  du  mois  d'avril , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre 
règne  le  feizième.  Sio^nc  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi , 
DE  Saint-Priest.  Vu  au  confeil,  Lambert.  Et  fcellées  du 
i<:eau  de  l'état. 

O  o  00  2 
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PPiOCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  rAJfemhlée  nationale ,  du  2J  Mars 
dernier,  relatif  à  la  caiffe  d'Ef compte. 

Du   premier  Avril    1790. 

V  U  par  le  roi  le  décret  de  l'alTemblée  nationale,  du  25 
mars  dernier  ,  dont  la  teneur  luit  : 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  des  finances ,  a  décrété  &  décrète  que  les  douze  com- 
mifliiires  nommés  par  Ion  décret  du  17  de  ce  mois  ,pour  avilèr 
au  choix  &  à  l'eflimation  des  biens  domaniaux  &  eccléiialH- 
ques  qui  feront  vendus  &  aliénés  à  la  municipalité  de  Paris  &: 
autres  municipalités  du  royaume  ,  font  autorifés  à  choifir  qua- 
tre d'entre  eux ,  pour  prendre  connoifîance  fuccefîlvement  de 
ïa  fituation  &  des  opérations  habituelles  de  la  caifFe  ^^li- 
Gompte  ,  6^  pour  mettre  la  commiffion  en  état  de  cancilier 
l'intérêt  des  créanciers  de  la  caiffe  d'efcompte  ,  porteurs  de 
les  billets ,  avec  les  mefures  qui  pourroient  être  prifes  avec 
iefdites  municipalités  ,  relativement  aux  biens  domaniaux  & 
ejcléiialliques  qui  leur  feront  aliénés. 

Le  roi  a  fanftionné  &  fanftionne  ledit  décret  y  &  ordonne 
aux  adminiltrateurs  de  la  caiiTe  d'efcompte  de  s'y  conformer. 

A  Paris ,  le  premier  avril  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.. 
^i^nc  LOUIS.  Etçlus  hasj^^x  le  roi,  de  Saint-Priest^ 
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PROCLAMATION  DU  PiOI , 

Sur  le  décret  de  F Aff emblée  nationale  ,  du  25  Mars 
ly()0  ,  concernant  le  payement  des  appointe- 
mens  des  Officiers  en  aclivité  des  Etats-majors  des 
places  de  guerre. 

Du  premier  Avril  179^0» 

V  U  par  le  roi  le  décret  de  l'afTemblée  nationale ,  du  25  mars 
dernier  ,  dont  la  teneur  fuit  : 

Les  commandans  ,  lieutenans-de-roi ,  majors  ,  aides-m.ajors 
des  places  de  guerre  ,  en  aftivité  ,  continueront  d'être  payés 
de  leurs  appointemens  par  le  tréfor  public ,  comme  par  1@ 
pafîe. 

Le  roi  a  fanftionné  &  fan6lionn€  ledit  décret ,  pour  être 
exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur. 

A  Paris  ,  le  premier  avril  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix^ 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi ,  de  Saint-Priest.. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI  , 

Sur  un  dccret  de  t A jj emblée  uaiion-ûc  ,  pcrtant  que 

les  Accufés  qui  auroient  été  ou  qui  feroicnt  on." 

damnés  par  des  juge  mens  prévu  taux  à  quelques 

peines  ,  autres  néanmoins  que  des  peines  afiuciives^ 

feront  provifoirement  élargis. 

Données  h  Paris,  le '3  Avril  ly;©. 

JLiOUIS,  parla  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confLitutionnelIe 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
ièntes  lettres  verront;  Salut.  Uafiembiée  nationale  a  décrété 
le  30  du  mois  dernier ,  &  nous  voulons  Cïc  ordonnons  ce 
qui  iiiit  : 

Les  accufés  qui  auroient  été  ou  qui  feroient  condamnés 
par  des  jugemens  prévôtaux  à  quelques  peines ,  autres  toute- 
fois que  des  peines  affli61:ives ,  feront  provifoirement  élargis  , 
à  la  charge  par  eux  de  fe  reprélënter  quand  ils  en  feront  re- 
quis ,  pour  fubir  leur  jugement ,  s'il  y  échoit ,  après  la  main- 
levée du  furfis  ordonné  par  nos  précédentes  lettres  parentes  j 

A  la  charge  en  outre  de  donner  caution  des  condamnations 
pécuniaires  prononcées  contre  eux  au  profit  à.Q,^  parties  ci- 
viles, s'il  y  en  a. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranf- 
crire  fur  leurs  regillres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relTorts  &  dcpartemens  refpeftifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
^  appofer  le  fceau  de  Féiat.  A  Paris  ,  le  troifième  jour  du 
mois  d'avril,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix, 
&  de  notre  règne  le  lèizième.  5/^^/zj  LOUIS.  Et  plus  ba^ , 
par  le  roi,  de  Saint  -  Priest.'  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI  , 

Sur  le  décret  de  rAfJemblée  nationale,  du  ii  Mars 
lyQO ,  concernant  Us  formes  a  obferver  pour 
r acquit  de  la  Contribution  que  les  villes  amont  a 
fournir  dans  le  remplacement  de  la  Gabelle ,  des 
Droits  de  traite  fur  les  Sels  ,  de  ceux  de  marque 
des  Cuirs  &  de  marque  des  Fers  ,  &  des  Droits  de 
fabrication  fur  les  Huiles  &  les  Amidons. 

Données  a  Paris  ,  le   $    Avril   1790. 

Louis,  par  Li  grâce  de  Dieu  &par  la  loi  cantoutionnelie- 
de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes lettres  verront;  Salut.  L'affemblée  nationale  ,  vouL^nt 
adoucir  pour  les  villes  la  portion  de  contribution  qu'elles 
auront  à  fournir,  en  raifon  de  leurs  droits  d'entrées  pour 
remplacement  de  la  gabelle ,  des  droits  de  traite  fur  le  fel  ^. 
des  droits  de  marque  des  cuirs  &  de  marque  des  fers ,  & 
des  droits  de  fabrication  fur  les  huiles  &  les  amidons  ,  & 
rendre  la  perception  de  cette  contribution  à-la-fois  plus, 
fûre  &  plus  facile  ,  a  décrété ,  le  22  mars  dernier ,  &  aous. 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuix  : 

Article     premie  r. 

La  fomme  dont  chaque  ville  fera  contribuable  provifoi'- 
rement,  à  raifon  de  fes  droits  d'entrée  pour  le  remplace- 
ment de  la  portion  qu  elle  acquittoit  dans  les  différens  droits 
fupprimés  ou  abonnés  par  nos  lettres  patentes  fur  les  décrets 
de  l'affemblée  nationale,  du  22  mars  1790  &  ^^^^^  b^^^f' 
précédens  ,  fera  inceffamment  réglée  i  &  fur  la  notion  qun 
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fera  ofTiciellcnicnt  donnée  à  chaque  ville  de  la  part  contri- 
biitoire  ,  la  municipalité  fera  tenue  de  propofer  au  dire-gloire 
de  fon  diilrift,  fous  quinze  jours  au  pins  tard,  fon  opinion 
fur  la  forme  de  l'établiflement  quelle  jugera  le  pl'iS  conve- 
nable pcv.r  procurer  cette  fomme  ,  foit  par  une  addition  de 
fous  pour  livre  à  fes  anciens  oflrois,  foit  par  une  au2;men- 
tation  dans  quelcrues  parties  de  ceux-ci  qui  paroitroicnt 
n'avoir  pas  été  iiifîll animent  élevés  dans  les  tarifa  -  foit  par  un 
octroi  nouveau  fur  quelques  marchandifes  dont  les  anciens 
tarifs  auroient  omis  renonciation  ,  ibit  par  un  |:)las  grand 
accroiffement  dans  les  contributions  perfonnelles  ,  foit  par  les 
autres  importions  qui  peuvent  être  regardées  comme  mi- 
toyennes entre  les  impoiitions  perfonnelles  &  les  impor^tions 
réelles,  qui  font  relatives  aux  loyers  ou  à  quelques  circonftances 
particulières  des  maifons. 

I  I. 

Les  directoires  de  dillricl  feront  paffer  dans  le  délai  de  huit 
jours  ,  avec  leur  avis ,  les  délibérations  defdites  villes  au 
dire61:o4re  de  leur  département ,  qui  les  enverra  dans  le  même 
elJDace  de  huit  jours,  avec  fon  avis, au  {îeur]contrôleur  général 
de  nos  finances ,  lequel  donnera  communication  à  l'afîemblée 
nationale  defdites  délibérations  &  avis,  pour  être  par  ladite 
affemblée  nationale  décrété  ,  &  par  nous  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  fur  l'homologation  ou  modification  defdites  déli- 
bérations &  la  perception  defdites  impofitions  de  rempla- 
cement i  &  dans  le  cas  où  les  municipalités  pourroient 
propofer  leur  avis  avant  la  formation  des  direftoires  de  dilHél: 
&  de  départem.ent ,  elles  font  &  demeureront  autoriiees  à 
Fadreller  direftement  au  fieur  contrôleur  général  de  nos  finan- 
ces ,  pour  être  pareillement  tranfmis  à  l'alTemblée  nationale. 

I  I  I.  ^ 

Dans  le  cas  où  le  produit  excèderoit  dans  quelques  villes 
îa  fomme  demandée  ,  il  fera  par  la  légillature  décrété,  &  par 
;i-ous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  fur  l'emploi  de  l'excédent 

au 
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au  profit  de  ces  villes ,  fur  l'avis  du  direftoire  de  diflrift  &: 
du  direftoire  de  département. 

Dans  le  cas  de  déficit ,  il  y  fera  pourvu  par  augmentation 
fur  les  importions  direftes  de  la  ville. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités',  que  les  préfentes  ils  fafi^ent  tranf- 
crire  fur  leurs"  regiflres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refîbrts  &  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  cinquième  jour  du  mois  d'avril ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne 
le  feizième.  Signé  LOUIS.  Et  f  lus  bas ,  par  le  roi ,  DE  Saint- 
Priest.  Vu  au  confeil.,  Lambert.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 


Tomu  I.  P  p  p  p 


666  Avril    lyQO. 

LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de   r AJJ^emblée   nationale  ,  qui  ajju- 
jcitit  tous  les  Citoyens  au  logement  des  Gens  da 


oruerre. 


Données  k  Paris,  le  7  Avril  17^0. 

X-jOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conilitu* 
tionnelie  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres  verront  j  Salut.  L'affemblée  nationale 
ayant ,  par  iés  précédens  décrets  par  nous  fantlionnés  , 
ordonné  l'égale  répartition  de  toutes  les  charges  publi- 
ques,  a  déclaré,  le  23  janvier  dernier,  &  nous  déclarons 
ce  qui  fuit  : 

Tous  les  citoyens ,  fans  exception ,  font  &  devront  être 
fournis  au  logement  des  gens  de  guerre  ,  jufqu  à  ce  qu'il  ait  été 
pourvu  à  un  nouvel  ordre  de  chofes. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  àdmî- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafîent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiltres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
{igner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  feptième  jour  du  mois  d'avril , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  -  vingt  -  dix  ,  &  de 
notre  règne  le  feizième.  Sionè  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le 
r©i,  DE  SainT'Priest.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  t AffemhUc  nationale ,  concernant 
Vile   de  Saint-Domingue, 

Du  9  Avril  1790. 
.  V  U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  ; 

DÉCRET  de  HAJfemblée  nationale  ^  du  i^  Mars  1790. 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  la  lefture 
des  inflruBions  rédigées  par  le  comité  des  colonies ,  en  exé- 
cution de  fes  décrets  du  8  du  préfent  mois  pour  les  colonies 
de  Saint-Domingue ,  à  laquelle  font  annexées  les  petites  îles 
de  la  Tortue ,  la  Gonave  &  l'île  à  Vaches  ;  de  la  Martinique , 
de  la  Guadeloupe  ,  à  laquelle  font  annexées  les  petites  îles 
de  la  Défirade ,  MaricTGalante  ,  les  Saintes ,  la  partie  Fran- 
çoife  de  l'île  Saint-Martin ,  de  Cayenne  &  la  Guyanne  ,  de 
Sainte-Lucie  ,  de  Tabago ,  de  l'île-de-France  &  de  l'île-de- 
Bourbon,  a  déclaré  approuver  &  adopter  lefdites  inftruftions 
dans  tout  leur  contenu  j  en  conféquence,  elle  décrète  quelles 
feront  tranfcrites  fur  le  procès-verbal  de  la  féance  ,  &  que 
fon  préfident  fe  retirera  par-devers  le  roi,  pour  le  prier  de  leur 
donner  fon  approbation. 

Décrète  en  outre  que  le  roi  fera  fupplié  d'adreffer  incef- 
famment  lefdites  inftruftions  ,  ainiî  que  le  préfent  décret  & 
celui  du  8  de  ce  mois  ,  concernant  les  colonies  ,  aux  gou- 
verneurs établis  par  fa  majefté  dans  chacune  defdites  colonies , 
lefquels  obferveront  &  exécuteront  lefdites  inftruftions  &: 
décrets  en  ce  qui  les  concerne ,  à  peine  d'en  être  refponfables , 
&  fans  qu  il  foit  befoin  de  l'enregiftrement  &  de  la  publica-« 
tion  d'iceux  par  aucuns  tribunaux. 
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Au  furplus,  l'alTemblée  nationale  déclare  n'entendre  rienr 
ftatuer,  quanta  préfcnt,  fur  les  établifTemens  François  dans 
les  différentes  parties  du  monde,  non  énoncés  dans  le  préfent 
décret ,  lelquels ,  à  raifon  de  leur  fituation  ou  de  leur  moindre 
importance  ,  n'ont  pas  paru  devoir  être  compris  dans  les  dif^ 
pofitions  décrétées  pour  les  colonies. 

Le  roi  a  fanftionné  &  fanftionne  ledit  décret  ;  en  confé- 
quence,  ordonne  qu'il  fera  envoyé,  ainfî  que  la  proclamation 
de  fa  majefté  fur  le  décret  du  8  du  mois  dernier  ,  &  Finf- 
truftion  adreffée  par  l'afTemblée  nationale  à  la  colonie  de 
Saint-Domingue ,  à  laquelle  font  annexées  les  petites  îles  de 
la  Tortue,  la  Gonave  &  l'île  à  Vaches,  au  gouverneur  de 
cette  colonie ,  auquel  fa  majefté  mande  &  ordonne  de  les 
obferver&:  faire  exécuter  en  ce  qui  le  concerne.  Fait  à  Paris  , 
le  neuf  avril  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signi  LOUIS. 
Et  plus  hasy  par  le  roi,  la  Luzerne, 
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INSTPlUCTION 

adressée  par  l'assemblée  nationale 

A    LA  COLONIE  DE    SAIIn^T- DOMINGUE  , 

A  laquelle  font  annexées  les  petites  îles  de  la  Tortue , 
la  Gonave  &  tile  a  Vaches, 

Du    2  Avril   1790. 

ij'ASSEMBLEE  nationale  ayant ,  par  Ton  décret  du  8  de  ce 
mois  ,  invité  toutes  les  colonies  Françoifes  à  lui  iranfmettre 
leurs  vues  fur  la  conftitution,  fur  l'adminiilration  ,  fur  les  loix  , 
&:  généralement  fur  tous  les  objets  qui  peuvent  concourir  à 
leur  .profpérité ,  a  annoncé  qu'il  feroit  joint  à  fon  décret 
quelques  inilruâiions  nécefTaires  pour  parvenir  plus  fûrement 
&  plus  promptement  à  ce  but. 

Ces  inftruftions  doivent  avoir  pour  objet  la  formation  des 
aflemblées  deftinées  à  exprimer  le  vœa  des  colonies  ,  & 
quelques  points  généraux  propres  à  fervir  de  bafe  à  leur 
travail. 

Pour  connoître  le  vœu  des  colonies ,  il  eft  indifpenfable 
de  convoquer  des  affemblées  coloniales ,  foit  dans  les  colo- 
nies où  il  n'en  exifte  point  encore ,  foit  dans  celles  oii  les 
affemblées  exiftantesne  feroient  pas  autorifées  parla  confiance 
des  citoyens. 

Obligée  de  tracer  provifoirement  un  mode  pour  leur  for- 
mation ,  l'affemblée  nationale  a  cru  devoir  choifîr  les  formes 
les  plus  fimples ,  les  plus  rapprochées  de  celles  qui  ont  été 
adoptées  dans  les  colonies  où  les  citoyens  fe  font  d'eux- 
mêmes  (Si  librement  affemblés  ;  enfin  ,les  plus  convenables 
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à  des  aiîcmblées  dont  le  principal  objet  doit  être  de  préparer 
des  plans  de  conftitution. 

Ces  afTemblées  méditeront  elles-mêmes  en  préparant  la 
conftitution  des  colonies,  quels  doivent  être  pour  l'avenir  la 
compontion  &  le  mode  de  convocation  des  aflemblées  colo- 
niales. Vouloir  en  ce  moment  prefcrire  à  cet  égard  des  règles 
multipliées  &  compliquées ,  vouloir  faire  plus  qu'il  n'étoit 
indilpeniable  ,  c'eût  été  non-leulement  s'expoiér  à  des  erreurs, 
non-léulemcnt  appeler  des  difficultés  dans  l'exécution ,  mais 
altérer  l'efprit  du  décret  rendu  en  faveur  des  colonies,  en 
faifant  pour  ainfi  dire  d'avance  la  conftitution  qu  elles  font 
invitées  à  propofer. 

D'après  ces  confidérations ,  TafTemblée  nationale  a  cru  que 
la  dépuration  aux  premières  afTemblées  coloniales  devoir  être 
direfte  &  fans  aucun  degré  intermédiaire  d'élefteurs  j 

Qu'elle  devoir  fe  faire  dans  les  paroifTes  j 

Que  chaque  paroifTe  devoir  députer  à  raifon  du  nombre 
des  citoyens  actifs  qu'elle  renferme  dans  fon  fein  ; 

Que  pour  cette  convocation  ck  jufqu'à  ce  que  la  conftitution 
foit  arrêtée ,  on  devoit  confidérer  comme  citoyen  aftif  tout 
homme  majeur ,  propriétaire  d'immeubles ,  ou  ,  à  défaut  d'une 
telle  propriété  ,  domicilié  dans  la  paroifTe  depuis  deux  ans , 
&  payant  une  contribution. 

Les  raifons  communes  à  tous  ces  articles  font  l'extrême 
facilité  de  l'exécution  ,  leur  refTemblance  avec  tout  ce  qui 
s'eft  pratiqué  dans  les  colonies  où  les  habitans  ont  formé 
d'eux-mêmes  des  afTemblées  j  enfin ,  le  caraftère  d'une  repré- 
fentation  pure  ,  immédiate  &  univerfelle,  qui  convient  par- 
ticulièrement à  des  afTemblées  dellinées  à  préparer  des  plans 
de  confHtution. 

On  pourroit  ajouter  pour  la  députation  dire6le ,  que  la 
population  des  colonies  s'y  prête  fans  difficulté  ,  &  que  ce 
mode  de  repréléntation  ,  le  feul  que  la  nature  indique  &  que 
la  févérité  des  principes  avoue ,  efl  d'une  obligation  rigou- 
reufe  toutes  les  fois  qu'il  efl  pofïible  \ 
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Pour  la  députation  par  paroifTes,  quelles  font  dans  ce 
moment  dans  les  colonies  les  leules  diviîions  politiques  qu'on 
puilTe  faire  fervir  commodément  à  la  repréfentation  ; 

Pour  la  repréfentation  proportionnée  au  nombre  de  citoyens 
a6lifs,  qu'elle  offre  évidemm^ent  dans  le  moment  a61uel  la 
feule  mefure  pofîible,  &  qu'elle  tient  au  principe  fondamental 
des  affemblées  qui  préparent  des  conllitudons  j  car  ces  afTem- 
hléts  exerçant  un  droit  qui  appartient  eifentiellement  au 
peuple  même  ,  tous  ceux  qui  jouillent  du  droit  de  cité  y 
font  naturellement  appelés  ,  tous  devroient  y  prendre  place  , 
fans  l'impoflibilité  qui  réfulte  de  leur  nombre  ou  de  quel- 
qu'autre  motif.  La  nomination  des  députés  n'elT:  autre  chofe , 
pour  ces  alTemblées ,  qu'une  réduftion  néceiTitée  par  les  cir- 
confiances  ,  &  ne  peut  par  conféquent  être  porportionnée 
qu'au  nombre  de  ceux  qui ,  dans  Tordre  naturel ,  auroient 
dû  concourir  à  la  délibération* 

On  verra  fuccefîivement  quelles  précautions  ont  été  prifes, 
pour  que  cette  forme  de  repréfentation  ne  fût  pas  défavanta- 
geufe  aux  campagnes. 

Quant  aux  conditions  attachées  provifoirement  à  la  qualité 
de  citoyen  aftif ,  on  peut  ajouter  à  tout  ce  qui  précède ,  qu'il 
efl  de  l'intérêt  général  de  chaque  colonie  d'en  multiplier  le 
nombre  autant  qu'il  eft  poffible ,  &  que  le  même  intérêt 
exifte  en  particulier  pour  toutes  les  paroilTes  ,  puifque  le 
nombre  de  leurs  députés  fera  proportionné  à  celui  de  leurs 
citoyens  aftifs.  Cependant  il  a  paru  qu'à  défaut  d'une  pro- 
priété immobiliaire,  la  fimple  condition  d'une  contribution 
ne  pouvoit  pas  être  fuffifante ,  &  que  dans  les  colonies ,  où 
beaucoup  de  gens  n'habitent  que  momentanément  &  fans 
aucun  projet  de  s'y  fixer,  le  domicile  de  deux  ans  étoit  indif- 
penfable  pour  attribuer  la  qualité  de  citoyen  aélif  au 
contribuable   non  propriétaire. 

Cette  difpofition  eil  une   de  celles    qui    contribueront  à 
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garantir    les    campagnes    de    l'influence   prédominante    des 
villes. 

En  adoptant  ces  bafes  &  toutes  celles  qui  réuniroient  la 
jîjilice  &:  la  célérité,  il  ell:  impofîible  de  déterminer  d'avance , 
&  d'une  manière  exafte ,  le  nombre  des  députés  qui  formeront 
\^s  aflemblées  coloniales  \  mail  il  fuffit  évidemment  de  le 
prévoir  par  approximation  établie  dans  chaque  colonie  entre 
le  nombre  des  députés  &  celui  des  citoyens  aftifs. 

Le  nombre  des  députés  à  chaque  aflemblée  coloniale  doit 
être  afTez  grand  pour  autorifer  la  confiance  de  la  colonie  &: 
celle  de  la  métropole  j  il  doit  être  affez  borné  pour  que  les 
déplacemens  ne  deviennent  pas  une  charge  pénible  pour  les 
habitans ,  &  pour  que  la  célérité  des  opérations ,  que  toutes 
les  circonftances  rendent  fî  défîrable,  n'en  foit  pas  nécefTai- 
rement  arrêtée. 

L'afTemblée  nationale  a  penfé  que  l'aiTemblée  coloniale  de 
Saint-Domingue,  à  laquelle  font  jointes  les  petites  îles  de  la 
Tortue,  la  Gonave  &  l'île  à  Vaches,  auroit  le  nombre  de 
députés  convenable,  fî  chaque  paroifTe  en  nommoit  un  à 
raifbn  de  cent  citoyens  aftifs,  avec  les  modifications  fui- 
vantes. 

La  députation  devant  fe  faire  dans  chaque  paroifTe  ifolée 
&  féparée  ,  la  juftice  exige  que  la  moindre  paroifTe  ne  de- 
meure pas  fans  repréfentation ,  &  qu'en  conféquence  elle 
nomme  un  député  ,  quand  même  le  nombre  de  fes  citoyens 
iéroit  très-inférieur  à  cinquante. 

Quant  aux  paroifTes  qui  auroient  plus  de  cent  ciroyens ,  il 
a  paru  juffce  que  le  nombre  qui  pourra  fe  trouver  par-delà  les 
centaines  complettes  obtienne  un  député  quand  il  fera  de 
cinquante  au  moins ,  puifqu'étant  près  du  nombre  où  le  député 
feroit  entièrement  dû  ,  &  de  celui  où  il  n'y  auroit  rien  à  pré- 
tendre ,  la  faveur  de  la  repréf entatio  n ,  &  celle  qui  dans  les 
colonies  efl  particulièrement  due:- aux  campagnes,  doivent 
déterminer  à  l'accorder. 

TI 
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Il  eft  évident  que  ces  deux  dernières  diipofitions  ,  comme 
celles  qui  font  relatives  à  la  qualité  de  citoyen  a6lif ,  font 
toutes  en  faveur  des  campagnes,  &  tendent  à  rétablir  en 
leur  faveur  la  juile  proportion  d'influence  qu'elles  doivent 
avoir  avec  les  villes. 

Ces  formes  de  repréfentation  étant  convenues  ,  raffemblée 
nationale  doit  indiquer  la  marche  qui  fera  fuivie  pour  les 
mettre  à  exécution, 

La  plus  prompte  &  la  plus  (impie  a  paru  la  meilleure. 

La  tranfcription ,  la  publication  &  l'autorité  des  tribunaux, 
font  en  général  des  moyens  peu  convenables  à  l'établifTement 
des  aiTemblées  repréfentatives  ;  ils  convenoient  moins  encore 
dans  les  circonftances  aftuelles. 

Il  a  paru  à  l'affemblée  nationale  que  la  diligence  du  gou- 
verneur de  chaque  colonie ,  garantie  par  la  furveillance  des 
citoyens  &  par  fa  refponfabilité ,  devoit  fuffire  pour  faire 
parvenir,  proclamer  &  afficher  dans  toutes  les  paroiffes  fes 
décrets  &  fes  inflruftions. 

Cette  forme  étant  remplie,  les  décrets  &  les  inftru6lions 
étant  authentiquement  connus,  le  zèle  &  l'intelligence  des 
citoyens  fuffifent  à  leur  exécution. 

D'eux-mêmes  ils  fe  formeront  en  affemblées  paroifîîales  ; 
ils  vérifieront  quels  font  ceux  qui  rempliffent  les  conditions 
requifes  pour  y  voter  ;  ils  en  calculeront  le  nombre  pour 
connoîîre  celui  des  députés  qu'ils  doivent  envoyer  à  l'affem- 
blée coloniale  ;  ils  éliront  enfin  les  députés  qui  fe  rendront 
immédiatement  dans  la  ville  centrale ,  indiquée  par  cette  infr 
truftion  ,  &  qui ,  de  concert ,  y  formeront  l'afîemblée  colo- 
niale ,  ou  la  transféreront  dans  tel  lieu  qui  leur  paroîtra 
mieux  convenir. 

Les  feules  difficultés  qui  pourroient  naître  feroient  rela- 
tives aux  affemblées  coloniales  déjà  formées  &  exiflant  dans 
quelques  colonies. 

Si    ces    affemblées,    après  avoir   connu  les    décrets   Se 
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rinflru61ion  de  raflemblée  nationale ,  jugent  elles-mêmes  que  la 
formation  d'une  nouvelle  alTemblée,  conformément  à  cette 
inilruftion  ,  efl  plus  avantageufe  à  la  colonie  que  leur  propre  • 
continuation  ,  il  eil  hors  de  doute  que  leur  délibération  fera 
parfaitement  fufFifante ,  &  qu'on  devra  procéder  fur-le-champ 
à  de  nouvelles  éleélions. 

Mais  fî  elles  n'énoncent  point  cette  opinion,. il  refte  à  con- 
noître  à  leur  égard  les  difpofitions  des  habitans. 

L'alTemblée  nationale  a  annoncé  que  ces  affemblées  pour- 
roient  remplir  les  fon6lions  indiquées  par  fon  décret  du  8 
mars,  lorfqu'elles  auroient  été  librem.ent  élues,  ik.  qu'elles 
feroient  avouées  par  les  citoyens. 

Loin  d'avoir  ,  par  cette  difpofition ,  interdit  aux  habitans 
^es  colonies  la  faculté  d'opter  entre  ces  allem^blées  exillantes 
&  celles  qui  pourroient  être  formées  d'après  la  préfente  con- 
vocation ,  elle  fa  au  contraire  implicitement  énoncée. 

Mais  quand  elle  ne  leur  auroit  pas  reconnu  ce  droit ,  ils  le 
tiendroient  de  la  nature ,  &  rien  ne  pourroit  obliger  ni  la 
métropole  ni  la  colonie  à  traiter  enfemble  par  fentremife 
d'une  affemblée  que  ceux  mêmes  qui  l'auroient  élue  ne  recon- 
noîtroient  pas. 

Il  s'agit  donc  de  tracer  une  forme  fuivant  laquelle  cette 
option  puifîe  s'effeftuer  promptement  &  paifiblement. 

On  ne  fauroit  y  parvenir  que  par  la  délibération  des  paroifTes» 
^  Il  faudra  donc  que  chacune  s'explique  ,  &  cet  objet  de 
déhbération  doit  être  le  premier  travail  des  affemblées  pa- 
roiffiales. 

Dans  l'efpace  de  quinze  jours  après  la  proclamation  & 
TafFiche ,  elles  feront  tenues  d'énoncer  leur  vœu  ,  &  elles  le 
feront^ parvenir  immédiatement  au  gouverneur  de  la  colonie 
&  à  l'affemblée  coloniale. 

Chacune  d'elles  comptera  pour  autant  de  fuffrages  qu'en 
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fuivant  la  forme  de   cette  inftruftioii  elle  devroit  avoir  de 
députés  à  l'afTemblée  colorxiale. 

Celles  qui  auront  opté  pour  la  formation  d'une  nouvelle 
affemblée  ne  nommeront  point  leurs  députés  avant  que  le 
vœu  de  la  majorité  ait  été  reconnu  conforme  à  leur  opinion; 
car  une  éleftion  anticipée  ne  feroit  propre  qu'à  exciter  des 
troubles  &  des  conteilations. 

Tandis  que  le  vœu  de  la  colonie  'ne  fera  point  encore 
connu ,  FaiTemblée  coloniale  exiftante  pourra  commencer  à 
s'occuper  des  travaux  indiqués  par  le  décret  de  l'afTemblée 
nationale  ;  mais  il  eil  évident  que  le  droit  de  mettre  à  exé- 
cution ,  &  de  modifier  provifoirement  les  décrets  de  l'afTemblée 
■nationale  fur  les  municipalités  &  les  afTemblées  adminiftratives  , 
ne  fauroit  lui  appartenir  avant  que  le  vœu  des  paroifTes  ait 
confirmé  fes  pouvoirs  &  fon  exiflence. 

Après  le  terme  écoulé  oii  toutes  les  afTemblées  paroifîiales 
auront  dû  s'expliquer  à  cet  égard ,  le  gouverneur  notifiera  de 
la  manière  la  plus  publique  le  réfultat  des  délibérations  qui 
lui  feront  parvenues ,  &  en  donnera  à  chaque  paroifTe  une 
connoifTance  particulière  &  authentique. 

Si  la  moitié ,  plus  un  des  fufTrages  des  paroifTes  qui  auront 
délibéré ,  demande  la  formation  d'une  nouvelle  afTemblée  ,  il 
"s'enfuivra  clairement  que  TafTemblée  exiflante  n'efT  pas 
avouée  &  autorifée  par  la  colonie  ;  fes  pouvoirs  cefTeront ,  il 
fera  procédé  immédiatement  à  la  formation  d'une  nouvelle 
afTemblée  ,  fuivant  les  formes  indiquées  dans  cette  infl:ru6lion  ; 
&  en  conféquence,  toutes  les  afTemblées  paroifîiales  procé- 
deront comme  elles  Teufîént  fait  fi ,  lors  de  la  première 
proclamation  ,  il  n'eût  point  exiflé  d'afTemblée  coloniale  dans 
la  colonie. 

Si ,  au  contraire  ,  la  moitié  au  moins  des  fufTrages  des  pa- 
roifTes délibérantes  a  voté  pour  la  continuation  de  l'afTemblée 
coloniale,  elle  fera  confervée,  &   elle   exercera  dans  leur 
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plénitude  les  fondions  c:\:  les  pouvoirs  attribués  par  le  décret 
de  l'aflemblée  nationale. 

Ainfi  les  momens  n'auront  point  été  inutilement  confommés; 
la  forme  admife  librement  par  les  habitans  pour  la  formation 
de  leur  affemblée  n'aura  point  été  contrariée  -,  mais  les  pouvoirs 
auront  été  retirés  ou  confirmés  au  moment  où  de  nouvelles 
fondions  Se  de  nouvelles  circonftances  ne  permettent  plus  de 
fonder  fur  ceux  qu'elle  avoit  reçus  précédemment  l'adhéfion 
de  la  colonie  &  la  confiance  de  la  métropole. 

Aucun  doute ,  aucun  défordre  ,  aucun  retard  dangereux  ne 
pourront  réfulter  de  l'obfervation  de  ces  formes ,  fi  les  colons 
font  pénétrés  de  l'idée  que  leurs  intérêts  les  plus  chers  &  les 
devoirs  les  plus  facrés  du  citoyen  les  obligent  à  fe  foumettre 
fans  murmure  au  vœu  de  la  majorité  -,  s'ils  fentent  que  la 
promptitude  &  la  conciliation  dans  l'exécution  des  mefures 
qui  leur  font  indiquées  peuvent  feules  les  faire  fortir  heureu- 
fement  de  l'état  de  crife  où  les  circonftances  les  ont  placés  ; 
qu'il  s'agit  pour  eux  d'afiurer  promptement  par  une  bonne  conC- 
tution  &  les  efpérances  qu'ils  ont  conçues,  &  les  avantages 
qui  leur  font  offerts  ;  &  que  loin  de  les  conduire  à  ce  but,  le 
prolongement  de  la  fermentation  les  environneroit  bientôt  de 
dangers  fi  prefi^ans  &fi  terribles,  que  tous  les  fecours  qui  leur 
feroient  portés  n'arriveroient  jamais  afiTez  tôt  pour  les  garantir. 

L'afi^emblée  nationale  ,  après  avoir  indiqué  les  moyens  de 
former  les  afi^emblées  qui  lui  préfenteront  le  vœu  des  colo- 
nies ,  efi:  également  obligée  de  fixer  quelques  bafes  à  leurs 
plans  de  confi:itution ,  pour  s'afijirer ,  autant  qu'il  efi:  polTible , 
que  tous  ceux  qui  lui  feront  offerts  feront  fufceptibles  d'être 
accueiJlis. 

Mais  elle  a  voulu  réduire  ces  conditions  aux  termes  les  plus 
fimples ,  aux  maximes  les  plus  inconteffables  j  &  au-delà  de 
ce  qui  conffitue  les  rapports  fondamentaux  des  colonies  à  la 
métropole  ,  elle  n'a  voulu  rien  ajouter  qui  pûtimpofer  quelque 
limite  à  la  liberté  des  affembiées  coloniales. 
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Les  aflemblées  coloniales  ,  occupées  du  travail  de  la  conf- 
titution  ,  appercevront  la.diilin6lion  des  fon61ions  légiflati- 
ves  ,  executives  ,  judiciaires  ,  adminiftratives  :  elles  examine- 
ront comment  il  convient  de  les  orgamfer  dans  la  conilitution 
de  la  colonie ,  les  formes  fuivant  lefquelles  les  pouvoirs  légif^ 
latif  &  exécutif  doivent  y  être  exercés  ^  le  nombre,  la  com- 
pofition  ,  la  hiérarchie  des  tribunaux  ^  en  quelles  mains  doit 
être  confiée  l'adminiftration  ;  le  nombre  ,  la  formation  ,  la 
fubordination  des  différentes  afTemblées  qui  doivent  y  con- 
courir j  les  qualités  qui  pourront  être  exigées  pour  être  citoyen 
aftif,  pour  exercer  les  divers  emplois;  en  un  mot,  tout  ce  qui 
peut  entrer  dans  la  compoiition  du  gouvernement  le  plus 
propre  à  alTurer  le  bonheur  &  la  tranquillité  des  colonies. 

La  nature  de  leurs  intérêts ,  qui  ne  fauroient  jamais  entiè- 
rement fe  confondre  avec  ceux  de  la  métropole ,  les  notion^ 
locales  &  particulières  que  néceflite  la  préparation  de  leurs 
loix  ;  enfin,  la  dillance  des  lieux  &  le  temps  nécefîaire  pour 
les  parcourir ,  établifTent  de  grandes  diflérences  de  fituation 
entre  elles  &  les  provinces  Françoifes ,  &  néceffitent ,  par  con- 
féquent  ,  des  différences  dans  leur  conftitution. 

Mais  en  s'occupant  à  les  rechercher  ,  il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  qu'elles  forment  cependant  une  partie  de  l'em-pire  Fran- 
çois 5  &  que  la  proteftion  qui  leur  efl:  due  par  toutes  les  forces 
nationales ,  que  les  engagemens  qui  doivent  exifterentre  elle 
&:  le  commerce  François  ;  en  un  mot,  que  tous  les  liens  d'uti- 
lité réciproque  qui  les  attachent  à  la  métropole  ,  n*auroient 
aucune  efpèce  de  folidité  fans  l'exiffence  des  liens  politiques 
qui  leur  fervent  de  bafe. 

De   ces  différentes  vues  il  réfulte ,  quant  au   pouvoir  lé- 

giflatif, 

Que  les  loix  deflinées  à  régir  intérieurement  les  colon'es  , 
indépendamment  des  relations  qui  exillent  entre  elles  &  la 
métropole  ,  peuvent  6c  doivent  fans  difficulté  ié  préparer  dans 
leur  fein  j 
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Que  ces  mêmes  loix  peuvent  être  provifoirement  exécutées 
avec  la  fcinftion  du  gouverneur  , 

Mais  que  le  droit  de  les  approuver  définitivement  doit  être 
ré^er^'é  à  la  légiflature  Françoife  &  au  roi  ; 

A  la  légillauure  ,  parce  qu'elle  eft  revêtue  de  la  puifTance 
nationale  ,  &  parce  qu'il  feroit  impolTible  d'afTurer,  fans  fa 
participation  ,  que  les  loix  préparées  dans  la  colonie  ne  por- 
teroient  aucune  atteinte  aux  engagemens  contra6lés  avec  la 
métropole  j 

Au  roi  ,  parce  que  la  fan61ion  &  toutes  les  fondions  de  la 
royauté  lui  font  attribuées  fur  les  colonies  comme  fur  toutes 
les  parties  de  l'empire  François. 

Il  réfulte  également  que  les  loix  à  porter  fur  les  relations 
entre  les  colonies  &  la  métropole ,  foit  qu'elles  ayent  été  de- 
mandées par  les  aifembiées  coloniales  ,  foit  qu'elles  ayent  été 
préparées  dans  l'afîemblée  nationale  ,  doivent  recevoir  de  celle- 
ci  leur  exiftence  &  leur  autorité  ,  &  ne  peuvent  erre  exécu- 
tées ,  même  provifoirement ,  qu'après  avoir  été  décrétées  par 
elle  j  maxime  de  légiilation  qui  n'a  point  de  rappjrt  aux  ex- 
ceptions momentanées  que  peuvent  exiger  des  befoins  pref- 
fans  &  impérieux ,  relati^iement  à  rintrodu6lion  des  fublif- 
tances. 

Il  réfulte  de  ces  mêmes  vues  ,  quant  au  pouvoir  exécutif. 

Qu'il  Cil  néceffaire  que  les  fondions  attribuées  au  roi  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire  François  foient  provifoirement 
exercées  dans  les  colonies  par  un  gouverneur  qui  le  re- 
préfente  ; 

Qu'en  conféquence  ,  le  choix  &  l'inflallation  des  ofFiciers 
qui  ibnt  à  fa  nomination  ,  l'approbation  nécelTaire  à  l'exécu- 
tion des  décrets  des  afTemblées  adminiftratives  ,  &  les  autres 
a61es  qui  exigent  célérité  ,  doivent  être  provifoirement  attri- 
bués à  ce  gouverneur  ,  fous  la  réferve  poiitive  de  l'approba- 
tion du  roi  i 

Mais  que  dans  les  colonies ,  comme  en  France ,  le  roi  eft 
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le  dépositaire  fuprême  du  pouvoir  exécutif  j  que  tous  les  offi- 
ciers de  juiLice  ,  d'adminiitration,  les  forces  militaires,  doivent 
le  reconnoître  pour  leur  chef,  &  que  tous  les  pouvoirs  attri- 
bués à  la  royauté  dans  la  conilitution  Françoife  ne  peuvent 
être  exercés  provifoirement  que  par  ceux  qu'il  en  a  chargés , 
définitivement  que  par  lui. 

Ces  principes  étant  reconnus ,  toutes  les  vues  qui  peuvent 
concourir  à  la  profpérité  des  colonies  peuvent  être  prifes  en 
considération  par  les  alTemblées  coloniales. 

La  nation  Françoife  ne  veut  exercer  fur  elles  d'autre  influence 
que  celle  des  liens  établis  &  cimentés  pour  l'utiHté  commune  ; 
elle  n'efl  point  jaloule  d'établir  ou  de  conferver  des  moyens 
d'oppreffion. 

Et  qiielles  fources  de  profpérité  n'offriront  pas  au  patriotifme 
des  aflemblées  coloniales  les  diverfes  parties  du  travail  qui 
leur  efl  confié  ?  FétaWifTement  d'un  ordre  judiciaire  fîmple  , 
affurant  aux  citoyens  une  juflice  impartiale  Sz  prompte  j  une 
adminiflration  remife  entre  les  mains  de  ceux  qui  y  font  inté-- 
re^és  5  un  mode  d'impofition  approprié  à  leurs  convenances  , 
dont  les  formes  ne  pourront  être  changées  ,  dont  la  quotité  ne 
fera  réglée  que  par  le  vœu  même  des  affemblées  coloniales. 

La  France  ,  à  qui  les  loix  de  commerce  avec  les  colonies 
doivent  alfurer  avec  avantage  le  dédommagement  des  frais 
qu'elle  eu  obligée  de  foutenir  pour  les  protéger ,  ne  cherche 
point  dans  leur  poffeffion  une  reffource  fifcale.  Leurs  imposi- 
tions particulières  fe  borneront  aux  frais  de  leur  propre  gou- 
vernement j  elles-mêmes  en  propoferont  i'établiffement  Se  la 
mefure. 

La  France  ne  cherche  point  dans  fes  colonies  un  moyen 
d'affouvir  l'avidité ,  de  flatter  la  tyrannie  de  quelques  hommes 
prépofés  à  leur  adminifcrationj  les  intérêts  des  citoyens  doivent, 
être   gérés  par  eux-mêmes,  &  l'adminiflration  ne  peut  être 
confiée  qu'à  ceux  qu'ils  ont  librement  élus. 

Les  frais  d'une  juflice  compliquée,  les  longueurs,  &  les 
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artifices  de  la  chicane,  les  déplacemensoccafîonnés  par  le  refTort 
trop  étendu  de  certains  tribunaux ,  ne  peuvent  convenir  à  des 
Sommes  inceffamment  occupés  d'une  culture  avantageufe  & 
du  commerce  de  iés  produ6lions  :  il  faut  donc  aux  colonies  , 
plus  rigoureufement  encore  qu'à  la  métropole  ,  une  juftice 
prompte  ,  rapprochée  &  dépouillée  de  tous  les  moyens  de  def- 
potifme  &  d'oppreffion. 

Il  n'efl  aucune  de  ces  vues  que  l'aflemblée  nationale  n'adopte 
avec  fatisfaftion  ,  lorfcju  elles  lui  feront  propofées  par  les  af- 
femblées  coloniales  ^  mais  après  avoir  confidéré  ce  qui  convient 
au  bonheur  intérieur  des  colonies,  il  refte  à  jeter  un  regard  fur 
leurs  intérêts  extérieurs. 

L'afTemblée  nationale  exerce  envers  chacune  des  parties  de 
l'empire  François  les  droits  qui  appartiennent  au  corps  focial 
lur  tous  les  membres  qui  le  compofent  :  chacun  trouve  en  elle 
la  garantie  de  fes  intérêts  &  de  fa  liberté  ;  chacun  eil:  fournis 
par  elle  à  Fexercice  de  la  volonté  de  tous.  Dépofitaire  de  la 
plus  légitime  &  de  la  plus  impofante  des  autorités  ,  la  nation 
qui  l'a  chargée  de  la.confervation  de  (es  droits  a  mis  à  fa  dif- 
pofition  toutes  les  forces  nécelTaires  pour  les  garantir.  C'eft 
donc  pour  elle  un  devoir  rigide ,  une  obligation  facrée  de  les 
Biaintenir  fans  altération  ;  mais  plus  ces  droits  font  incontefta- 
bles ,  plus  la  nation  qui  les  a  confiés  a  de  moyens  pour  les 
foutenir ,  &  moins  il  convient  à  f  alîëmblée  qui  la  repréfente 
d'appeler  à  leur  fecours  les  armes  de  la  foibleiTe  &  de  la  ty- 
rannie. Une  circomfpeélion  timide  ,  une  vaine  diffimulation 
ravaleroient  fon  caraftère  au  niveau  des  pouvoirs  ufurpés  ou 
chancelans  :  elle  peut  donc  ,  elle  doit  donc  ,  en  traitant  avec 
les  enfans  de  la  patrie  ,  oublier  un  moment  &  mettre  de  côté 
tous  les  droits  &  tous  les  pouvoirs  qu  elle  eft  chargée  d'exercer 
fur  eux ,  examiner  &  difcuter  leurs  intérêts  avec  franchife  ,  les 
attacher  à  leurs  devoirs  par  le  fentiment  de  leur  propre  bien  , 
&  prêter  à  la  majefté  de  la  nation  qu'elle  repréfente  le 
feul  langage  qui  puilTe  l^i  convenir  ,  celui-  de  la  raifon  &  de 
la  vérité. 
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En  admettant  les  vues  qui  ont  été  expofées  iiu-  leur  régime 
intérieur ,  les  colonies  font  tranquilles ,  bien  adminiflrées  : 
échappées  à  leur  oppreffion  ,  il  leur  refte  encore  un  befoin. 

Elles  offrent  à  tous  les  peuples ,  par  leurs  richeffes ,  l'objet 
d'une  a61ive  ambition ,  &  n'ont  point  la  population  ,  &"  ne 
peuvent  fe  procurer  les  forces  maritimes  &  militaires  qu'il  eft 
néceffaire  de  leur  oppoier. 

Il  faut  donc  qu'unies,  identifiées  avec  une  grande  puifTance , 
elles  trouvent  dans  la  difpoiition  de  fes  forces  la  garantie  des 
biens  qui  leur  feront  acquis  par  une  bonne  conftitution  ,  par 
de  bonnes  loix  intérieures. 

Il  faut  que  cette  puifTance ,  intérefTée  à  leur  confervation  par 
les  avantages  qu'elle  recueillera  de  fes  tranfaftions  avec  elles  , 
fe  faffe  un  devoir  emers  elles  de  la  plus  confiante  équité  j 
qu'elle  préfente  toujours  une  malTe  de  forces  fufîàfantes  à  leur 
proteftion  ,  &  que  par  fon  indufbie ,  par  Îqs  produ61:ions ,  par 
fes  capitaux ,  elle  ait  en  elle  tous  les  moyens  qui  doivent  pré- 
parer les  rapports  de  commerce  les  plus  avantageux. 

Voilà  ce  qui,  pour  les  colonies,  forme  le  complément  né- 
ceffaire de  leur  exiftence  politique  ,  en  leur  afTurant  la  confer- 
vation de  tous  les  biens  intérieurs  ;  voilà  ce  que  doivent  leur 
avoir  dit  tous  ceux  qui  leur  ont  infpiré  le  délir  d'une  bonne 
conftitution. 

S'il  étoit  des  hommes  afTez  infenfés  pour  ofer  les  inviter  à 
une  exillence  politique  ifolée  ,  à  une  indépendance  abfolue,  on 
leur  demanderoit ,  en  laiffant  de  côté  la  foi  ,  les  engagemens 
&  tout  ce  que  toutes  les  plus  grandes  nations  peuvent  employer 
pour  les  faire  valoir  ;  on  leur  demanderoit  quel  eft  donc  le  fe- 
cret  de  leurs  efpérances  ,  où  font  leurs  forces  pour  les  pro- 
téger ?  Enlèveront-ils  les  hommes  à  la  culture  pour  en  faire 
des  maatelots  ou  des  foldats  ?  les  oppo'^eront-ils  avec  quelque 
efpoir  aux  premières  puiiîànces  du  monde  ? 

Mais  ,  diront-ils ,  nous  nous  procurerons  des  alliances  &  des 
garanties.  Et  les  croyez-vous  donc  déiintérefîées  ?  quand  elles 
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pourroient  l'être  un  jour ,  peniez-vous  qu'elles  le  tulTent  long- 
temps ?  ne  voyez-vo  TS  pas  que  toute  proteftion  feroit  pour 
vous  le  commencement  d'un  nouveau  gouvernement  arbi- 
traire ?  Noui  ,  à  qui  tant  de  devoirs ,  à  qui  tant  de  chaînes  vous 
lient ,  ne  pourrions-nous  pas  vous  dire  ,  en  oubliant  tout  ,  ex- 
cepté vos  intérêts:  voilà  nos  principes  ,  voilà  nos  loix;  choi- 
fiflez  d'être  les  citoyens  libres  d'une  nation  libre  ,  ou  de  devenir 
bientôt  les  efclaves  de  ceux  qui  s'offriroient  aujourd'hui  pour 
vos  alliés. 

Et  quand  ils  fe  flatteroient  qu'une  domination  établie  fur  de 
tels  fondcinens  pût  conferver  pendant  quelque  temps  une 
apparence  de  julHce ,  on  leur  demanderoit  encore  quelle  efl 
cette  nation  qui  pourroit  promettre  à  nos  colonies  plus  de 
loyauté  ,  plus  de  fraternité  que  nous  n'en  prouvons  au^ 
jourd'hui  ? 

Quelle  eft  cette  nation  qui  pourroit  déployer ,  pour  leur 
prote61:ion  ,  des  forces  plus  impofantes  &  plus  folidement  fon- 
dées que  celles  dont  nous  difpoferons  après  la  crife  qui  nous 
régénère  ? 

Quelle  eil  cette  nation  à  qui  la  nature  a  donné  plus  de 
moyens  pour  commercer  avec  elles  ?  qui  peut  produire  & 
préparer  dans  fon  fein  plus  de  matières  propres  à  leur  confom- 
mation  ?  qui  peut  faire  un  plus  grand  ufage  des  leurs  ?  qui  pof- 
sède  enfin  plus  que  nous  tout  ce  qui  peut  conduire  au  point 
cil  les  échanges  font  [des  deux  parts  les  plus  avantageux  poA 
iibles  ? 

Elles  n'ont  pas ,  il  eft  vrai ,  jufqu'à  ce  jour  recueilli  dans 
toute  leur  étendue  les  fruits  que  ces  diverfes  confidérations  doi- 
vent leur  faire  atteindre  ;  mais  où  les  caufes  en  étoient-elles  , 
fi  ce  n'eft  dans  les  abus  que  nous  avons  détruits  ? 

Le  régime  de  leur  gouvernement  étoit  oppreffif  :  la  réponfe 
ieft  dans  notre  révolution  ;  la  réponfe  ell:  dans  les  décrets  6c  les 
inftruftions  que  nous  envoyons  dans  les  colonies. 

Nos  forces  navales  n'ont  jamais  atteint  le  degré  de  prépon- 
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dérance  que  leur  aiîlgnoient  l'étendue  de  nos  moyens  &  notre 
pofîtion  géographique.  Eh  !  qu  avoient  de  plus  que  nous  ceux 
qui ,  avec  moins  d'hommes  &  moins  de  richefles  naturelles ,  fe 
font  maintenus  au  premier  rang  des  puifTances  maritimes  ?  ils 
avoient  une  conilitution ,  ils  étoient  libres. 

Enfin ,  la  fituation  de  notre  commerce  ne  préfentoit  pas 
toute  la  fupériorité  d'avantages  que  lui  garantit  l'enfemble  de 
nos  reflburces  ,  aufli-tôt  qu'elles  feront  développées. 

Mais  ignore-t-on  que  jufqu'à  ce  jour  le  génie  feul  de  la  na- 
tion Francoife  a  lutté  contre  toutes  les  inftitutions  ,  toutes  les 
entraves ,  tous  les  préjugés  r 

Ignore-t-on  qu'une  opinion  inconcevable  plaçoit  prefque 
toutes  les  proférions  au-delTus  du  commerce  ,  de  l'agriculturô 
&  de  l'induHrie  produéli^^e  ,  &  détruifoit  ainfi  chez  une  na- 
tion amoureufe  de  la  confidération  &  de  la  gloire  ,  ce  germe 
qui  donne  naiffance  à  tous  les  genres  de  perfe£lion  } 

Ignore-t-on  que  jufqu'à  ce  jour,  parmi  nous,  on  fe  livroit 
au  commerce  ,  dans  l'efpoir  de  s'enrichir  promptement ,  & 
qu'on  le  quittoit  aufîi-tôt  qu'on  avoit  acquis  aifez  de  fortune 
pour  le  fuivre  d'une  manière  grande ,  également  avantageufe 
à  foi  &  à  ceux  avec  qui  l'on  négocie  } 

Ignore-t-on  que  les  capitaux  qui  auroient  dû  faire  fleurir 
toutes  les  induilrics  utiles  étoient  abforbés  par  un  gouverne- 
ment emprunteur  ,  &  par  le  tourbillon  d'agioteurs  dont  il 
ëtoit  environné.'^ 

Ignore-t-on  que  les  profits  qu'il  étoit  obligé  d'offrir  en  re- 
tour de  la  plus  jufle  méfiance  ,  &  ceux  de  l'infâme  trafic  qui 
s'alimentoit  de  fes  profufîons  ,  foutenoient  en  France  l'intérêt 
de  l'argent  à  un  prix  qui  fufïïfoit  feul  pour  retenir  dans  la  mé- 
diocrité toutes  les  branches  de  notre  induflrie  ,  &  pour  changer 
toutes  les  proportions  de  notre  concours  avec  les  autres 
peuples  ? 

Voilà  les  abus  que  nous  n'avons  cefTé  d'attaquer  ,  que  nous 
nous  foïiimes  occupés  chaque  jour  à  détruire:  chaque  jour 
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nous  approche  du  terme  où ,  dégagés  des  entraves  qui  juf- 
quici  ont  contraint  toutes  nos  facultés  ,nous  prendrons  enfin 
parmi  les  nations  la  place  qui  nous  fui  affignée.  Alors ,  notre 
liberté,  notre  puillance,  notre  fortune ,  feront  le  patrimoine 
de  tous  ceux  qui  auront  partagé  notre  deftinée  i  alors  ,  notre 
profpérité  fe  répandra  fur  tous  ceux  qui  contrafteront  avec 
nous.  L'aflcmblée  nationale  ne  connoît  point  le  langage  &  les 
détours  d'une  politique  artificieufe  ;  elle  ignore  ,  elle  méprife 
fur-tout  les  moyens  de  captiver  les  peuples  autrement  que  par 
la  juftice.  Attachement  réciproque ,  avantages  communs , 
inaltérable  fidélité  ;  voilà  ,  peuple  des  colonies  ,  ce  qu  elle 
vous  promet  &  ce  qu'elle  vous  demande.  La  nation  Françoife 
éprouve  depuis  long-temps  ce  qu'on  peut  attendre  de  vous  ^ 
nous  ne  vous  demandons  point  d'autres  fentimens  ;  nous 
comptons  fur  eux  avec  certitude ,  &  nous  voulons  qu'ils 
foient  chaque  jour  mieux  mérités  &  plus  juftifiés  de  notre 
part.  Nous  vous  recommandons  en  ce  moment  une  tranquil- 
lité profonde ,  une  grande  union  entre  vous  ,  une  grande 
célérité  dans  les  travaux  qui  doivent  préparer  votre  nouvelle 
exillence.  Ces  confeils  font  effentiels  à  votre  bonheur  ,  ils  le 
font  à  votre  fureté  j  ne  donnez  point  autour  de  vous  l'exemple 
d'une  divifion ,  d'une  fermentation  conîagieufe.  Vous  avez , 
plus  que  d'autres ,  befoin  de  paix  ,  &  vous  n'avez  plus  befoin 
de  vous  agiter  pour  conquérir  ce  que  l'afTemblée  nationale  a 
réfolu  de  vous  propofer  dès  le  premier  moment  où  vous  avez 
été  l'objet  de  fes  délibérations. 

Elle  va  rapprocher  dans  une  fuite  d'articles  précis  les  dif^ 
poiitions  elTentielles  de  l'inftruftion  qu'elle  vous  envoie. 

Article     premier.. 

Le  décret  de  l'afTemblée  nationale  fur  les  colonies  ,  du  8 
de  ce  mois ,  &  la  préfente  inftruftion  ayant  été  envoyés  de 
la  part  du  roi  au  gouverneur  de  la  colonie  de  S^int-Domin- 
gue ,  ce  gouverneur  fera  tenu,  aufîi-tôt  après  leur  réception ,  de 
les  communiquer  à  l'afTemblée  coloniale,  s'il  en  exifle  une  déjà 
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formée ,  de  les  notifier  également  aux  affemblées  provin- 
ciales, d'en  donner  la  connoilïance  légale  &:  authentique  aux 
habitans  de  la  colonie  ,  en  les  faiiant  proclamer  &:  afficher 
dans  toutes  les  paroifTes» 

I  I. 

S'il  exifle  une  afTemblée  coloniale ,  elle  pourra  en  tout 
état  déclarer  qu  elle  juge  la  formation  d'une  nouvelle  afTem- 
blée coloniale  plus  avantageufe  à  la  colonie  que  la  conti- 
nuation de  fa  propre  aélivité  ;  &  dans  ce  cas ,  il  fera  procédé 
immédiatement  aux  nouvelles  élevions. 

I  I  I. 

Si,  au  contraire,  elle  juge  fa  continuation  plus  avantageufe' 
à  la  colonie ,  elle  pourra  commencer  à  travailler  fuivant  les 
indications  de  L'afTemblée  nationale  ,  mais  fans  pouvoir  ufer 
de  la  faculté  accordée  aux  affemblées  coloniales ,  de  mettre  à 
exécution  certains  décrets  ,  jufqu'à  ce  que  l'intention  de  la. 
colonie  ,  relativement  à  fa  continuation ,  ait  été  conflatée  pan 
les  formes  qui  feront  indiquées  ci-après» 

I  y. 

Immédiatement  après  la  proclamation  &  l'affiche  du 
décret  &  de  l'inflruélion  dans  chaque  paroiiTe  ,  toutes  les  per- 
fonnes  âgées  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  propriétaires  d'im- 
meubles ,  ou  à  défaut  d'une  telle  propriété ,  domiciliées  dans 
la  paroiffe  depuis  deux  ans  &  payant  une  contribution-,  fe 
réuniront  pour  former  l'afTemblée  paroifîiale, 

•      '^- 
UassemblÉe  paroiffiale  étant  formée ,   commencera  par 
prendre  une  parfaite  connoifTance  du  décret  de  l'afTemblée 
nationale  du  8  de  ce  mois ,  &  de  la  préfente  inflruâiion ,  pour 
procéder  à  leur  exécution  y  ainfî  qu'il  fuit. 

V  I. 
S'il  nexifle  point  dans  la  colonie  d'afTemblée  coloniale 
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précédemment  élue  ,  ou  fi  celle  qui  exiftoit  a  déclaré  qu'elle 
juge  plus  avantageux  <i'en  former  une  nouvelle  ,  l'afTemblée 
paroilliale  procédera  immédiatement  à  l'éleftion  de  fes  dé- 
putés à  i'aflemblée  coloniale. 

VII. 

A  cet  effet ,  il  fera  fait  un  état  de  dénombrement  de  toutes 
les  perfonnes  de  la  paroiffe ,  abfentes  ou  préfentes ,  ayant  les 
qualités  exprimées  à  l'artich  IV  de  la  préfente  inflruBion  , 
pour  déterminer ,  d'après  leur  nombre ,  celui  des  députés  qui 
doivent  être  envoyés  à  l'afTemblée  coloniale. 

VIII. 

Ce  dénombrement  fait ,  le  nombre  des  députés  à  nommer 
fera  déterminé  à  raifon  d'un  pour  cent  citoyens ,  en  obfer- 
vant,  i'\  que  la  dernière  centaine  fera  cenfée  complette  par 
le  nombre  de  cinquante  citoyens ,  de  forte  que  pour  cent 
cinquante  citoyens  ,  il  fera  mommé  deux  députés  ;  pour 
deux  cent  cinquante  citoyens ,  trois  députés ,  &  ainii  de 
fuite;  2 o.  qu'on  n'aura  aucun  égard,  dans  les  paroifTes  oii  iL.y 
aura  plus  de  cent  citoyens ,  au  nombre  fra6lionnaire ,  lorfqu'il 
fera  au-deffous  de  cinquante  •<,  de  forte  que  pour  cent  quarante- 
neuf  citoyens ,  il  ne  fera  nommé  qu'un  député  ,  &  ainfî 
de  fuite  ;  3°.  enfin,  que  les  paroifleô  oii  il  fe  trouvera 
moins  de  cent  citoyens  nommeront  toujours  un  député  , 
quelque  foible  que  puifle  être  le  nombre  des  citoyens  qui 
s'y  trouveront. 

I  X. 

Après  avoir  déterminé  le  nombre  àes  députés  qu'elles 
ont  à  nommer ,  les  afïemblées  paroiffiales  procéderont  à  cette 
éleftion  dans  la  forme  qui  leur  paroîtra  le  plus  convenable, 

X. 

Les  affemblées  paroiffiales  feront  libres  de  donner  des  inf- 
truélions  à  leurs  députés,  mais  elles  ne  pourront  les  charger 


Avril     ^7()0,  687 

d'aucuns  mandats  tendant  ?.  gêner  leur  opinion  dans  i'affembîée 
coloniale ,  &  moins  encore  y  inférer  des  claufes  ayant  pour 
objet  de  les  foullraire  à  l'empire  de  la  majorité.  Si  une  paroifîe 
donnoit  de  tels  mandats,  ils  feront  réputés  nuls ,  &  raiiemblée 
coloniale  pourroit  n'y  avoir  aucun  égard  j  mais  réle6lion  des 
députés  n'en  feroit  pas  invalidée. 

X  I. 

Les  députés  élus  par  raffemblée  paroifTiale  fe  rendront 
immédiatement  dans  la  ville  de  Léogane ,  &  y  détermineront 
le  lieu  où  doit  fiéger  l'afTemblée  coloniale. 

XII. 

Si  ,  au  moment  où  l'afTemblée  .paroifllale  s'eft  formée  y  il 
exîftoit  dans  la  colonie  une  afîemblée  coloniale  précédem- 
ment élue ,  &  fi  cette  afTemblée  n'a  point  déclaré  qu'elle  juge 
avantageux  à  la  colonie  de  la  remplacer  par  une  nouvelle ,, 
raflemblée  paroiffiaie  commencera  par  examiner  elle-même 
cette  queflion;  elle  pèfera  toutes  les  raifons  qui  peuvent  décider 
ou  à  autorifer  l'affcmblée  coloniale  exilante  à  remplir  les 
fondions  indiquées  par  le  décret  de  l'afTemblée  nationale ,  ou 
à  mettre  à  fa  place  une  nouvelle  afTemblée  élue  conformément 
à  la  préfente  inftrudion. 

X  I  I  L 

L'assemblée  paroiffiaie  fera  tenue  de  faire  fon  option  dans 
l'efpace  de  quinze  jours ,  à  compter  de  celui  où  la  proclama- 
tion aura  été  faite ,  &  d'en  donner  immédiatement  connoif- 
fance  au  gouverneur  de  la  colonie  &  à  l'afTemblée  coloniale» 
Son  vœu  fera  compté  pour  autant  de  voix  qu'elle  eût  du 
envoyer  de  députés  à  l'afTemblée  coloniale ,  en  fe  conformant 
à  cette  inflruéHon. 

'XIV. 

Lorsque  le  terme  dans  lequel  toutes  les  paroifTes  auront  du 
s'expliquer  fera  écoulé ,  le  gouverneur  de  la  colonie  vérifiera 
le  noiïibre  des  paroifTes  qui  ont  opté  pour  la  formation  d'une 
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nouvelle  affemblée  j  il  en  rendra  le  réfultat  public  par  l'im- 
jMc/iion,  avec  le  nom  de  toutes  les  paroifles  qui  ont  délibéré, 
1  expreiîîon  du  vœu  que  chacune  a  porté  ,  &  le  nombre  de 
voix  qu'elle  doit  av3ir  à  railbn  du  nombre  de  fes  citoyens 
aélits  j  il  notifiera  d'une  manière  particulière  ce  même  réiultat 
à  toutes  les  paroifies  de  la  colonie. 

X  V. 

Si  le  délit  de  former  une  nouvelle  affemblée  n'a  pas  été 
exprimé  par  la  majorité  des  voix  des  paroiffes  ,  l'aflemblée 
coloniale  déjà  élue  continuera  d'exifter ,  &  fera  chargée  de 
toutes  les  fondions  indiquées  par  le  décret  de  l'alTemblée 
nationale;  &  enconféquenceil  neferapoint  procédé  dans  les 
paroiffes  à  de  nouvelles  éieftions.  Si ,  au  contraire  ,  le  défir  de 
former  une.  nouvelle  alTemblée  ell  exprimé  par  la  majorité 
des  voix  des  paroiiles,  tous  les  pouvoirs  de  Faffemblée  colo- 
niale exiibuite  ceffcront,  &  il  fera  procédé  fans  délai  dans 
toutes  les  paroiflts  à  de  nouvelles  élevions ,  comme  fî ,  à  l'ar- 
rivée du  décret,  il  n'en  eût  point  exillé,  en  obfervant  que  les 
membres  ,  foit  de  l'aflemblée  coloniale ,  foit  des  aifemblées 
provinciales  exilantes  ,  pourront  être  élus,  aux  miêmes  condi- 
tions que  les  autres  citoyens ,  pour  la  nouvelle  affemblée. 

X  V  I. 

L'assemblée  coloniale  ,  formée  ou  non  formée  de  la  ma- 
nière énoncée  ci-deffus ,  s'organifera  &  procédera  ainfi  qu'il 
lui  paroîtra  convenable ,  &  remplira  les  fon6l:ions  indiquées 
par  le  décret  de  faffemblée  nationale  ,  du  8  de  ce  mois,  en 
obfervant  àQÏQ  conformer,  dans  fon  travail  fur  h  conlUtution, 
aux  maximes  énoncées  dans  les  articles  fuivans. 

X  V  I  L 

Examinant  les  formes  fuivant  lefquelles  le  pouvoir  légif- 
iatifdoit  être  exercé  relativement  aux  colonies,  elles  recon- 
noîtront  que  les  loix  deilmées  à  les  régir  ,  méditées  & 
préparées  dans  leur  fein,  ne  fauroient  avoir  une    exiffence 

efitière 
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entière  &  déHnitive  ,  avant  d'avoir  été  décrétées  par  l'afTem- 
biée  nation  -le  &  lantiiionnées  par  le  roi  \  que  fi  les  l  ix 
purement  intérieures  peuvent  être  provifoirement  exé:u:ees 
avec  la  fanftion  d'un  gouverneur  ,&:  en  réservant  l'ap^roDation 
définitive  du  roi  &  de  la  légiflature  Françoife  ,  les  loix  pro- 
pofées  qui  toucheroient  aux  rapports  extérieurs  ,  &  qui 
pourroient  en  aucune  manière  changer  ou  modifier  les  rela- 
tions entre  les  colonies  &  la  métiopoie,  ne  fauroient  recevoir 
aucune  exécution ,  même  provifoire  ,  avant  d'avoir  été  con- 
facréeci  par  la  volonté  nationale;  n'entendart  point  comprendre 
fous  la  dénommation  des  1  jix  les  exceptions  momenta.oées 
relatives  à  Fintioducaon  des  lubftances  qui  peuvent  avoir 
lieu  à  railbn  d'un  befom  preffant ,  ik.  avec  fan6Hon  du  gou- 
verneur. 

XVIII. 

En  examinant  les  formes  fuivant  lefquelles  le  pouvoir  exé- 
cutif doit  être  exercé  relativement  aux  colonies  ,  elles 
reconnoîtront  que  le  roi  des  François  eft  dans  la  colonie  comme 
dans  tout  l'empire ,  le  dépofitaire  fuprême  de  cette  partie  de 
la  puifïance  publique.  Les  tribunaux,  l'adminiflration  ,  les 
forces  militaires  le  reconnoîtront  pour  leur  chef;  il  fera 
repréfenté  dans  la  colonie  par  un  gouverneur  qu'il  aura  nommé, 
Sç  qui  exercera  provifoirement  fon  autorité,  mais  fous  la 
réferve  toujours  obfervée  de  fon  approbation  définitive.  Signe 
LOUIS.  Et  plus  bas  y  la  Luzerne. 


Tom£  /,  Sfff 


690  Avril     i  y  g  o. 

PROCLAMATION  DU  ROI, 

Concernant  la  confeclton  des  Rôles  de  fupplcment 
des  Six  derniers  mois  ijSc)  ,  fur  les  ci-devant 
Privilégiés  de  la  ville  de  Paris, 

o 

Du  II  Avril    1790. 

1_^E  Roi  ayant  fan6tionné ,  par  fa  déclaration  du  27 
fcptembre  1789,  le  décret  de  raffemblée  nationale  fur  les 
impofitions ,  en  date  du  a6  du  même  mois ,  duquel  décret 
les  articles  le""  ,  II  &  III  portent  que  les  rôles  des  impor- 
tions de  l'année  1789  &  des  années  antérieures  arriérées 
feront  exécutés  &  acquittés  en  entier  dans  les  termes  pref 
crits  par  les  règlemens  5  que  pour  les  (ix  derniers  mois  de 
Tannée  d'impofition  1789  ,  il  fera  fait  dans  chaque  commu- 
nauté un  rôle  de  fupplément  des  impofitions  ordinaires  & 
direftes ,  autres  que  les  vingtièmes  ,  dans  lefquels  rôles  \és 
noms  &  les  biens  de  tous  les  privilégiés  qui  poffèdent  des 
biens  en  franchife  perfonnelle  ou  réelle  feront  compris  à 
raifon  de  leurs  propriétés  ,  exploitations  &  autres  facultés  , 
&  leur  cotifation  faite  dans  la  même  proportion  &  dans  la 
même  forme  qui  auront  été  fuivies  pour  les  importions  ordi- 
naires de  la  même  année  vis-à-vis  des  autres  contribuables  j 
&  qu'enfin ,  les  fommes  provenant  de  ces  rôles  de  fupplément 
feront  deftinées  à  être  réparties  en  moins  impofé ,  fur  \qs 
anciens  contribuables  en  1790 ,  dans  chaque  province  :  & 
le  roi  s'étant  fait  aufFi  repréfenter  fes  lettres-patentes  du  29 
novembre  dernier ,  fur  le  décret  de  TafTemblée  nationale  du 
28  du  même  mois  ,  portant  que  les  ci -devant  privilégiés 
feront  impofés  pour  les  fix  derniers  mois  1789  &  pour  1790, 
en  raifon  de  leurs  biens  ,  non  dans  le  lieu  où  ils  ont  leur 
doipicile ,  mais  dans  celui  où  lefdits  biens  font  fîtués  j  & 
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celles  du  30  décembre  1789  ,  fur  le  décret  de  l'afTemblée 
nationale  du  15  du  même  mois  ,  portant  règlement  pour  le 
jugement  provifoire  des  conteftations  relatives  aux  impo- 
fîtions  de  la  ville  de  Paris,  de  l'année  1789  ou  années  an- 
térieures 5  fa  majefté  a  jugé  inftant  d'expliquer  &  de  prefcrire 
les  difpofitions  néceflaires  pour  l'exécution  ,  dans  la  ville  de 
Paris  ,  tant  defdits  articles  I^»" ,  II  &  III  du  fufdit  décret ,  que 
de  fes  lettres  patentes  du  29  novembre  fuivant ,  en  ce  qui 
concerne  la  confeftion  des  rôles  de  fupplément  fur  les  ci- 
devant  privilégiés  de  ladite  ville  de  Paris  pour  les  (ix  derniers 
mois  1789.  En  conféquence ,  le  roi  a,  ordonné  &  ordonne 
ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  rôles  des  importions  de  toute  nature  de  Tannée  1789 
feront  exécutés  &  acquittés  en  entier  dans  les  termes  pref- 
crits  par  les  règlemens ,   &  toutes  les  fommes  non  encore 
recouvrées  fur  les  rôles  des  années  antérieures  à  1789  ,  dont 
les  termes  font  déjà  expirés  ,  feront  de  même  acquittées  par 
les  contribuables  en  retard.  Ordonne  fa  majefté  aux  gardes , 
fyndics  &  adjoints  des  corps  &  communautés  d'arts  &  métiers 
delà  ville  de  Paris,&  aux  receveurs  particuliers  des  finances,  de 
faire  à  cet  effet  toutes  les  diligences  &  pourfuites  néceffaires  dans 
la  forme  prefcrite  par  les  règlemens;  fait  défenfes  à  toutes  perfon- 
nes  de  troubler  dans  leur&ionftions  lefdits  gardes , fyndics  &  ad- 
joints,&  receveurs  particuliers  des  finances,  ainfî  que  les'porteurs 
de  contraintes  par  eux  employés ,  fous  peine  de  devenir  ref- 
ponfables  en  leur  propre  &  privé  nom  du  retardement  de  la 
perception ,  &  d'être  pourfuivies  aux  termes  des  ordonnances. 
Enjoint  fa   majefté  aux  officiers  municipaux  de  prêter  ou  faire 
prêter  auxdits  gardes  ,  fyndics  &  adjoints  &  receveurs  par- 
ticuliers des  finances,  tout  aide,  concours , affifiance  &  appui 
néceffaires. 

I  I. 

Il  fera  formé  ^  pour  les  fix  derniers  mois  1789,  fous  la 

S  (({  2 
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furvcill^mcc  6:  mipt^lioii  de  la  municipalité  de  la  ville  de 
Paris  ,  à^s>  rôles  de  iupplément  par  département  de  recettes 
particulières  des  finances,  dans  le  fqueiS  les  ci-devant  privilégiés 
feront  cotilés  cà  la  capitation  pour  ladite  demi-année  ,  dans 
les  mêmes  proportions  qui  ont  été  fuivies  pour  rafliette  de 
l'année  entière  1789  ,  vis-à-vis  des  anciens  contribuables  or- 
dinaires. 

I  I  L 

Lesdïts  rôles  de  fupplément  indiqueront  à  chaque  article 
la  bafe  de  la  cotifation  de  chacun  des  contribuables  ,  &  cette 
bafe  devant  néceirairement  être  Tune  de  celles  qui  ont  été 
fuivies  pour  1789  ,  à  l'égard  des  anciens  contribuables  ordi- 
naires ,  un  eccléliailique  féculier  ayant  un  carroffe  fera 
impofé  fur  le  pied  de  la  taxe  réglée  dans  ce  cas  pour  les 
contribuables  ordinaires.  Ceux  defdits  eccléliailiques  féculiers 
qui  n'ont  point  de  voitures  feront  pareillement  impofés,  foit 
à  raifon  du  nombre  de  leurs  domeftiques ,  s'ils  en  ont  deux 
ou  trois ,  foiî  à  raifon  de  cinq  pour  cent  du  prix  de  leurè, 
loyers  ,  s^ils  n'ont  qu'un  feul  domeftique.  Ne  feront  toutefois 
dans  le  cas  d'être  compris  dans  lefdits  rôles  que  ceux  defdits 
eccléfiaftiques  féculiers  qui  n'auroient  point  été  cotifés  à  la 
capitation  pour  l'année  entière  1789  ,  foit  dans  le  rôle  de  la 
cour  ^  foit  dans  ceux  qui  s'expédient  pour  la  retenue  de  cette 
impofiîion  fur  les  appointemens  d^s  officiers  des  maifons  àm. 
roi  &  de  la  reine ,  &  de  celles  des  princes  &  princelTes  de  la. 
famille  royale. 

I  V. 

A  u  moyen  de  la  fufdite  cotifatiorr  individuerie  des  ecclé- 
fialHc|acs  iéculiers  demeurant  dans  la  ville  de  Paris  ,  les 
chapitres  ét<iblis  dans  ladite  ville  n'y  feront  point  cotifés  col- 
le61ivement  à  raifon  des  biens-fonds  qu*ils  y  poffèdent ,  attendu 
que  i'impofition  particulière  de  chacun  des  membres  defdits 
chapitres  fera  répurée  correfpondre  ,  tant  à  leur  portion 
afférente  dans  cette  partie  du  revenu  de  leiirs  chapitres  ,, 
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■qu'aux  biens  patrimoniaux  de  chacun  d'eux ,  &  à  leurs  facul-  . 
tés  perfonnelies. 

V. 

A  l'égard  des  communautés  régulières  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe  ,  des  collèges,  hôpitaux,  fabriques ,  ôcc.  les  bafes  énon- 
cées en  l'article  Al  précédent  ne  pGu\ant  leur  être  appliquées , 
les  chefs ,  fupérieurs  ou  adminiflrateurs  defdites  maifons  reli- 
gieufes  &  autres  étabhflemens  ,  feront  tenus  de  fournir  une 
déclaration  exacle  àts  revenus  annuels  provenant  des  biens- 
fonds  par  eux  poffédés  dans  la  ville  de  Pans  ,  &  en  outre  de 
leurs  rentes  conflituées  &  autres  revenus  également  étrangers 
à  la  propriété  foncière ,  &  dès-lors  impofabies  au  feul  lieu  du 
domicile.  Le  total  defdites  déclarations  étant  ainfi  établi ,  & 
attendu  que  le  dixième  du  revenu  a  toujours  été  reconnu  être 
la  proportion  la  plus  générale  des  loyers  dans  la  ville  de  Paris ^ 
la  cotifation  de  chacune  defdites  maifons  religieufes  &  autres 
établifTemens  fera  réglée  en  fnaffe ,  conformément  à  la  dernière 
des  proportions  indiquées  par  l'article  III  précédent ,  à  raifon 
de  cinq  pour  cent  du  dixième  de  leurs  revenus ,  conftatés  par 
les  déclarations  qui  auront  été  fournies  par  les  chefs  défaites 
maifons. 

V  L 

Lesdites  déclarations  devront  être  adrefîees  au  maire  de- 
là ville  de  Paris  ou  au  lieutenant  de  maire  ,  préfident  en  ibn 
abfence  le  comité  chargé  du  détail  des  importions  de  ladite 
ville,  dans  le  délai  de  quinze  jours  ,  à  compter  de  la  date  de 
la  préfente  proclamation  ,  pour  fervir  de  baie  à  la  confeftion 
des  rôles  de  fupplément  qui  feront  formés  dans  le  bureau  dit 
'direfteur  des  impofitions. 

V  I  L 

Il  fera  fait ,  pour  chacun  des  départemens  de  recettes  par- 
ticulières des  finances  ,  trois  expéditions  defdits  rôlts  ce  liip- 
plément.  L'une  ,  après  avoir  été  vérifiée  &  vifée  par  le  ccrùuê 
des  confeillers-adminiftrateurs  au  département  des  impofitJ£)us 
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de  la  ville  de  Paris ,  préfidé  par  le  maire  ou  par  le  lieutenant 
de  maire  ,  fera  adreiïee  par  lefdits  maire  ou  lieutenant  de 
maire  au  fieur  contrôleur  général  des  finances  ,  pour  lef- 
dits rôles  être  enluire  rendus  exécutoires  en  la  même  forme 
que  l'ont  été  Içs  autres  rôles  de  la  capitation  de  l'année 
1789. 

La  deuxième  expédition  ,  revêtue  des  formes  exécutoires , 
fera  remiie  au  receveur  particulier  des  fmances  du  départe- 
ment. 

La  troifième  &  dernière  fera  dépofée  aux  archiver  de  l'iiôtel- 
de-ville  de  Paris, 

V  I  1  L 

Les  ci -devant  privilégiés  qui  auront  des  réclamations  à 
former  contre  leur  cotifation  dans  aucuns  defdits  rôles  de  fup- 
plément  pour  les  fix  derniers  mois  1789  ,  feront  tenus  de  fe 
pourvoir  en  première  inftance  par  iimples  mémoires  ,  au 
fufdit  comité,  lequel ,  prélidé  par  le  maire  ,  ou  en  fon  abfence 
par  le  lieutenant  de  maire  ,  ftatuera  provifoirement  &  fans 
irais  fur  lefdites  réclamations  ,  conformément  aux  lettres 
patentes  du  roi, du  30  décembre  1789 ,  fur  le  décret  de  l'alTem' 
blée  nationale ,  du  1 5  du  mêrpe  mois, 

IX. 

Lesdits  rôles  de  fupplément  fur  les  ci-devant  privilégiés 
pour  les  iix  derniers  mois  1789  feront  recouvrés  par  les 
receveurs  particuliers  des  finances  de  la  ville  de  Paris ,  &  le 
produit  defdits  rôles  par  eux  verfé ,  à  la  déduftion  des  taxations 
ordinaires  ,  entre  les  mains  du  receveur  général  des  finances 
de  ladite  ville  en  exercice  ,  lequel ,  à  la  même  déduftion  des 
taxations  ordinaires ,  tiendra  ladite  fomme  à  la  difpofition  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Paris  ,  pour  être  employée 
en  la  préfente  année  1790  en  diminution  d'impofitions  ,  en 
exécution  de  Farticle  III  du  décret  de  l'aiTemblée  nationale  du 
%6  feptembre  dernier,  fan6liQnné  par  le  roi  le  27  du  même 
mois. 
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X. 

Les  extraits  du  rôle  général  des  l'mpcfîtions  ces  ccrps  8c 
communautés  d'arts  &  n  étiers  de  la  ville  de  Paris  ,  que  le 
lieutenant-général  de  police  étoit  autorifé  à  arrêter  particu- 
lièrement pour  chacun  defdits  corps  &  communautés  qui 
fe  trouveroit  n'avoir  pas  encore  été  revêtu  de  cette  for- 
malité pour  l'année  dernière  ,  feront  remis  fans  délai  au 
fieur  contrôleur  général  des  finances  ,  lequel  les  fera  arrêter 
en  la  même  forme  que  le  rôle  général  défaites  impofitions. 

X  I. 

Enjoint  fa  majefté  à  la  municipalité  de  la  ville  de  Paris 
de  veiller ,  s'employer  &  concourir  à  l'exécution  de  la  pré- 
fente proclamation ,  qui  fera  imprimée ,  publiée  &  affichée 
par-tout  où  befoin  fera.  A  Paris ,  le  onzième  jour  d'avril  mil 
îept  cent  quatre-vingt-dix,  Signi  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  DE 
Saint-Priest, 
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PllOCLAMATION  DUE.OI, 

Sur  le  décret  de  V AffembUc  nationale  ,  du  ZZ  Mars 
IJQO ,  concernant  le  payement^  dans  les  trois  mois 
d^Avrll  ^  Mal  &  Juln^  des  débets  qui  peuvent  avoir 
Heu  fur  les  droits  d'Aides  &  autres  y  réunis  ;  le  paye- 
ment  exact  des  droits  de  Traites  ,  Aides  &  autres 
qui  ne  font  point  fiipprunés  ;  le  rétahllffement  des 
Barrières  &  le  rapproche  nie  m  ,  dans  le  cours  de  la 
préfente  année  Tyc}0  ^  des  payemens  à  faire  furies 
inipofitions  arriérées. 

Du   II  Avril   1790. 

V  U    par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

Et  R  AIT  du  procès -verbal  de  rAffimblée  nationale,  du  12 

Mars    1 790. 

L'assemblée  nationale,  confidérant  que  la  fuppreflion  ou 
l'abonnement  des  droits  de  marque  des  cuirs ,  de  marque  des 
fers ,  &  fur  la  fabrication  des  huiles,des  favons  &  des  amidons  ; 
l.i  fuppreffion  des  dix  fous  pour  livre  fur  les  droits  de  gabelle 
&  iur  les  droits  qui  fe  percevoient  aux  tranfports  des  fels  , 
dont  elle  n'a  remplacé  que  le  principal  -,  la  ceffation  des  dé- 
penlés  &  des  vexations  auxquelles  la  perception  de  ces 
clifFérens  droits  donnoit  lieu  ;  &  enfin  la  contribution  des  ci- 
devant  privilégiés,  augmentent  notablement,  dans  la  préfente 
année ,  les  moyens  de  contribution  que  tous  bons  François 
défirent  employer  au  falut  de   l'état  -,  &  voulant  concilier  la 

fureté 
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sûreté   du  iervice    public  avec  le  foulagement  qu'elle  a  cru 
devoir  accorder  au  peuple,  a  décrété  bc  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Les  débets  qui  peuvent  avoir  lieu  fur  les  droits  d'aides  & 
autres  y  réunis ,  feront  acquittés  par  tiers  ,  de  mois  en  mois  , 
dans  les  trois  mois  d'avril,^ mai  &  juin. 

I  I. 

Les  droits  de  traites ,  aides  &  autres  qui  n'ont  été  ni  fup- 
primés  ni  abonnée  par  les  décrets  de  l'aflemblée  nationale  , 
feront  exaftement  acquittés  en  la  forme  prefcrite  par  les 
ordonnances  &  règlemens,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  l'aflemblée  nationale  ;  &  les  barrières  néceflaires 
à  leur  perception  feront  inceflamment  &  efficacement  ré- 
tablies. 

I  I  L 

Les  villes,  paroifTes  &  communautés  qui  font  arriérées 
dans  le  payement  de  leurs  impositions  ,  feront  tenues  de  fe 
rapprocher,  dans  le  cours  de  la  préfente  année,  d'une  fomme 
équivalente  aux  deux  tiers  de  ce  qu'aura  produit  à  chacune 
defdites  villes,  paroifl^es  &  communautés,  la  portion  de  la 
contribution  des  ci-devant  privilégiés  qui  doit  tourner  au 
profit  des  anciens  contribuables  de  ces  villes  ,  paroiflTes  & 
comimunautés ,  pour  les  fix  derniers  mois  de  1789,  &  pour 
l'année  1790. 

I  V. 

L'assemblée  nationale  difpenfedu  rapprochement  ordonné 
par  l'article  précédent  les  villes ,  paroifles  &  communautés 
qui  ont  fait  ou  qui  feront  don  patriotique  à  la  nation  de 
ladite  contribution  des  ci-devant  priviléî2;iés ,  Dour  les  fix 
derniers  mois  de  1789, 

Tome  L  T  1 1 1^^^. 

.  2 
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COLLATIONNÉ  à  l'original,  par  nous  préfider.t  &  fecrctaires  de 
l'alie.iii  Icc  nationale.  A  Paris  ,  le  vingt-quatre  mars  mil 
ier>z  cent  quatre-vingt-dix.  iS/^/zf'RABAUD  DE  Saint-Etienne> 
prèfuUnt\    le  marquis  DE  BoNNAY,   MONGINS    DE  Ro'^UE- 

FORT,    GossiN,    Guillaume,  Merlin,    de    Croix, 
fecrétaircs. 

Le  roi  a  fan6lionné  &  fanftionne  ledit  décret,  pour  être 
envoyé  aux  municipalités  du  -royaume  ,  auxquelles  fa 
majefté  ordonne  de  le  faire  exécuter  chacune  dans  fon 
territoire. 

Fait  à  Paris ,  le  onze  avril  mil  fept  cent  quatre-vingt* 
dix.   Signe  LOUIS.   Et  plus,  bas  y  par   le  roi,  i^^  Saint» 

PRIEST, 


\ 
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INSTRUCTIONS 

PUBLIÉES    PAR    ORDRE    DU   ROI, 

Sur  la  manière  d'opérer  les  compenfations  de  la 
moitié  des  Quittances  de  Décimes  ou  de  Capita- 
lion  payées  par  les  ci-devant  privilégiés  ,  avec 
leurs  cotifations  dans  les  Rôles  de  fupplément 
des  Jîx  derniers  mois  IJ^O, 

JLjA  contribution  des  eccléfiafliques  dans  les  décimes,  ou 
dans  les  dons  gratuits  repréfentatits  de  la  capitation  ,  étoit 
réglée  par  une  feule  cotte  pour  l'univerfalité  des  biens  dé- 
pendant du  bénéfice  dont  ils  étoient  titulaires  dans  tel  ou  tel 
diocèfe. 

Les  nobles  ,  privilégiés  &  officiers  de  judicature  ou  finance, 
précédemment  cotifés  à  la  capitation  dans  les  rôles  particuliers 
arrêtés  au  confeil,  &  les  officiers  dont  la  capitation  étoit 
retenue  fur  leurs  gages  employés  dans  les  états  du  roi ,  acqait- 
toient  de  même  leur  contribution  à  la  capitation  par  une 
feule  taxe  relative  à  l'univerfalité  de  leurs  facultés. 

Pour  l'année  entière  1789,  les  eccléfiaftiques ,  nobles  & 
autres  ci-devant  privilégiés ,  ont  encore  acquitté  de  cette 
matière  les  décimes  ou  la  capitation. 

Mais  en  vertu  du  décret  de  l'afiemblée  nationale ,  du  29 
feptembre  dernier,  tous  les  ci-devant  privilégiés  ont  dû  être 
en  outre  cotifés  aux  impofitions  ordinaires ,  par  un  rôle  de 
fupplément  pour  les  fix  derniers  mois  1789,  à  raifon  de 
leurs  propriétés ,  exploitations  &  facultés  ,  dans  la  même  pro- 
portion que  tous  les  anciens  contribuables.  Il  devenoit  dès- 

T  ttt  2 
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lors  indirpenfable ,  pour  qu'ils  n'éprouvaflent  point  une  double 
cotifation  pour  le  même  cfpace  de  temps,  de  décider  que  la 
iiioitic  des  décimes  ou  de  lacapitation  qu'ils  juftifieroient  avoir 
acquittée  fuivant  l'ancienne  forme  pour  Tannée  entière  1789, 
feroit  compenfée  jufqu'à  due  concurrence  avec  les  cottes 
nouvelles  qui  leur  ieroient  demandées  pour  les  (ix  derniers 
mois  de  la  même  année  1789. 

Ces  fortes  de  compenfations  s'opéroient  précédemment,  en 
remettant  pour  comptant  au  percepteur  chargé  de  recouvrer 
la  cotte  plus  forte  ,  un  duplicata  de  la  quittance  délivrée  par 
le  percepteur  qui  avoir  reçu  en  efpèces  le  payement  de  la 
cotte  plus  foible. 

Mais  cette  forme  ne  peut  point  être  fuivie  aujourd'hui  , 
parce  que  ks  ci-devant  privilégiés  oni-  été  cotifés  pour  les  ftx 
derniers  mois  1789  ,  en  exécution  des  décrets  de  l'aiTem/blée 
nationale,  fimftionnés  par  le  roi ,  au  lieu  de  la  fituation  àz 
chacune  de  leurs  propriétés ,  &  qu'ainfi  leur  féconde  impo- 
lition  pour  les  fix  derniers  mois  1789  fe  trouve  fouvent 
divilée  en  pluiieurs  rôles ,  dont  quelques-^ns  peuvent  même 
appartenir  à  différentes  généralités. 

En  conféquence,  pour  faciliter  cette  compenfation  de  fan- 
cienne  impolition  ilir  la  nouvelle ,  compenfation  qui  efl:  de 
touie  juffice  à  l'égard  defdits  ci-devant  privilégiés  ,  mais  qui 
en  miêmc-temps  doit  être  exafte ,  pour  que  le  produit  di:s 
rôles  des  fix  derniers  mois  1789  ne  foit  pas  diminué  au-delà 
de  la  quotité  du  rembourfement  légitime  ,  par  des  quittances 
reçues  avec  trop  de  facilité  par  les  coUefteurs  des  cam- 
pagnes, fa  majeilé  a  prefcritpar  la  préfente  inilruftion  les  formes 
qu'elle  entend  être  obiérvées  dans  les  différentes  provinces 
du  royaume. 

Article     premier. 

Les  eccléfiaftiques  &  autres  ci-devant  privilégiés  acquitte- 
ront en  totalité  les  décimes  &  la  capitation  auxquelles  ils 
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auront  été  taxés  pour  l'année  entière  1789  ,  &  dont  le  produit 
appartient  au  tréfor  public.  Ils  auront  foin  de  s'en  faire 
délivrer  par  les  receveurs  une  quittance  qu'ils  garderont 
pardevers  eux ,  &  un  duplicata  de  ladite  quittance  dont  ils 
feront  ufage  ainfi  qu'il  fera  ci-après  expliqué. 

Les  ci-devant  privilégiés  qui  payent  la  capitation  par 
retenue  fur  leurs  gages  fe  procureront  un  certificat  de  la 
retenue  qui  aura  lieu  fur  leurs  gages  de  i7^9' 

I  I. 

La  moitié  des  décimes  que  les  eccléfîaftiques  juflifieront 
avoir  acquittées  pour  l'année  entière  1789  fera  compenfée 
avec  les  impofitions  auxquelles  ils  auront  été  cotifés  dans  les 
rôles  de  fupplément  des  fix  derniers  mois  1789 ,  pour  les  biens 
dépendant  d-  leurs  bénéfices  feulement  ;  le  payement  defdites 
décimes  ne  pouvant  entrer  en  compenfation  avec  Fimxpofidon 
qui  leur  feroit  demandée  pour  des  biens  par  eux  pofTédés 
patrimonialement. 

I  I  L 

Les  ecciéfiaftiques  qui  faifoient  partie  des  clergés  des 
frontières  pourront  de  même  demander  ,  conformément  aux 
proclamations  du  roi ,  rendues  pour  l'exécution  dans  lefdites 
provinces  des  décrets  de  l'aflemblée  nationale  ,  concernant 
les  impofitions  ,  la  compenfation  de  la  moitié  de  leur  con- 
tribution, en  1789,  dans  le  don  gratuit  defdits  clergés, 
repréfentatif  de  la  capitation  6c  acceiToires  ,  mais  non  de  leur 
contribution  dans  l'abonnement  diftinft  du  fufdit  don  gratuit , 
repréfentatif  de  la  capitation  donc  ils  jouifToient  pour  les 
vingtièmes  En  conféquence,  les  ecclétiaftiques  Lorrains  ,  qui 
ne  contribuoient  qu'aux  vingtièmes  &  n'acquittoient  point 
de  don  gratuit  pour  la  capitation  qui  n  avoit  point  lieu  en 
Lorraine,  n'auront  aucune  compenfation  à  demander  fur  la 
cotifation  des  biens  dépendant  de  leurs  bénéfices  Lorrains  dans 
les  rôles  de  fupplément  des  fix  derniers  mois  1789. 

Seront    tenus    au  ^furplus    les    collecteurs    des  villes    6c 


/ 
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communautés  de  Lorraine,  de  recevoir  pour  comptant,  fans 
aucune  difficulté ,  les  ordonnances  de  compenfation  qui  feront 
expédiées  dans  la  forme  prefcrite  ci-après,  en  faveur  des 
eccléiiailiques  à(is  provinces  voifmes  payant  les  décimes  ou  le 
don  gratuit  repréfentatif  de  la  capitation  ,  qui  fe  trouveroient 
cotifésdans  les  rôles  defupplément  de  Lorraine,  pour  des  biens 
dépendant  de  ceux  de  leurs  bénéfices  dont  le  chef-lieu  feroic 
lètué  hors  de  Lorraine, 

I  V. 

Les  eccléfiailiques  feront  tenus ,  pour  fe  procurer  les  com- 
penfations  qui  leur  feront  légitimement  dues  fur  les  impofi- 
îions  ordinaires  auxquelles  ils  feront  cctifés  pour  les  lîx 
derniers  mois  1789  ,  d'adreffer  à  la  commiffion  intermédiaire 
ou  autres  adminiitrateurs  de  la  province  dans  laquelle  fe 
trouvera  fitué,  fuivant  l'ancienne  divifion  du  royaume,  le 
chef-lieu  du  bénéfice  pour  lequel  ils  contribuoient  aux  dé- 
cimes, un  mémoire  auquel  fera  joint,  i^.  le  duplicata  de  la 
quittance  des  décimes  qu'ils  auront  acquittées  pour  1789  ,  à 
raifon  dudit  bénéfice  j  2*^.  une  note  détaillée  par  communautés  , 
de  toutes  les  impofitions  qui  pourront  leur  être  demandées  pour 
les  biens  dépendant  du  même  bénéfice ,  en  vertu  de  rôles  de 
fupplément  des  fix  derniers  mois  17S9  ,  en  ayant  foin  toute- 
fois de  ne  porter  dans  cette  note  que  les  impofitions  à  eux 
demandées  dans  des  communautés  dépendant  de  l'ancienne 
divifion  par  intendances  ou  généralités  comprenant  le  chef- 
iieu  de  leur  bénéfice. 

V. 

Les  nobles  &  autres  ci-devant  privilégiés  qui  feront  dans 
le  cas  de  réclamer  la  compenfation  de  la  moitié  de  leur  capi- 
tation de  1789  joindront  de  même  à  leur  mémoire  un 
duplicata  de  leur  quittance  de  capitation  privilégiée  ,  &  la 
note  détaillée  des  impofitions  qui  leur  feront  demandées  pour 
les  fix  derniers  mois  1789 ,  dans  les  différentes  communautés 
de    la  généralité  ou  intendance  à  laquelle  leur  cote  privi» 
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légiée  de  capitation  appartenoit,  &  ils  préienteront  ce  mé- 
moire à  la  commilTion  intermédiaire  ou  autres  udminiilratcurs 
de  ladite  province. 

V  L 

Lorsque  les  direcloires  des  nouveaux  départemens  feront 
en  aftivité ,  les  mémoires  devront  être  adreflés  au  direcloire 
du  département  dans  lequel  le  trouvera  fitué  le  chef-iieu  du 
bénéfice  pour  les  ecclélialLiques ,  ëc|30ur  les  autres  ci-devant 
privilégiés,  le  domicile  où  ils  avoient  éré  capités  en  1789  ; 
mais  la  note  de  leurs  cotifations  dans  les  rôles  de  fapplément 
de  1789,  qui  devra  erre  jointe  à  leur  mémoire,  comprendra 
toutes  les  impoiitions  auxquelles  ils  lé  trouveront  cotilés  dans 
les  communautés  de  lancienne  diviiion  par  intendance  ou 
généralité,  àlaqueile  appartenoit  leur  bénéfice  ou  leur  capitation, 
quand  bien  même  quelques-unes  de  ces  communautés  ne 
dépendroient  point  de  FarrondifTement  du  nouveau  dépar- 
tement. 

VII. 

Sur  le  vu  defdits  mémoires  &  pièces  à  l'appui ,  les  corn- 
miffions  intermédiaires  ou  autres  adminillrateurs  aftuels  ,  & 
par  la  fuite  les  direftoires  de  département ,  lorfqu'ils  feront  en 
activité ,  délivreront  à  chacun  des  ci-devant  privilégiés  qui 
fe  feront  pourvus  ,  autant  d'ordonnances  de  compenfanon  que 
lefdits  ci-devant  privilégiés  auront  été  impofés  dans  des  com- 
munautés différentes  ,   en   ayant    foin    que    le    montant  de 
l'ordonnance  de  compenfation  à  donner  pour  comptant  dans 
telle   communauté  foit  égal  à  la  cotifation  fiite  dans  le  rôle 
de  ladite   communauté  ;  lauf  à   n'expédier  pour  la  dernière 
paroiffe  qu'une  ordonnance   inférieure   à   la  cotifition  faite 
dans  ladite  communauté ,  fi   cela   ell:  nécelTdire ,   pour  que 
le  total  réuni  defdires  ordonnances  de  compenfation  n'excède 
point  la  moitié  de  la  quittance  de  décimes  ou  de  capitacioiî 
repréfentée. 

VIII. 

Dans  le  cas  où  les  cotifations  réunies  qui  feront  demandées 
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à  un  eccléiiaftique  clans  l'étendue  d'une  province,  fuivant 
l'ancienne  diviiîon  du  royaume  ,  ne  complèteroient  point  la 
moitié  de  fes  décimes,  &  où  ce  même  eccléliailiqae  fe 
trouveroit  également  cotifé  pour  les  fîx  derniers  mois  1789  , 
dans  cjuelque  généralité  voiiine  ,  à  raifon  d'autres  biens  dé- 
pendant du  même  bénéfice^  alors  il  indiquera  cette  même 
généralité  fur  laquelle  il  défirera  obtenir  le  com.plément  de 
la  compenlation  ,  &  la  première  commifîion  intermédiaire 
devant  laquelle  il  fe  fera  pourvu  lui  délivrera  le  certificat  dont 
le  modèle  luit  ; 

NOUS ,  membres  de  la  commijjion  intermédiaire  provinciale 
de  (  risle-de-France ,  )  certifions  à  MM,  de  la  commijjion 
intermédiaire  provinciale  de   (  l'Orléanois,  )  qu'après  avoir 

délivré  à  M (  piieur  de  )  fur  lu  moitié  des 

décimes    auxquelles  il   avait    été   impofé  en.  /7S9,  pour  la. 

^  totalité  des  biens  (  du  fuidit  prieuré,  )  defquelles  décimes  la. 

quittance  par  duplicata  efi'dépofée  dans  nos  archives  ,  (  cinq) 

ordonnances  de  compenfation  à  imputer  fur  les  cotes  d'im^- 

pofitions  qui  lui  ont  été  demandées  pour  les  fix  derniers  mois 

zjSg^  dans  les  rôles  de  fuppUment  des  différentes  commu» 

fiautés  dépendant  de  l'ancienne  divifion  de   la    province  (  4e 

risle-de-France  ,    )  il  lui  refie  encore  à  réclamer  pardevant 

vous    de    nouvelles  compenfations  ^  jufqu  à  concurrence  de  la 

fomme  de  fur  les  impo  fi  lions  auxquelles  il 

peut  fe  trouver  cotifé  dans  les  rôles  de  fupplémeiit  de  votre 

province^  pour  Us  autres  biens  dépendant  du  même  prieuré 

de  ,quiyfontfitués. 

Fait  à  ce 

I  X. 

Il  fera  également  délivré  des  certificats  qui  auront  le  même 
objet  aux  nobles ,  ofHciers  de  jullice  &  autres  ci-devant  pri- 
vilégiés dont  la  moitié  de  la  capitation  n'aura  pas  été  ab- 
forbée  par  le  montant  de  leur  cotifation  dans  les  rôles  de 
fupplément  de  la  généralité  oii  ils  étoient  domiciliés,  &  qui 
feront  dans  le  cas  de  réclamer  le  complément  de  la  compen- 
fation dans  une  autre  généralité  où  ils  polTèderont  auffi  des 
biens. 

X. 
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X. 

En  vertu  de  ces  certificats ,  les  eccléfiailiques  &  autres 
ci-devant  privilégiés  qui  les  auront  obtenus  fe  pourvoiront 
devant  la  féconde  commilîion  intermédiaire ,  comme  ils 
l'avoientfait  devant  la  première,  en  joignant  à  leur  mémoire, 
!<*.  ce  certificat  j  2.°.  la  note  des  importions  à  eux  demandées 
dans  cette  féconde  province,  pour  y  obtenir  le  complément 
de  compenfation  qui  leur  fera  dû. 

XL 

A  l'égard  des  eccléfiafliques  impofés  dans  les  rôles  de 
fupplément  de  capitation  à  former  pour  les  iix  derniers  mois 
j  789  ,  dans  la  ville  de  Paris ,  il  fera  néceiTaire  de  difringucr 
il  le  bénéfice  pour  lequel  ils  auront  payé  les  décimes  en  1 789 
efl:  fîtué  dans  la  ville  de  Paris ,  ou  bien  dans  l'étendue  de  la 
généralité  de  l'île-de-France  ou  autres  provinces. 

XII. 

Si  le  chef-lieu  du  bénéfice  efl  dans  la  ville  de  Paris ,  il  fera 
«ncore  néceiTaire  de  diflinguer  £\  quelques-uns  des  biens  dé- 
pendant de  ce  bénéfice  font  fitués  dans  la  province  de  l'ile- 
de-France  ou  autres  provinces ,  ou  s'ils  le  font  en  totalité  dans 
l'enceinte  de  la  ville  de  Paris. 

Dans  le  cas  où  quelques-uns  des  biens  appartenant  au  béné- 
fice dont  le  chef-lieu  feroit  à  Paris  feroient  fitués  dans  la 
province  de  l'Ile-de-France  ,  alors  reccléfiaftique  titulaire  de 
ce  bénéfice  fera  tenu  de  fe  pourvoir  d'abord,  ainfi  qu'il  a  été 
ci-defTus  expliqué  par  l'art.  IV  ,  devant  la  commiîTion  inter- 
médiaire de  File-de-France  _,  en  joignant  à  fon  mémoire  le  du- 
plicata  de  fa  quittance  de  décimes,  &  la  note  des  impofitions 
qui  lui  auroient  été  demandées  dans  les  rôles  de  fupplément 
de  la  province  de  l'ile-de-France. 

Dans  le  cas  où  les  ordonnances  de  compenfation  délivrées 
audit  eccléfiaftique  par  la  commiffion  intermédiaire  de  l'île- 
de-France  ne  fufnroient  point  pour  abforber  la  moitié  de  fes 
décimes  de  1789  ,  &  où  il  pofîederoit  encore  dans  d'autres 
provinces  des    biens    dépendant  du  même    bénéfice ,  ladite 
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commifîion  intermédiaire  de  TiIe-de-France  lui  délivrera  \m 
certificat  pour  la  commifîion  intermédiaire  de  la  province 
voifine  ,  dans  la  forme  indiquée  par  L'article  VIlï  précédent. 
Enfm  ,  ledit  eccléfiaftique  ne  pourra  fe  pourvoir  en  définitif 
devant  la  municipalité  de  Paris ,  en  attendant  que  le  direftoire 
du  département  de  Paris  foit  en  aftivité.^  pour  obtenir  une 
compenfation  quelconque  fur  rirapofition  qui  lui  fera  de- 
mandée dans  les  rôles  fupplétifs  de  cette  ville  pour  les  fix 
derniers  mois  1789,  que  dans  le  cas  où  toutes  les  ordon- 
nances de  compeni'ation  qui  lui  auroient  été  accordées  pour 
des  impoiitions  faites  hors  de  cette  ville  n'auToient  point  lufïï 
pour  compléter  la  mo'iné  de  ces  décimes  de  i~^<). 

Si  tous  les  biens  dépendant  du  bénéfice  dont  le  titulaire 
fc  trouvera  impofé  dans  les  rôles  de  la  ville  de  Paris  font 
iitués  dans  l'enceinte  de  ladite-ville  ,  ledit  bénéficier  fe  pour- 
\ouà ,  dans  la  forme  prefcrité  par  l'article  IV  précédent,  devant 
la  municipalité  de  la  ville  de  Paris,  en  attendant  que  le 
dircRoire  du  département  foit  en  aftivité  pour  obtenir  l'or- 
donnance de  compenfation  qu'il  aura  à  réclamer., 

X  I  1  I. 

Dans  le  cas  où  Feccléfîaflique  domicilié  à  Paris,  & 
compris  dans  les  rôles  de  fupplément  de  cette  viile  pour  les 
fîx  derniers  mois  1789,  n'y  pofTèder oit  aucun  bcuéfice  ,  il 
ne  pourra  y  réclamer ,  auprès  de  la  municipalité ,  une 
ordonnance  de  compenflition  ,  qu'autant  que  quelques-uns 
des  biens  dépendant  d'un  bénéfice  qu'il  pofîedcroiî  hors  de 
Paris  feroieni  fîtués  dans  cette  ville,  6c  que  la  moitié  des 
décimes  qu'il  auroit  payées  à  raifon  dudit  bénéfice  n'auroit 
point  été  abforbée  en  totalité  par  les  ordonnances  de  compen- 
fation à  lui  déjà  accordées  par  les  adminiflrateurs  de  celles 
des  provinces  où  feroient  fitués  le  chef-lieu  ou  quelques 
dépendances  de  fon  bénéfice. 

X  I  V. 

A  l'égard  des  nobles ,  officiers  de  judicature  &  autres  ci- 
devant  privilégiés,  domicihés  dans  la  ville  de  Paris,  &qui  y 
auront  été  çotÏÏes  à  la  capitation  en  1789,  foit  dans  les  rôles 
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de  ladite  ville  ,  foit  dans  celui  de  là  cour,  fi  lefdits  ci-devant 
privilégiés  fe  trouvoient  impcfés  hors  de  Paris  ,  dans  des  rôles 
de  llipplémeiit  de  quelques  autres  communautés  ,  pour  les  fix 
derniers  mois  1 789  ,  ils  le  pourvoiront,  dans  la  forme  indiquée 
•par  Farticle  V  précédent,  devant  lacommiilion  intermédiaire 
de  la  province  où  ils  auront  été  cotifés ,  pour  obtenir  les  or- 
donnances de  compenfiition  qu'ils  auront  à  réclamer  jufqu'à 
concurrence  de  la  moitié  de  leur  capitation  payée  à  Paris  pour 
1789,  pourvu  qu'ih  ne  pofsèdent  aucune  propriété  foncière 
dans  ladite  ville  de  Paris,  ce  qu'ils  feront  tenus  de  dilater  par 
leur  mémoire. 

X  V, 

Si  au  contraire  ils  y  font  propriétaires  de  quelques  maifcns 
ou  autres  biens-fonds,  ils  (eront  tenus  de  fe  pourvoir  devant 
la,  commifTion  intermédiaire  de  l'ile-de- France,  en  joignant  à 
leur  mémoire,  non-ièulement  le  duplicata  de  leur  quittance  de 
capitation  pour  l'année  entière  1789  ,  &  la  note  des  impoii- 
tions  qui  leur  feront  demandées  dans  la  province  de  Tile-de- 
France  ou  autres  provinces ,  mais  encore  la  quittance  des 
vingtièmes  qu'ils  auront  payés  pour  l'année  1789,  à  raiibn 
defdiîes  maiions. 

X  V  ï. 

D'après  ladite  impofition  aux  vingtièmes ,  la  commifficii 
intermédiaire  de  l'ile  de-France  calculera  le  revenu  défaites 
maifons  &  biens-fonds  ;  elle  évaluera  enfuite  ce  que  lefdits  ci- 
devant  privilégiés  auroient  été  dans  le  cas  de  payçr  c'impo- 
fitions  ordinaires  pour  une  demi-année  dans  la  généralité  de 
Paris ,  à  raifon  de  ces  biens-fonds ,  s'ils  y  enflent  été  fitucs ,  & 
déduira  cette  cotifation  ainfi  évaluée  pour  fix  mois  ,  fur  la 
moitié  de  leur  capitation  privilégiée,  pour  que  le  furplus 
feulement  foit  admis  en  compenfation  avec  les  coiifations 
demandées  auxdits  ci-devant  privilégiés  dans  les  rôles  de 
fupplément  d'autres  villes  &  communautés. 

D'après  les  ordres  du  roi  ,  ce  13  avril  179c. 
Si^né   Lameert. 

•\T « 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  V Affemhlée  nationale ,  concernant 

les  Ju'ifs^ 

Du   18  Avril   1790. 

V  U  le  Décret  dont  la  teneur  fuit  r 

Décret  de  lAJfemblée  NailonrJe ,  du   ï6  Avril  11^0, 

L'assemblée  nationale  met  de  nouveau  les  Juifs  de  FAlface 
&:  des  autres  provinces  du  royaume  fous  la  fauve-garde  de 
la  loi  :  défend  à  toutes  perfonnes  d'attenter  à  leur  fureté  5; 
ordonne  aux  municipalités  &  aux  gardes  nationales  de  pro- 
téger de  tout  leur  pouvoir  leurs  perfonnes  &  leurs  pro- 
priétés^ 

Le  roi  a  fanftionné  &  fanftionne  ledit  décret;  en  coa*- 
féquence  ,  mande  &  ordonne  aux  municipalités  &  aux 
gardes  nationales  de  s'y  conformer  ,  &  de  le  faire  exécuter 
&  obferver. 

Fait  à  Paris  ,  le  dix-huit  avril  mil  (e^pt  cent  quatre-vingt- 
dix  ,  &  de  notre  règne  le  feizième.  Signe  hQUlS,  Et  plus  bas ^ 
par  le  roi ,  de  Saint -Priest» 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Relative   au:x    Ajjipiiats    décrétés   par    ï AjfcmhUc 

nationale. 


Du   19  Aviil  1790. 

_LjE  R  o  r  vient  de  fanccionner  îe  décret  de  Hiffeinblée  rrd- 
tionale  pour  la  création  &  i'admifîion  dans  les  payemens 
d'une  fomme  de  400  millions  de  billets  nationaux ,  portant 
trois  pour  cent  d'mtérêt  jufqu'à  leur  rembourfement.  Ces 
billets ,  indépendamment  de  riiypoîhèque  i'péciale  qui  leur  a 
été  affurée  ,  doivent  être  coniidérés  comme  la  dette  la  plus- 
facrée  de  la  nation  :  ainfi  ,.  quoique  le  décret,  re^êai  de  la 
fanftion  du  roi ,  n'ait  impofé  &  n'ait  pu  impofer  que  l'obliga- 
tion de  recevoir  ces  billets  dans  les  payemens  qui  ont  lieu  d\in 
débiteur  à  un  créancier  ,  fa  majefté  invite  tous  les  habitans 
du  royaume  à  les  recevoir  de  même  fans  aucune  exception  ni 
difficulté  dans  tous  les  contrats  &  les  marchés  libres  ^  de  telle 
manière  que  ,  par  l'effet  d'une  julle  confiance  ,  les  billets  na- 
tionaux foient  eftimés  par-tout  à  l'é'gal  du  numéraire  eife6ti£ 
Un  fentiment  patriotique  doit  faire  à  tous  les  bons  François 
une  loi  de  cette  conduite  j  &  dans  un  temps  où  tant  de  biens 
doivent  dériver  d'un  pareil  fentiment  ,  fa  majefté  ne  fauroit 
douter  que  chacun  ne  s'y  montre  fidèle.  Il  n'exiftera  jamais 
d^occafion  où  l'on  puifTe  manifefler  d'une  manière  plus  réelle 
&  plus  utile  la  puifTance  étendue  d'une  nation  y  lorfque  les 
citoyens  font  unis  par  l'honneur ,  la  raifon  &  la  liberté.  Le 
roi  protégera  dans  tous  les  temps  l'engagement  folemnei  q'.:e 
les  repréfentans  de  cette  grande  nation  viennent  de  contraÉer 
pour  la  fureté  des  afîignats ,  auxquels  ils  ont  donné  le  carac- 
tère-;ie  moniioie  :  ainu ,  le  roi ,  en  invitant  fes  fjjets  à  favc- 
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rifcr  de  tout  leur  pouvoir  le  crédit  &  le  cours  de  ces  afîîgnats, 
croit  concilier  parfaitement  fon  inviolable  attachement  aux 
principes  inaltérables  de  la  julHce  avec  l'intérêt  dont  il  fera 
conilamment  animé  pour  le  rétabliffement  de  l'ordre  dans 
les  finances ,  la  facilité  du  commerce  &  la  profpérité  géné- 
rale du  royaume.  A  Paris,  le  dix -neuf  avril  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  par  le  roi, 
D£  Saint-Priest, 
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^PROCLAMATION  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de  l' A  ff emblée  nationale  ,  du  27  Mars 
IjcjOy  qui  ordonne  que  la  ville  &  le  port  de 
r Orient  rentreront ,  quant  aux  droits  de  Traites  ^ 
au  même  état  où  ils  étount  avant  l'arrêt  du  l^ 
Mai  iyS^. 

Du  10  Avril  175a. 

V  U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  r 

Décret  de  rAJJemhUe  nationale  y  au  ij  Mars  1790, 

L'assemblée  nationale,  confidérant  que  la  franchife  ac- 
cordée à  la  ville  de  l'Orient ,  par  arrêt  du  1 4  mai  1784 ,  n'avoit 
pour  objet  que  de  procurer  aux  états- unis  de  l'Amérique  un 
entrepôt  dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce  des  colonies, 
&  dont  rOrient  fait  partie  j  &  que  cette  franchife ,  aufTi  fâ- 
cheufe  pour  les  habitans  de  cette  ville  &  des  campagnes  voi- 
fines ,  que  nuilible  aux  manufaftures  nationales ,  ell  encore  dei- 
truclive  des  revenus  de  l'état ,  &  occaiionnepour  fon  maintien 
une  dépenfe  qu'il  eft  infiant  de  faire  cefîer ,  a  décréta  ce  qui 
fuit  : 

Article     premier. 

A  compter  de  la  publication  du  préfent  décret ,  la  ville  &  \q 
port  de  l'Orient  rentreront ,  quant  aux  droits  de  traites ,  aa 
même  état  où  ils  étoient  avant  l'arrêt  du  !  4  mai  1784, 

I  I. 

Le  roi  fera  fupplié  de  faire  prendre  des  précautions  lufli* 
famés  pour  que  les  marchandiies  étrangères  qui  fe  trouveront 
dans  la  ville  de  l'Orient  ne  puifTent  point  entrer  dans  le 
royaume  ^foit  en  contrebande  ,  foit  en  fraude  des  droits^ 
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S.i  MAJESTÉ  a  fanérioniié^:  fèmctionne  ledit  décret; en  con- 
féqiience ,  ordonrxe  que  les  propriétaires  deldites  marchandiles 
C[ui  le  trouveront  dans  le  port  de  l'Orient  feront  tenus  de  les 
déclarer  dans  huitaine  au  bureau  des  fermes ,  par  qualités  , 
poids  ,  mcfures  ou  valeurs ,  fous  peine  de  faifie  &  conlifcation 
defditcs  niarchandifes ,  &  d'une  amende  de  trois  cents  livres 
pour  celles  dont  rintrodu61ion  efl  pcrmife  dans  le  royaume  , 
dz  de  mille  livres  pour  celles  dont  l'entrée  efl:  prohibée  :  autorifc 
à  cet  effet  fa  majiilé  l'adjudicataire  des  fermes  à  faire  , 
ledit  délai  pafTé ,  toutes  les  perquisitions  nécv^flaires  en  prc- 
ience  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  l'Orient  ,  ou  de 
telles  perfonnes  qui  feront  par  eux  indiquées  ,  pour  conftater 
les  marchandifes  non  déclarée^.  A  l'égard  de  celles  qui  auront 
été  déclarées ,  elles  jouiront  ,fi  l'introdutlion  en  elt  permife  , 
d'un  entrepôt  fiftif  d'une  année ,  pendant  laquelle  elles  pour- 
ront être  exportées  en  franchife  à  l'étranger  ;  &  paffé  cedit 
délai ,  Qsicts  feront  fujètes  aux  droits.  Si  au  contraire  les  mar- 
chandifes font  prohibées ,  elles  jouiront  d'un  entrepôt  réel  de 
quatre  années  ,  à  l'exception  des  tabacs ,  pour  lefquels  ledit 
entrepôt  ne  fera  que  cfun  an.  Ce  terme  expiré ,  celles  de  ces 
marchandifes  qui  n'auront  pas  été  exportées  demeureront  fai- 
iies  &  confifquées ,  avec  amende  de  raille  livres  contre  le  fou- 
miflionnaire.  Les  magaiins  d'entrepôt  réel  feront  fournis  par  le 
commerce,  qui  fera  tenu  de  les  faire  fermer  à  deux  clefs  diffé- 
rentes 5  dont  l'une  fera  remife  au  prépofé  de  l'adjudicataire 
des  fermes  ;  &  pendant  la  durée  &  à  l'expiration  du  délai  def- 
dits  entrepôts ,  les  m.archandifes ,tant  permifes  que  prohibées, 
feront  aiîiijettics  aux  formalités  prefcrites  fur  le  fait  des  entre- 
pôts ,  par  les  règlemens  relatifs  aux  commerces  privilégiés. 
£njoint  fa  miijeffé  aux  municipalités ,  notamment  à  celle  de 
l'Orient  &  aux  corps  adminiffratifs  du  royaume  ,de  veillera 
Texécation  du  préfent  décret.  A  Paris ,  le  vingtième  jour  d'avril 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par 
le  roi,. LA  Luzerne, 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de  V  Aff}mblce  nationale  ^  du  ii  duprc- 
fent  mois  ^  qui  autorife  la  ville  de  Dax^  ainji  que 
toutes  les  autres  villes  du  Royaume  ,  à  continuer 
de  percevoir  les  droits  d'Oclrois, 

Données  à  Paiis  ,  le  lo  Avril  1790. 

X-JOUÎS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftkutionnelle 
de  l'état,  Roi  dfs  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfenes 
letties  verront;  Salut.  L'afTcmbiée  nationale  a  décréé  ,  le 
II  du  préfent  mois  d'avril ,  6c  nous  vouions  &  ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

La  ville  de  Dax  ,  ain'i  que  toutes  les  autres  villes  du 
royaume  ,  font  autonf.es  à  continuer  de  percevoir  les  drvjits 
d'o61rois ,  f.ins  avoir  hefom  de  lettres  patentes  ni  d'^^utres 
titres  que  ces  prélentes. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tnbunaux,  corps  admi- 
niihanfs  ik  nr.unicipalités  ,  que  les  préfcntcs  ils  LiT^nt  tranf- 
crire  fur  leurs  regiibes,  lire,  publier  &  afficher  &  exécuter 
dans  leurs  rclTorts  &  départemens  relpeftifs.  En  foi  de  quoi 
nois  avons  (igné  &  fait  contref  gner  cefdites  préfentes,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris, 
le  vingtième  jour  du  mois  d'a\ril ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  fe-zième. 
Signé  LOUIS.  t<  rl''S  bas  ^  parle  roi,  de  Saint-Priest. 
Vu  au  confeil ,  Lambert.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  dccret  de  r Ajjemhlée  nationale  ,  qui  excepte 
les  Prévôts  de  la  Marine  des  difpofitions  des^ 
Lettres  patentes  du  y  Mars  dernier ,  concernant  les^ 
Jiiridiciions  prévôt  aie  s. 

Données  à  Paris  ,  le  20  Avril  1790» 

J_jOUÎS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conilitu- 
tionneile  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préieiites  lettres  verront  j  Salut.  Uallemblée  nationale  a  dé- 
claré ,  le  1 5  de  ce  mois ,  ik.  nous  déclarons  ce  qui  luit: 

Les  difpofitions  de  nos  lettres  patentes  du  7  mars  dernier  ,.. 
concernant  les  juridiftions  prévôtales,  ne  s'étendent  point  aux 
prévôts  de  la  marine,  dont  la  juridiction  &  les  fondions  font 
confervées  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  ordonné  autrement. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &  départemens  refpcftifs ,  &  exécuter  commue  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contresi- 
gner cefdites  préléntes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
lefceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vmgtième  jour  du  mois  d'avril  ,. 
Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  cv  de  notre 
règne  le  feizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi,. 
DE   Saint-Priest.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  rAjJemblée  nationale ,  contenant 
diverjes  difpojittons  relattves  aux  Admlnijîrattons 
de  Département  Ô  de  Dijlricl ,  &  à  l' exercice  de 
la   Police. 

Données  à  Paris  ^  le  20  Avril  1790» 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état  ,  Roi  des  François  :  A  tous  prélèns 
&  à  venir  ;  Salut.  Uaflemblée  nationale  a  décrété ,  les  20  , 
23  mars  &  19  avril  préfent  mois,  &  nous  voulons  &  ordon- 
nons ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  membres  abfens  de  l'aflemblée  nationale  ne  pourront 
durant  la  feffion  aftuelle  ,  même  en  donnant  leur  démiffion  , 
être  élus  membres  de  i'adminiftration  du  département  dans 
rétendue  duquel  ils  fe  trouveront  à  l'époque  des  élevions ,  ni 
des  diilrifts  qui  en  dépendent. 

I  I. 

Les  adminiftrateurs  comptables ,  tréforiers  ou  receveurs  des 
anciens  pays  d'états ,  qui  n'ont  pas  encore  rendu  compte  de  ia 
geftion  des  affaires  de  chaque  province ,  ou  du  maniement  des 
deniers  publics  ,  ne  pourront,  avant  l'arrêté  de  leurs  comptes , 
être  élus  membres  des  adminiftrations  de  département  ou  de 
diftria 

Il  en  fera  de  même  des  tréforiers  ou  comptables  des  pays 
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d'cleflion  ou  autres  parties  di  royaume  ,  lefquels  ne  ferortt 
a.-lmifliblf^s  aux  adininiltrations  du  département  ou  du  diûri6t 
qu'après  l'arrêté  de  leurs  comptes. 

I  î  I. 

Lorsque  le  maire  &  les  officiers  municipaux  feront  en 
fûn61ions  ,  ils  porteront  pour  marqi.e  dilHn^live ,  pardeflus 
leur  habit ,  une  éc harpe  aux  trois  couleurs  de  la  nation ,  bleu  , 
rouge  &  blanc ,  attachée  d'un  nœud  ,  &  ornée  d'une  frange 
couleur  d'or  pour  le  maire ,  blanc  pour  les  officiers  munici- 
paux ,  &  violet  pour  le  procureur  de  la  commune» 

I  V. 

Les  rangs  feront  ainfî  réglés  :. 

Le  maire  ,  puis  les  officiers,  municipaux  ,  felan  l'ordre  des 
tours  de  fcrutin  oii  ils  auront  été  nommés ,  &  dans  le  même 
iour ,  félon  le  nombre  des  fuffrages  qu'ils  auront  obtenus  j, 
enfui ,  le  procureur  de  la  commune  &:  fes  fubftituts  ,  que  fui- 
vront  les  greffiers  &  tréforiers.  Quant  aux  notables ,  ils  n'ont  de- 
rang  que  dans  les  féances  du  confeil  général  ;  ils  y  fiègeront  à 
Ja  fuite  du  corps  municipal  ,  félon  le  nombre  des  fuffi^ages 
donnés  à  chacun  d'eux.  En  cas  d'égalité  ,  le  pas  appartient  au 
plus  âge. 

V.. 

Cet  ordre  fera  obfervé,  même  dans  les  cérémonies  reïï- 
gieufcs ,  immédiatement  à  la  fuite  du  clergé.  Cependant ,  la 
préléance  attribuée  aux  officiers  municipaux  fur  les  autres 
corps  ne  leur  confère  aucun  des  anciens  droits  honorifiques 
dans  les  églifes. 

V  L 

La  condition  du  domicile  de  fait,  exigée  pour  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  adif  dans  une  aflemblée  de  commune  ,.  oa 
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dans  une  alTemblée  primaire  ,  n'emporte  que  l'obligation 
d'avoir  dans  le  lieu  ou  dans  le  canton  une  habitation  depuis 
un  an ,  &  de  déclarer  qu'on  n'exerce  les  mêmes  droits  dans 
aucun  autre  endroit. 

V  I  L 

Ne  feront  réputés  domeftiques  ou  ferviteurs  à  gages    les 
intendans  ou  régiffeurs  ,  les  ci-devant  feudiftes  ,  les  fecrétai- 
res ,  les  charretiers  ou  maît  es-valets  de   labour  employés  par 
les  propriétaires ,  fermiers  ou  métayers,  s'ils  réuniiTent  ûa^^ 
leurs  les  autres  conditions  exi2;ées. 

VIII. 

Les  limites  conteilées  en|tt<2  les  communautés  feront  ré- 
glées par  les  adminiftrations  de  diUricl  ;  &  à  l'égard  des  héri- 
tages qui  ,  par  fuite  de  ces  prétentions  rci]:e61ives  ,  aurcient" 
été  impofés  fur  plusieurs  rôles  ,  les  adminillrations  de  difcrift 
ordonneront  &  feront  faire  la  radiation  des  taxes  fur  le  rôle 
des  communautés  dans  le  territoire  defquelles  ces  héritages  ne 
font  pas  iîtués  ,  ain(î  que  la  réimpofition  au-  proht  des  pro- 
priétaires ou  fermiers  qui  auroient  payé  ces  taxes  ,  quand 
leur  oppofition  n'auroit  pas  été  formée  dans  le  délai  fixé 
par  les  anciens   règlemens. 

IX. 

La  police  adminiflrative  &  contentieufe  fera  par  provi- 
fion  ,  &  jufqu'à  l'organifation  de  l'ordre  judiciaire ,  exercée 
par  les  corps  municipaux  ,  à  la  charge  de  fe  conformer  en 
tout  aux  règlemens  aâuels ,  tant  qu'ils  ne  feront  ni  abrogés 
ni  changés. 

^  X. 

L'appel  des  jugemens  de  police  rendus  par  les  corps 
municipaux  aura  lieu  provifoirement  ,  &  jufqu'à  l'organi- 
fation de  l'ordre  judiciaire  ,  dans  le  cas  où  il  eft  autorifé 
par   les    règlemens    aéluelsj    &   provifoirement    aufîî,    cet 
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appel  fera  porté  pardevant  les  bailliages  &  fénechaiifTées 
royaux  ,  ou  autres  iièges  qui  en  tiennent  lieu  dans  quelques 
provinces .  pour  y,  être  jugé  en  dernier  reiTort  par  trois  juges 
au  moins. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  -les  tribunaux ,  corps  admi- 
îiiftratifs  &  municipalités ,  que  les  prélentes  ils  fafîent  trans- 
crire fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  ileurs 
jrefTorts  &  départemens  refpeâits ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  vingtième  jour  du  mois  d'avril,  Tan 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le 
feizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  roi ,  de  Saint- 

PrieST.  Vijd  9t  L'ARCHEVÊ(iUE  DE  BORD£AUX.  Et  fccilécs 

du  fceau  de  l'état. 
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PROCLAMATION  DU  ROî  ^ 

Sur  un  dccret  de.  tAffemhUe  nationale ,  concernant 
les  comptes  à  rendre  par  les  anciens  Adminijlrateurs- 
aux  nouveaux  Corps  adminijlratlfs  ^^  &  la  remifè 
des  pièces  &  papiers  relatifs  à  i admlnlJlratLQa  âV 
chaque  Ucpartcraent^ 

Du  20  Avril  1790. 

V  U  par  le  roi  le  décret  dont  voici  la  teneur  : 

Extrait   a'u^  procès  verbal  de  tAJjemhUc    naiionais  y   du' 
lundi    28    D'Cembre    1789. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  r 

'  [Les  états  provinciaux,  aiTcmblccs  provinciales,  commif- 
£ons  intermédiaires  ,  intendans  &  lubdélégués ,  rendront 
aux  adminiitrations  qui  les  remplaceront  le  compte  des- 
fonds dont  ils  ont  eu  la  difpofition  ,  &  leur  remettront  toutes. 
les  pièces  tk  tous  les  papiers  relatifs  àTadmimifration  de  chaque, 
départements 

Les  corps  municipaux  aftuels  rendront  de  même  leurs, 
comptes  à  ceux  qui  vont  leur  fuccéder  ,  ^  leur  remettront 
tous  les  titres  &  papiers  appartenant  aux  communautés. 

Dans  les  déparremens  où  il  y  a  des-  tréforiers  &  receveurs, 
établis  par  les  provinces,  ils  rendront  également  ieur^  comptes. 
aux  nouvelles  adminiilrations. 

Les  comptes  des  dix  dernières  années  pourront  être  revifés 
par  les  admimilrations  de  département,  fans  que  les  états, 
provinciaux,  commiffions  intermédiaires,  ni  aucuns,  autres, 
adminiilrateurs  puifTent  en  être  difpenfés. 
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Les  poiirfuites  ne  pourront  néanmoins   fe  faire  contre  les 
héritiers' 5^  les  veuves  des  adminiilrateuis  morts. 

L'afîëmblée  nationale  excepte  du  préfent  décret  les  comptes 
jugéj  par  les  cours  l'upérieures. 

Le  roi  a  fanftionné  &  fan6lionne  ledit  décret  ;  en  confé- 
quence,  mande  &  ordonne  aux  corps  adminillrat.fs^i  munici- 
palités de  s'y  confoiiner,  bc  de  le  faire  exécuter  ^  oblerver 
fuivant  fa  forme  &  teneur.  Fait  à  Paris,  le  vingt  avril  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix,  Si^né  LOUIS,  tt  plus  bas  ,  par  le 

roi  ,    DL  SaINT-PRIEST, 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Portant  nomination  de  trois  JDéputés  de  la  chambre 
du  Commerce ,  pour  l'examen  des  comptes  des 
Grains  &  Farines  achetés  &  vendus  par  ordre  du 
Gouvernements 

Du  21   Avril    1790. 

O'JR  ce  qui  aéré  reprélenté  au  roi  par  Ton  contrôleur  général 
des  finances ,  que  dès  le  mois  d'oftobre  1788  il  a  été  re- 
connu indiipenlable  de  pourvoir  à  la  fubfiltance ,  tant  de  la  ca* 
pitale  que  de  pluiieurs  provinces  ;  que  pour  y  fubvenir ,  il  a  été 
rucceiîivement ,  &  en  coniequence  des  ordres  de  ia  majefté  , 
fait  des  achats  conîidérables  de  grains  dans  le  royaume  &  chez 
l'étranger  ;  que  ces  achats ,  réunis  d'abord  dans  les  principaux 
ports ,  ont  été  en  fuite  diftribués  &  vendus  dans  les  lieux  qui 
manifeiloient  à^s  befoins ,  ce  qui  n'a  pu  s'opérer  que  par  Fen- 
tremife  de  plufieurs  agens ,  dont  il  convient  de  vérifier  &  apurer 
la  comptabilité  ;  &  que  pour  alFurer  la  marche  de  cette  opé- 
ration ,  il  conviendroit  de  nommer  quelques-uns  des  députés 
au  bureau  du  commerce ,  auxquels  lefdits  comptes  feroient 
comm.uniqiiés  ,  &  qui ,  d'après  les  connoifTances  qu'ils  ont 
dans  cette  matière  ,  feroient  à  portée  de  difcuter  ces  divers 
comptes ,  (S:  d'éclairer  l'adminiftration  par  leur  avis  :  à  quoi 
voulant  pourvoir  ,  ouï  le  rapport  du  fieur  Lambert ,  confeiller 
d'état  ordinaire ,  contrôleur  général  des  finances  ;  le  roi  étant 
en  fon  confeil ,  a  nommé  les  iieurs  de  Roftagny  ,  député  de 
la  chambre  du  commerce  de  Marfeille ,  Defchamps ,  député 
de  la  chambre  du  commerce  de  Rouen,  &  Golleun  ,  député 
de  celle  de  Flandres ,  pour  examiner  les  comptes  relatifs  aux 
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achats  des  grains  faits  par  ordre  de  fli  majefté  ,  tant  chez 
l'étranger  que  dans  l'nitérieur  du  royaume  ,  depuis  le  mois 
d*o6lobre  1788  ,  &  en  donner  leur  avis , à  l'effet,  furie  compte 
qui  en  fera  rendu  à  fa  majefté  en  fon  confeil ,  d'y  être  par 
elle  définitivement  ftatué. 

Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majeffé  y  étant ,  tenu  à 
Paris  le  vingt-un  avril  mil  fept  cent  quatre-vingr-dix. 

Signé  DE  Saint-Priest. 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  t Ajfemblée  nationale  ,  portant  que 
les  A  Semblées  qui  vont  avoir  lieu  pour  la  forma- 
tion des  Corps  adminijlratifs  ne  doivent  pas  ,  dans 
ce  moment ,  s'occuper  de  l'élection  de  nouveaux 
Députés  à  lAJJemblée  nationale. 

Du  21  Avril  1790, 

U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

DÉCRET  de  rAffcmhlle  nationale^  du  lundi  19  Avril  1790.' 

L'assemblée  nationale  déclare  que  les  affemblées  qui  vont 
avoir  lieu  pour  la  formation  des  corps  adminiftratifs  ,  dans  les 
départemens  &  dans  les  difl:ri61s  ,  ne  doivent  pas  ,  dans  ce 
moment ,  s'occuper  de  l'éleftion  de  nouveaux  députés  à  l'af- 
femblée  nationale  ;  que  cette  éleftion  ne  peut  avoir  lieu  qu'au 
moment  où  la  conftitution  fera  près  d'être  achevée  ,  &  qu'à 
cette  époque  ,  qu'il  efl:  impofTibie  de  déterminer  précifément , 
mais  qui  ell  très-rapprochée  ,  FalTemblée  nationale  fuppliera  fa 
majefté  de  faire  proclamer  le  jour  où  les  affemblées  éleftorales 
fe  formeront  pour  élire  la  première  légillature. 

Déclare  aufîi ,  qu'attendu  que  les  commettans  de  quelques 
députés  n'ont  pu  leur  donner  le  pouvoir  de  ne  travailler  qu'à 
une  partie  de  la  conftitution  ;  qu'attendu  le  ferment  fait ,  le 
20  jum ,  par  les  repréfentans  de  la  nation  ,  &  approuvé  par 
elle  ,  de  ne  fe  féparer  qu'au  moment  où  la  conftitution  feroit 
achevée  ,  elle  regarde  comme  toujours  fubfiftans ,  jufqu'à  la 
fin  de  la  conftitution  ,  les  pouvoirs  de  ceux  dont  les  mandats 
porteroient  limitation  quelconque  ,  &  conftdère  laclaufe  limi- 
tative comme  ne  pouvant  avoir  aucun  effet. 
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Ordonne  que  Ton  préfideiit  fe  retirera  dans  le  jour  par- 
devers  le  roi,  pour  porter  le  pî-éfent  dé  .ret  à  fon  accepta- 
tion ,  &  pour  flipplier  fa  majei-té  de  donner  les  ordres  nécef- 
faires  pour  qu'il  foit,  le  plus  promptemciit  poffible  ,  envoyé 
aux  commiffaires  qu'elle  a  nommés  poui  rétabliflement  des 
départemens,  afin  qu'ils  en  donnent  connoluaiiceauxafTembiées 
électorales. 

Le  roi ,  acceptant  ledit  décret ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'il 
fera  envoyé  aux  commifTaires  que  fa  majellé  a  nommés  pour 
l'érablifTement  des  départemens,  afin  qu'ils  en  donnent  con- 
noiiTance  aux  afiemblées  éleftorales. 

Fait  à  Paris ,  le  vingt-un  avril  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix.  Signé  LOUIS.  El  plus  bas^  par  le  roi  ,  de  Saint- 
Priest. 


LETTRES  PATENTES  DU  ROI^ 

Sur  un  décret  de  F Ajfemhlé  nationale  ,  portant  qu'en 
cas  de  vacance  de  titre  de  Bénéfice-cure  dans  les 
Églifes  paroijftales  où  il  y  en  aplufieurs,  il  fera 
furfis  à  toute  nomination. 

Données  a  Paris ,  le  21  Avril  179O. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état ,  Roi  des  François;  A  tous  ceux  qui  ces  pre- 
fentes  lettres  verront  ;  Salut.  UaiTemblée  nationale  a  décrète , 
le  II  de  ce  mois  ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui 
fuit  : 

Dans  toutes  les  églifes  paroiffiales  oti  il  y  a  deux  ou  plu^ 
fieurs  titres  de  bénéfices-cures,  il  fera  par  provifion,  en  cas 
de  vacance  par  mort ,  démiffion  ou  autrement ,  a  un  des  titres  , 
furfis  à  toute  nomination,  collation  &  provifion. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  adrni- 
niftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  falient 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpeaifs^  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  8-:  fait  contresigner 
cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  foit  appofer  le  Iceau 
de  rétat.  A  Paris,  le  vingt-unième  jour  du  mois-^d  avril , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,.  &  de  notre 
rècrne  le^'feizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,. 
DE  Saint-PriesTo-  Etfcelléesdu  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  les  décrets  de  tAjfemblée  nationale ,  des  l6  & 
jj  de  ce  mois ,  concernant  les  Dettes  du  Clergé , 
les  AJJignats  &  les  Revenus  des  Domaines 
nationaux. 

Données  à  Paris  ,   le  22,  Avril    1790. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutionnelle 
de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes lettres  verront  ^  Salut.  L'aflemblée  nationale  a  décrété , 
les  I  (3  &  17  de  ce  mois ,  6l  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui 
fuit; 

Article    premier. 

A  COMPTER  de  la  préfente  année,  les  dettes  du  clergé  font 
réputées  nationales  j  le  tréfor  public  fera  chargé  d'en  acquitter 
les  intérêts  &  les  capitaux. 

La  nation  déclare  qu'elle  regarde  comme  créanciers  de 
l'état  tous  ceux  qui  jultifieront  avoir  légalement  contrafté 
avec  le  clergé  ,  &  qui  feront  porteurs  de  contrats  de  rentes 
aflignées  fur  lui.  Elle  leur  affefte  &  hypothèque  en  confé- 
quence  toutes  les  propriétés  &:  revenus  dont  elle  peut  diipofer, 
ainfi  qu'elle  fait  pour  toutes  {es  autres  dettes. 

I  I. 

Les  biens  eccléfiaftiques  qui  feront  vendus  &  aliénés  ,  en 
vertu  des  décrets  des  19  décembre  1789  &  17  mars  dernier, 
font  affranchis  &:  libérés  de  toute  hypothèque  de  la  dette 
légale  du  clergé  dont  ils  étoient  ci-devant  grevés,  &  aucune 
oppofition  à  la  vente  de  ces  biens  ne  pourra  être  admife  de  la 
part  defdits  créanciers. 

I  I  I. 

Les  aflîgnats  créés  par  les  décrets  des  1 9  &  21  décembre 
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1789  ,  par  nous  fanftionnés  ,  auront  cours  de  monnoie  entre 
toutes  perlbnnes  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  &  feront 
reçus  comme  efpèces  Tonnantes  dans  toutes  les  caiffes  publiques 
&  particulières. 

I  V. 

Au  lieu  de  cinq  pour  cent  d'intérêt  par  chaque  année  qui 
leur  étoient  attribués,  il  ne  leur-iera  plus  alloué  q.ie  trois  pour 
cent ,  à  compter  du  1 5  avril  de  la  préfente  année  ,  &  les  rem- 
bourfemens  ,  au  lieu  d'être  différés  jufqu'aux  époques  men- 
tionnées dans  lefdits  décrets ,  auront  lieu  ruccL'flivement  par  la 
voie  du  fort ,  auffi-tôt  qu'il  y  aura  une  fomme  d'un  million 
réalifée  en  argent ,  fur  les  obligations  données  par  les  muni- 
cipalités pour  les  biens  qu'elles  auront  acquis  ,  &  en  propor- 
tion des  rentiées  de  la  contribution  patriotique  des  années 
1791  &  1792.  Si  les  payemens  avoient  été  faits  en  affignats , 
ces  affignats  feroient  brûlés  publiquement  ,  ainfî  qu'il  fera 
dit  ci -après,  &  l'on  tiendra  feulement  regiflfe  de  leurs 
numéros. 

V. 

Les  affignats  feront  depuis  mille  livres  jufqu'à  deux  cents 
livres.  L'intérêt  fe  comptera  par  jour  j  l'affignat  de  mille 
livres  vaudra  un  fou  huit  deniers  par  jour  ;  celui  de  trois 
cents  livres  ,  fix  deniers  j  celui  de  deux  cents  livres  ,  quatre 
deniers. 

V  L 

L'assignat  vaudra  chaque  jour  fon  principal,  plus  l'intérêt 
acquis ,  &  on  le  prendra  pour  cette  fomme.  Le  dernier  porteur 
recevra  au  bout  de  l'année  le  montant  de  l'intérêr,  qui  fera 
payable  à  jour  fixe  par  la  caiffe  de  l'extraordinane ,  tant  à 
Paris  que  dans  les  différentes  villes  du  royaume. 

V  I  I. 

Pour  éviter  toute  difcuffion  dans  les  payemens,  le  débiteur 
fera  toujours  obligé  de  faire  Tappomt,  C3c  par  coniéquent  de  fe 
procurer  le  numéraire  d'argent  néceiîaire  pour  folcier  exaéle- 
ment  la  fomme  dont  il  fera  redevable. 
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VIII. 

LhS  aflignats  feront  numérotés  ;  il  fera  fait  mention  en 
marre  de  1  intérêt  journalier ,  cc  leur  forme  fera  réglée  de  la 
manière  la  plus  commode  &  la  plus  fûre  pour  la  circulation  , 
ainii  qu'il  fera  ordonné. 

I  X. 

En  attendant  que  la  vente  des  domaines  nationaux  qui  feront 
délignés  foit  effe6luée  ,  leurs  revenus  feront  veriés  ,  fans 
délai ,  dans  la  caiffe  de  l'extraordinaire,  pour  être  employés, 
déducHon  faite  des  charges  ,  aux  payemens  des  intérêts  des 
affignats  :  les  obligations  des  municipalités  pour  les  objets 
acquis  y  feront  dépolées  également  ;  (Se  à  meiure  des  rentrées 
de  deniers ,  par  les  ventes  que  feront  lefdites  municipalités  de 
CCS  biens ,  ces  deniers  y  feront  verfés  fans  retard  8c  fans  excep- 
tion ,  leur  produit  &  celui  des  emprunts  quelles  devront 
faire ,  d'après  les  engagemens  qu'elles  auront  pris  avec  l'aiTein- 
blée  nationale ,  ne  pouvant  être  employés ,  lous  aucun  pré- 
texte ,  qu'à  Facquittemeat  des  intérêts  des  alTignats  &  à  leur 
rembourfement. 

X 

Les  afllgnats  emporteront  avec  eux  hypothèque ,  privilège 
&  délégation  fpéciaie ,  tant  fur  le  revenu  que  fur  le  prix  defdits 
biens ,  de  forte  que  l'acquéreur  qui  achètera  des  municipalités 
aura  le  droit  d'exiger  qu'il  lui  foit  légalement  prouvé  que  Ion 
payement  fert  à  diminuer  les  obligations  municipales  &  à 
-éteindre  une  fom.me  égale  d'afngnats  :  à  cet  eifet  les  payemens 
feront  verfés  à  la  caille  de  l'extraordinaire ,  qui  en  donnera 
fon  reçu  à  valoir  lur  l'obligation  de  telle  ou  telle  munici- 
palité. 

XL 

Les  quatre  cent  millions  d'affignats  feront  employés ,  pre- 
mièrement ,  à  l'échange  des  billets  de  la  caille  d'efcompte , 
jufqu'à  concurrence  des  fommes  qui  lui  font  dues  par  la  nation, 
pour  le  montant  des  billets  qu'elle  a  remis  au  tréfor  public  en 
vertu  des  décrets  de  l'affemblée  nationale. 

Le 
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Le  furplus  fera  verfé  fucceffivement  au  tréfor  public ,  tant 
pour  éteindre  les  anticipations  à  leur  échéance  ,  que  pour 
rapprocher  d'un  femeflre  les  intérêts  arriérés  de  ia  dette  pu- 
blique. 

X  I  1. 

Tous  les  porteurs  de  billets  de  la  caiffe  d'efcompte  feront 
échanger  ces  billets  contre  des  afTignats  de  même  fomrae  à 
la  caifTe  de  l'extraordinaire ,  avant  le  quinze  juin  prochain  j 
&  à  quelque  époque  qu'ils  fe  préfentent  dans  cet  intervalle  , 
l'affignat  qu'ils  recevront  portera  toujours  intérêt  à  leur  profit, 
à  compter  du  quinze  avril  :  niais  s'ils  fe  préfentoient  après 
fépoque  du  quinze  juin ,  il  leur  fera  fait  décompte  de  leur 
intérêt ,  à  partir  du  quinze  avril ,  jufqu'au  jour  où  ils  fe  pré- 
fenteront. 

XIII. 

L'intérêt  attribué  à  la  caifTe  d'efcompte  fur  la  totalité 
des  afTignats  qui  dévoient  lui  être  délivrés  cefTera ,  à  comp- 
ter de  ladite  époque  du  quinze  avril ,  &  l'état  fe  libérera 
avec  elle  ,  par  la  limple  reltitution  fuccefTive  qui  lui  fera  faite 
de  fes  billets ,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  fournie  en  ces 
billets. 

X  I  V. 

Les  afTignats  à  cinq  pour  cent  que  la  caifTe  d'efcompte 
juflifiera  avoir  négociés  avant  la  date  des  préfentes  n'auront 
pas  cours  de  monnoie ,  mais  feront  acquittés  exa61ement  aux 
échéances  ,  à  moins  que  les  porteurs  ne  préfèrent  de  \t% 
échanger  contre  des  afîignats-monnoie.  Quant  à  ceux  qui  fe 
trouveront  entre  les  mains  des  adminiflrateurs  de  la  caifTe 
d'efcompte  ,  ils  feront  remis  à  la  caifTe  de  l'extraordinaire , 
pour  être  brûlés  en  préfeiïce  des  commifTaires  qui  feront 
nommés  par  l'afTemblée  nationale ,  &  c{ui  en  drefTeront  procès- 
verbal. 

X  V. 

^Le  renouvellement  des  anticipations  fur  les  revenus  ordi- 
naires   cefTera  entièrement  ,     à    compter    de   la    date    des 
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prélentes  ,&  desafligi  a:s  ou  djs  promefTes  d'aflignats  feront 
donnés  en  payement  aux  porteurs  delclites  anticipations  à  leur 
échéance. 

XVI. 

E>f  attendant  la  fabrication  des  afRgnats ,  le  receveur  de 
l'extraordinaire  efl:  autorile,  julqu'à  la  délivrance  des  aflignats, 
à  endofTer  ,  fous  la  furveiUance  de  deux  commilTaires  de 
l'aflemblée  ,  les  billets  de  caiffc  d'efcompte  défîmes  à  être 
envoyés  dans  les  provinces  feulement  ,  en  y  infcrivant  les 
r^ois  promejjc  de  journir  afji^nat\  &  ladite  promefTe  aura  cours 
comme  afîignat ,  à  la  charge  d'être  endoftée  de  nouveau  par 
ceux  qui  les  tranfmettront  dans  les  provinces  &  qui  les  y  feront 
circuler. 

Toutes  lefdites  promefTes  feront  retirées  aufTitôt  après  la 
fabrication  des  afïïgnats. 

XVII. 

Il  fera  préfenté  incefTamment  à  l'alTemblée  nationale  ,  par 
le  comité  des  finances  ,  un  plan  de  régime  d'adminiftration  de 
la  caifTe  de  l'extraordinaire  ,  pour  accélérer  l'exécution  des 
préfentes. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils 
tafTent  tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire  ,  publier  &  afïï- 
cher  dans  leurs  refîorts  &  départemens  refpe61ifs ,  &  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné 
&  tait  contrengner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-deuxième  jour 
du  mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  & 
de  notre  règne  le  feizième.  5f^/2cj  LOUIS.  Et  plus  bas,  parle 
roi,  DE  Saint-Priest.  Vu  au  conlèil,  Lambert.  Etfcellées 
du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROî, 

Sur  les  décrets  de  t AffemhUe  nationale,  des  14  (5 
lo  de  ce  mois  ,  concernant  l' Admin'ijlration  des 
Biens  déclarés  a  la  dlfpojïtion  de  la  Nation ,  t abo- 
lition des  Dixmes  ,  6  la  continuation  de  leur  per- 
ception pendant  l'année  1790  ,  &  la  manière  dont 
il  fera  pourvu  aux  frais  du  Culte  ,  à  [entretien 
des  Minifres  des  Autels  ,  au  foulagement  des 
Pauvres  &  aux  Penjîons   des  Eccléfafiques. 

Données  à  Paris,  le   22  Avril  1790. 

X^OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  ;  Salut.  L'affemblée  nationale  a  décrété  les 
14  &  20  de  ce  mois ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce 
qui  fuit  : 

ArticlePremier. 

L'administration  des  biens  déclarés ,  par  le  décret  du  2 
novembre  dernier  ,  être  à  la  difpolîtion  de  la  nation  ,  fera  & 
demeurera  dès  la  préfente  année  confiée  aux  adminiilrations 
de  département  &  de  diftrift  ,  ou  à  leurs  direftoires  ,  fous  les 
règles  ,  les  exceptions  &  les  modifications  qui  feront  expli- 
quées. 

I  I. 

Dorénavant  ,  &  à  compter  du  premier  jamier'  de  la 
préfente  année ,  le  traitement  des  eccléfiaftiques  fera  payé  en 
argent ,  aux  termes  &  fur  le  pied  qui  feront    inceifamment 
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fixés  ;  néanmoins  les  curés  des  campagnes  continueront  d'ad- 
mmiiher  pi ovifoii ement  les  fonds  territoriaux  attachés  à  leurs 
bénéfices,  à  la  charge  d'en  compenfer  les  fruits  avec  leurs 
traitemcns  ,  Ôi  de  faire  raifon  du  furplus ,  s'il  y  a  lieu. 

III. 

Les  dixmes  de  toute  efpèce  ,  abolies  par  l'article  cinq  du 
décret  du  4  août  dernier  6l  jours  fuivans ,  enfemble  les  droits 
&  redevances  qui  en  tiennent  lieu  ,  mentionnés  audit  décret , 
comme  aufli  les  dixmes  inféodées  appartenant  aux  laïcs ,  à 
raiibn  defquelles  il  fera  accordé  une  indemnité  aux  proprié- 
taires far  le  tiéfor  public ,  celîeront  toutes  d'être  perçues  ,  à 
compter  du  premier  janvier  1791  ;  &  cependant  les  redevables 
feront  tenus  de  les  payer  à  qui  de  droit  exaftement  la  pré- 
fente année ,  conime  par  le  pailé  ,  à  défaut  de  quoi  ils  y 
feront  contraints. 

I  V. 

La  dixme  fur  les  fruits  décimables  crûs  peïidant  l'année 
1790  fera  néanmoins  perçue  ,  mêm.e  après  le  premier  jan- 
vier 4791. 

V. 

Dans  l'état  des  dépenfes  publiques  de  chaque  année  ,  il 
fera  porté  une  fomme  fuffifante  pour  fournir  aux  frais  du 
culte  de  la  reUgion  catholique,  apoftolique  &  R-omaine,  à 
l'entretien  des  miniftres  des  autels  ,  au  foulagement  des 
pauvres,  &  aux  peniions  des  eccléfialliques ,  tant  féculiers  que 
réguliers ,  de  manière  que  les  biens  mentionnés  au  premier 
article  puiffent  être  dégagés  de  toutes  charges  ,&:  employés 
par  le  corps  légiilatif  aux  plus  grands  &  aux  plus  preiTans 
beibins  de  l'état. 

La  fomme  néceflaire  au  fervice  de  l'année  1791  fera 
inceiTamment  déterminée. 

V  I. 

Il  n'y  aura  aucune  dilHnftion  entre  cet  objet  de  fervice 
public  ik  les  autres  dé|.enfes  p-ationales.  Les    contributions 
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publiques  feront  proportionnées  de  manière  à  y  pourvoir  j  & 
la  répartition  en  fera  faite  fur  la  généralité  des  contribuables 
du  royaume,  ainii  qu'il  fera  inceifamment  décrété  par  l'af- 
feinblée. 

-V  .  • 

Il  fera  incefiamment  procédé  par  les  afTemblées  adminif- 
tratives  à  la  liquidation  des  dixmes  inféodées ,  &:  de  manière 
à  ce  que  l'indemnité  des  propriétaires  foit  affurée  avant  l'époque 
à  laquelle  leurs  dixmes  ceileront  d'être  perçues. 

V  I  I  T. 

Sont  &  demeurent  exceptés,  quant  à  préfent,  des  difpo- 
iîtions  de  l'article  premier  du  préfent  décret  l'ordre  de  Malte , 
les  fabriques ,  les  hôpitaux,  les  maifons  de  charité  &  autres 
cil  font  reçus  ks  malades ,  les  collèges  &  maifons  d'inftitution, 
étude  &  retraite ,  adminiilirés  par  des  eccléiiaitiques  ou  par 
des  corps  fécuiiers  ,  ainiî  que  les  maifons  de  religieufes  occu- 
pées à  l'éducation  publique  &  au  foulagem.ent  des  malades  j 
iefquels  continueront  comme  parle  paiTé.,  &  jufquà  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné  par  le  corps  légiilatif,  d'adminiftrer 
les  biens  ,  &  de  percevoir  durant  la  préfente  année  feule- 
ment les  dixmes  dont  ils  jouilîent,  fauf  à  pourvoir,  s'il  y 
a  lieu,  pour  les  années  fuivantes,  à  l'indemnité  que  pourroit 
prétendie  l'ordre  de  Malte,  &  à  iubvenir  aux  beîbins  que  les 
autres  établiffemens  éprouveroient  par  la  privation  des 
dixmes. 

IX.- 

Tous  les  eccléiîaftiques  ,  corps,  maifons  ou  communautés 
de  l'un  ou  de  l'autre  iexe ,  autres  que  ceux  exceptés  par  les 
aiticies  précédens,  continueront  de  régir  &  exploiter  durant 
la  préfente  année  les  biens  &  dixmes  qui  ne  font  pas  donnés 
à  ferme ,  à  la  charge  d'en  verfer  les  produits  entre  les  mains 
du  receveur  de  leur  difl:ri61. 

Ils  feroFii  néan.moins  autorifés  à  retenir  le  traitement  q;ui 
leur  aura  été  accordé. 
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A  l'égard  des  objets  donnés  à  bail  ou  ferme  ,  les  fermiers 
tk  locataires  feront  également  tenus  de  verfer  les  lo^^ers  ou 
fermages  dus  pour  les  fruits  &  levenus  de  la  préfente  année 
dans  la  caiffe  du  diilrift. 

Les  comptes  defdits  eccléfialliques ,  corps ,  maifons  & 
communautés,  &  ceux  de  leurs  locataires  &  fermiers  ,  feront 
communiqués  préalablement  à'  la  municipalité  du  lieu ,  pour 
être  enfuite  vérifiés  &  apurés  par  les  affemblées  adminiflratives, 
ou  par  leurs  directoires. 

X. 

Ils  feront  tenus  pareillement ,  eux  ,  leurs  fermiers ,  régif- 
feurs  ou  prépoies,  aimi  que  tous  ceux  qui  doivent  des  portions 
congrues,  de  les  acquitter  dans  la  préfente  année  com^me  par 
le  palIé,  &  d'acquitter  toutes  les  autres  charges  légitimes, 
même  le  terme  de  la  contribution  patriotique  échu  le  pre- 
mier de  ce  mois  j  à  défaut  de  quoi  ils  y  feront  contraints.  Il 
leur  fera  tenu  compte  de  ce  qu'ils  auront  légitimement  payé , 
ainfi  qu'il  appartiendra.  • 

X  I. 

Les  baux  à  ferme  des  dixmes ,  tant  eccléfîafliques  qu'in- 
féodées ,  fans  mélange  d'autres  biens  ou  droits  ,  feront  & 
demeureront  réfiliés  à  l'expiration  de  la  préfente  année  ,  fans 
autre  indemnité  que  la  reftitution  des  pots-de-vin  ,  celle  des 
fermages  légitimement  payés  d'avance  ,  &  la  décharge  de  ceux 
lion  payés  ,  le  tout  au  prorata  de  la  non-jouifl'ance. 

Quant  aux  fermiers  qui  ont  pris  à  bail  des  dixmes ,  con- 
jointem.ent  avec  d'autres  biens  ou  droits,  fans  diflmftion  du 
prix  ,  ils  pourront  feulement  demander  réduftion  de  leurs 
pots-de-vin ,  loyers  &  fermages ,  en  proportion  de  la  valeur 
des  dixmes  dont  ils  cefferont  de  jouir  ,  fuivant  Teflimation 
qui  en  fera  faite  par  les  aflemblées  adminifrratives  ou  leurs 
Gireftoires ,  fur  les  obfervations  des  municipalités.  * 
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XII. 

Aussi-tôt  après  la  publication  des  préfentes,  les  affemblées 
de  diilriéls  ou  leurs  directoires  feront  faire  ,  fans  aucun  frais  , 
même  de  contrôle ,  un  inventaire  du  mobilier  ,  des  titres  & 
papiers  dépendant  de  tous  les  bénéfices ,  corps  ,  maifons  & 
communautés  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  compris  au  premier 
article ,  qui  n'auront  pas  été  inventoriés  par  les  municipalités 
en  vertu  du  décret  du  20  mars  dernier,  fauf  auxdites  alTem- 
blées  à  commettre  les  municipalités  pour  les  aider  dans  ce 
travail  ;  &  les  uns  &  les  autres  fe  feront  également  remettre 
les  inventaires  faits  dans  chaque  bénéfice  ou  maifon ,  après 
la  mort  du  dernier  titulaire  ou  religieux. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niflratiiS  &  municipalités ,  cfue  les  préfentes  ils  faiTent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiflres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
relTorts  &  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fût 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingt- deuxième  jour 
du  mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &: 
de  notre  règne  le  feizième.  Sl^né  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par 
le  roi,  DE  Saint-Priest.  Vu  au  confçil,  Lambert.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 


-736  Avril     ijc)0. 


PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  l AfTcnihUe  nationale  y  du  ij  Avril 
1790,  relatif  Cl  la  Caljje  d'Efcompte. 

'  Du  11  avril  1790. 

V  U  par  le  roi  le  décret  de  i'afîemblée  nationale,  du  17 avril 
derrier ,  dont  la  teneur  luit  : 

Uassemblée  nationale  ayant,  par  le  décret  de  <...-  ^  ^9 
ordonné  que  les  billets  de  la  ca  ffe  d'efcompte  reront  remplacés 
par  des  affignats  portant  intérêt  à  trois  pour  cent ,  à  partir  du 
1 5  de  ce  mois ,  èk.  que  lefd  ts  billets  de  la  xaifll:  d'efcompte 
pourroient  tenir  beu  de  ces  affignats  juiqu^'à  leur  fabrication, 
a  décrété  &  déc-ète ,  i^.  qu'aucune  émiffion  nou^'elle  de  billets 
de  la  caifTe  d'efcompte  ne  pourra  être  faite  d'ici  à  noirvcl 
ordre,  fans  un  décret  de  raffemblée  nationale  ,  &  autrement 
qv'en  préfence  de  fcs  ccmmifTaires  ;  1^.  qu'en  préfence 
dtfdits  commiiTaires ,  il  fera  remis  dans  le  jour  au  tréfor 
public  ,  par  les  adminiflrateurs  de  la  caifîe  d'efcompte ,  vingt 
millions  en  billets  ,  qui  feront  emxployés  aux  dépenfes  pu- 
bliques ,  &  tiendront  lieu  des  affignats  décrétés  par  le  décret 
de  ce  jour. 

.  Le  Roi  a  fan(9:ionné  &  fanélionne  ledit  décret ,  pour  être 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Fait  à  Paris ,  le  vingt-deux 
avril  mil  fept  cent  qui^t^-e-vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas  ^  par  le  roi ,  DE  Saint-Pr.iest. 


LETTRES 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

'Sur  un  décret  de  r A (j emblée  nationale  ,  portant  que 
les  précédens    Décrets   qui  règlent  les  condittons 
ncccjpiires  pour  être  Citoyen  actif  feront  exécutés 
fans  avoir  égard  aux  difpenfes  d\ige. 

Données  à  Paris  _,    le   23  Avril  1790. 

J_jOUlS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conilitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  ceux  qui 
ces  préiëntes  lettres  verront  •<,  Salut.  UaiTerablée  nationale  a 
décrété,  le  iode  ce  mois,  &  nous  voulons  &  ordonnons 
ce  qui  luit  : 

Les  précédens  décrets  par  nous  acceptés  ,  &'qui  règlent  les 
conditions  nécelTaiies  pour  être  citoyen  aftif ,  feront  exécutés 
en  toutes  circonltances ,  fans  aucunes  exceptions  quelconques, 
&  notamment  fans  égard  aux  diipenfes  d'âge  qui  ont  pu  être 
ci-devant  obtenues. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niflraiifs  6<:  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faiTenttranfcrire 
fur  leurs  re^allres  ,  lire  ,  publier  ex  afficher  dans  leurs  refforts 
&  dépaitemens  refpeftif^,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &  fait  contrefîn^ner  Icfdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Pans  ,  le  vingt-troifième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  feizième. 
S gnè  LOUIS,  tt  plus  bas,  par  le  roi,  de  Saint-Priest. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Tome  L  Aaaaa 
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PROCL AxMATlON  DU  ROI , 

Sur  le   décret    de   [Affemhlée   nationale  ^  du  <)  du 

préfent  mois ,  relatif  aux   mefures  à   remplir  par 

les  MunlcLpalités  qut  voudront  acquérir  des  Biens 

domaniaux  ou  eccléfiajliques  ^   &  notamment  par 

la  Municipalité  de  Pans. 


Y 


Du  25  avril  ijgo^ 
U  par  le  roi   le  dccret  dont  la  teneur  fuît: 


Extrait   du  procès-verbal  de  L'AJjlrnblce  ncitionalc ^ 

du  9  avril  1790. 

UA SSEMBLÉE  nationale  yConfidérant  qu'il eil  impartant 
d'afTarer  le  payement  à.  époques  fixes ,  des  obligations  muni- 
cipales qui  doivent  être  un  des  gages  des  aifignats , 

Décrète  que  toutes  les  municipalités  qui  voudront  ,  en 
vertu  des  précédens  décrets  ,  acquérir  des  biens  domaniaux 
&  eccléfialHques,  devront,  préalablement  au  traité  de  vente, 
ibumettre'au  comité  chargé  par  l'afTemMée  de  l'aliénation 
de  ces  biens  ,  les  movens  qu'elles  auront  pour  garantir  l'ac- 
quittement de  leurs  obligations  ,  aux  termes  qui  feront  con- 
venus y 

En  conféquence  ,  que  la  commune  de  Paris  fera  terme  de 
fournir  une  foumi/Tion  de  capitalilles  folvables  &  accrédités, 
qui  s'engageront  à  faire  les  fonds  dont  elle  aurait  befoin  pour 
acquitter  ies  premières  obligations  ,  jufqu'à  concurrence  de- 
foixante-dix  millions , 

Et  qu'elle  eil  autorifée  à  traiter  des   conditions  de  cette 


Avril     tyg  o,  75c; 

foumiiiion ,  à  la  charge  d'obtenir  l'approbation  de  raiTemblée 


nationale. 


COLLATIONNÉ  à  Toriginal,  par  nous  préfident  &  fecrétaîres  de 
l'afiemblée  nationale,  à  Paris  ,  le  neu:  avril  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix.  Signé  le  baron  DE  MenoU  ,  prcfidcnt  \  GOSSIN  , 
ficrétaire  \  MoUGiNS  DE  ROQUEFORT  ,  fecrétaire  ;  le  mar- 
quis DE  BONNAY  ,  fecrétaire  \,  le  prince  DE  Broglie  •,  fecré- 
taire-^ Brevet  de  Beaujour,  fecrétaire-^  LapgulEj 
fecrétaire. 

Le  Roi  a  fan6lionné  &  fanftionne  ledit  décret ,  ordonne 
qu'il  fera  envo}T  à  toutes  les  municipalités ,  pour  être  exécuté 
par  chacune  d'eh'es  félon  fa  forme  &  "teneur.  A  Paris  ,  le 
•vingt-cinq  avril  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  vS/g-zze  LOUIS. 
i.t  plus  bas  ^  par  le  roi ,  de  Saint-Priest. 
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PROCLAMATION  DU  PvOI , 

Concernant  la  vérification  des  Rôles  fupplénfs  pour 
les  fix  derniers  mois  1789,  &  de  ceux  des  Impo- 
filions  ordinaires  de   1790,  dans  la  province  de 
t  Île-de-France» 

Du  1^   Avril  1790. 

j_jE  Roi,  par  l'article  premier  des  inftruftions  du  21  mars 
1790  ,  publiées  par  Tes  ordres  pour  accélérer  la  confeftion  Aq.s 
rôles  fupplctifs  des  fix  derniers  mois  1789  &  de  ceux  de  1790, 
dans  les  différentes  villes  &  communautés  de  i'ile-de-France  ^ 
a  ordonné  que  les  procès-verbaux  de  changemens  bz.  évalua- 
tions qui  auroient  été  drefTés  pour  parvenir  à  la  rédaiftioa 
defdits  rôles ,  par  les  commifTaires  aux  impofitions  avec  \qs 
membres  des  précédentes  alTemblées  municipales  ,  &  fîgnés 
par  Icfdits  officiers  municipaux  avant  la  formation  complette 
de  la  nouvelle  municipalité,  auroient  leur  plein  6:  entier  effet. 
En  conléquence ,  fa  majeffé  a  déclaré  réguliers  les  rôles  formés 
par  les  commiffaires  aux  impofxtions  ,  d'après  lefdits  procès- 
verbaux  ,  &  ordonné  C|ue  les  expéditions  en  forme  defdits 
rôles  feroicnt  fignées  fans  aucun  retard  ,  &  préfentées  enfuite 
à  la  vérification  ;  faifant  fa  majeffé  très-expreffes  inhibitions 
&  défenfes  aux  nouvelles  municipalités,  d'élever  aucune  con- 
tcffation  fur  \q.s  évailuations  antérieurement  faites  &  réglées , 
^  de  retarder  fous  aucun  prétexte  la  vérification  &  mife  defdits 
rôles  en  recouvrement. 

Sa  majeffé  eff  informée  que  ,  malgré  lefdites  injonftions  & 
défenfes ,  quelques-unes  des  nouvelles  municipalités  diffèrent 
ou  refufent  de  ligner  \^s  rôles  qui  leur  ont  été  envoyés  pour 
être  enfuite  préfentés  à  la  vérification  ,  fous  le  prétexte  que  les 
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procès-verbaux  de  changemens  &  évaluations  ont  été  concertés 
avec  les  membres  des  précédentes  affemblées  mumcipales  , 
&  non  point  avec  elles.  Pour  faire  ceffer  l'effet  de  c^s  retards 
inexcufables  fous  tous  les  rapports  &  prévenir  de  femblables 
difficultés  ,  fa  majefié  a  ordonné  6c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  nouveaux' officiers  municipaux  auxquels  ont  été  com- 
muniquées les  expéditions  du  rôle  fupplétif  pour  les  fix  derniers 
mois  1789  ou  de  celui  de  1790  ,  formés  &  rédigés  d'après  les 
procès  -  verbaux  de  changemens  &  évaluations  arrêtés  de 
concert  par  le  commiffaire  aux  importions  avec  la  précédente 
municipalité  ,  feront  tenus  de  faire  remettre  au  receveur  par- 
ticulier des  finances  lefdites  expéditions  fignées  d'eux  dans  le 
délai  de  trois  jours ,  à  paitir  de  celui  oii  la  préfente  proclama- 
tion leur  aura  été  iignifiée  à  la  requête  du  procureur-fyndic 
du  département  -,  faute  de  quoi  lefdits  officiers  municipaux 
feront  perfonneilement  &  folidairement  garans  &  refponfables 
du  retaid  des  recouvremens ,  fans  que  la  préiénte  difpofition 
puiiTe  être  réputée  comminatoire  j  à  i'eiiet  de  quoi ,  fauce  par 
lefdits  officiers  municipaux  d'avoir ,  dans  le  délai  de  trois  jours 
ci-deffiis  prefcrit,fait  la  remife  défaites  expéditions ,  le  receveur 
particulier  des  finances  fera  &  demeurera  autorifé  à  faire 
iignifier  auxdits  officiers  municipaux  la  déclaration  de  leur 
garantie  &  refponfabilité  folidaire. 

IL 

L  E  s  D  1 T  E  s  expéditions  des  rôles  remifes  au  receveur 
particulier  des  finances  par  les  municipalités  en  retard ,  con- 
formément à  l'article  précédent ,  feront  par  lui  dépofées  entre 
les  mains  des  officiers  des  élevions  ,  pour  lefdits  rôles  être 
vérifiés  &  rendus  exécutoires  ,  &  enfuite  mis  en  recouvre- 
ment. 

I  I  I. 

Pour  prévenir  de  femblables  retards  ,  autorifé  fa  mojefté 
les  officiers  des  fièges  d'éle61ion  de  la  province  de  rile-de- 
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a^— —  Il  I  II  I         " 

France  ,  ^  |>x^cccier  à  la  vérification  de  ceux  des  rôles  fupplé- 
lifs  des  iix  derniers  mois  mil  fept  cent  quatre-^'ingt-neuf ,  & 
de  ceux  de  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  qui  ne  feroient  pas 
encore  rendus  exécutoires,  aufli-tôt  qu  ils  leur  feront  préierités 
par  ie  commiiTaire  aux  impoiitions ,  revêtus  de  la  fîgnature 
dudit  commiilaire  ,  &  en  outre  de  Ion  certificat  au  pied  defdits 
rôles  ,  portant  qu'ils  ont  été  par  lui  drelTés  d'après  le  procès- 
verbal  de  changemens  &  évaluations  concerté  par  lui  avec  les 
membres  de  la  précédente  municipalité  ,  (igné  defdits  anciens 
officiers  municipaux  ,  vérifié  par  le  bureau  intermédiaire  & 
étant  entre  fes  mains.  A  Paris,  le  vingt -cinq  avril  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  p^r  le  roi , 
PE  Saint  Priest. 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Pour  les    Impofulons    de    1750,     en    LangucdGc, 

Du  1)  Avril    1790, 

J_jE  ROI  a  fait  connoitre  ,  par  fa  proclamation  du  27  dé- 
cembre dernier  ,  de  quelle  manière  il  devoir  être  procédé  en 
Languedoc  à  l'impoiition  des  biens  ci-devant  privilégiés  ,  t-ant 
pour  les  fix  derniers  mois  1789  ,  que  pour  la  pré  fente  année 
1790;  mais  différens  doutes  qui  fe  font  élevés  fur  l'exécution 
de  cette  loi  exigent  que  fa  majeflé  explicue  plus  particuliè-' 
rement  fes  intentions.  Il  eft  nécelTaire  en  méme-temns  qu'elle 
pourvoye  à  ce  que ,  conformément  au  décret  de  rafiémblée 
nationale  du  26  feptembre  dernier  ,  fanctionné  par  les  letires 
patentes  du  27  du  même  mois,  les  impositions  de  1790  foieiit 
levées  dans  cette  province  fur  le  même  pied  qu'elles  l'ont  été 
en  1789  ,  en  cotil'ant  néanmoins  les  cj-devant  privilégiés  avec 
\qs-  autres  contribuables ,  dans  la  même  proportion  &  la  même 
forme,  à  raifon  de  leurs  propriétés,  exploitations  &  autres 
facultés.  Sa  majefté  s'eft  fait  repréfenter  à  cet  effet  les  lettres 
patentes ,  commiffion  &  arrêts  portant  fixation  des  fommes  à 
impoferen  1789,  tant  pour  le  don  gratuit  que  pour  la  capi- 
tation  &  impositions  accefîoires,  vingtièmes  &  autres,  en- 
fêmble  les  lettres  patentes  du  16  mars  dernier,  fur  le  décret 
du  23,  portant  établiffement  en  Languedoc  d'une  commiflioa 
principale  &  des  commiffions  fecondaires  qui  puiffent ,  à 
défaut  de  commiffions  intermédiaires  dans  cette  province  ^ 
aflurer  ie  recouvrement  defdites  impofitions.  En  conféqucnee  ,, 
fa  majellé  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

A    R    T    I    C    L    E       P    R    E    M    I    E    R, 

Pour   compofer  la   commiffion    provi  bire  ,  établie  pa'r 
Tarticle  premier  du  décret  du  23  mars  dernier,  fa  majefLé  a. 
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nommé  ic  iicur  ChauiiaC ,  oîliCK-r  laiin.c  pa.  Jc  rouioufe  ;  le 
ïîeur  abbe  Griiizy  ,  doyen  du  chapitf'e  de  Cciftclnaudary  ;  le 
fieur  Souteyran  neveu,  le  fîeur  Sicard  ,  con'eiller  en  la  cour 
des  aides  de  Monrpe  lier;  le  fieur  BoifTierde  Sauvage,  d'Alais; 
le  /îcui  Boyer,  fubftitut  du  procureur  de  h  commi;ne  à  Alby  ; 
le  i^cur  d"  l'Hermet ,  ancien  fyndic  du  diocèle  de  Mende  ,  & 
le  {îcur  Barrucl ,  lieutenant  général  de  la  fénéchaufTée  de 
Vilb-neuvc-de-Bcrg;. 

I  I. 

L\DITE  comm'fTion  procédera  à  la  répartition  des  impor- 
tions de  la  prcfenre  année  1 790 ,  luivant  les  formes  ufitées 
dans  la  province  de  Languedoc  ,  en  y  comprenant  les  biens 
ci  devant  privilégiés  ,  ainli  qu'il  eft  prcfcr.t  par  le  décret  du 
27  leptembre  dernier  ,  &  eile  connoitra  de  tous  les  objets  at- 
tribués ci-devant  à  lacommifTion  de  1734  &à  la  commàlîion 
des  vingtièmes  ,  jufqu  à  ce  qu'il  en  ioit  autrement  ordonné. 

I  I  I. 

Sous  la  dénomination  de  biens  privilégiés  feront  com- 
pris ,  non-feulement  les  fonds  de  terre  ,  bois  ,  maifons  ,  châ- 
teaux ,  moulms ,  forges ,  verreries  ,  pêcheries  ,  ufînes  &  fabri- 
ques ,  enfin  toute  efp;^ce  d'immeubles  léeis,  reconnus  ou  ré- 
putés nobles ,  mais  encore  les  cens ,  champarts  ,  bacs,  péages , 
rentes  feigneuriaies  ,  dixmes  eccléiiailiques  ou  inféodées  ,  & 
autres  redevances  ou  droits  &  revenus  quelconques  tenus 
noblement ,  &  qui  par  cette  raifon  n'étoient  point  aflujett^s  à 
la  taille. 

I  V. 

Dans  le  département  defdites  importions ,  il  fera  fait  dif- 
tinftion  entre  les  fonds  d'héritages ,  c'eil-à  dire  ,  les  fonds  de 
terre  ou  bâtimens  de  toute  efpèce ,  ci-devant  tenus  noblenient , 
6cles  droits  ou  revenus  nobles, condîiant  en  cens ,  champarts , 
rentes  fcigneuiiales ,  C^<c.  ,  pour  ,  du  produit  de  la  contribu- 
tion qui  fera  fuppoitée  par  les  fonds   a'héritages,  être  fait 

un 
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un  moins  impofé  fur  l'univerfalité  de  la  province  ,  tandis  que 
la  contribution  des  droits  &  revenus  nobles  ne  profitera  qu'aux 
municipalités  dans  le  territoire  deiquellcs  lefdits  droits  feront 
perçus. 

V. 

Les  fonds  d'héritages  &  autres  immeubles  réels ,  ci-devant 
privilégiés,  feront  aliivrés  conformément  à  ce  qui  elt  prelcrit 
par  les  art.  II  ,  III  &  IV  de  la  proclamation  du  27  décembre 
dernier ,  &  portés  tant  fur  les  rôles  de  fuppiément  des  impo- 
iitions  ordinaires  &  direftes,  pour  les  (îx  derniers  mois  1789, 
que  fur  les  rôles  des  mêmes  impositions  pour  l'année  1 790 , 
fauf  aux  communautés  dans  lefquelles  les  fonds  de  terre  ci- 
devant  nobles  ont  été  ajoutés  aux  compoix,  à  s'en  tenir  à  cet 
allivrement ,  pour  régler  la  cotifation  defdits  biens  à  la  taille  ; 
&  dans  les  communautés  où  lefdits  fonds  d'héritages  ci- 
devant  privilégiés  ne  font  pas  portés  fur  le  compoix  ,  l'alli- 
vrement  en  fera  réglé  également  d'après  les  déclarations  des 
propriétaires  ,  ou  luivant  levaluation  &  eftimation  qui  en 
feront  faites  par  experts  ,  au  prorata  des  biens  ruraux  du 
même  taillable. 

V  I. 

Quant  aux  cens,  rentes  feigneuriales  &  autres  droits  ou 
revenus  nobles,  il  en  fera  fait  déclaration  par  les  propriétaires , 
conformément  à  l'art.  II  de  la  proclamation  du  27  décembre  j 
ou  à  défaut  de  déclaration ,  il  en  fera  fait  évaluation  par 
enquête  fur  commune  renommée  ;  &  fur  ladite  déclaration 
ou  évaluation ,  lefdits  revenus  &  droits  nobles  feront  aliivrés 
dans  chaque  communauté  fur  la  proportion  exafte  du  com- 
poix-terrier  ,  de  telle  manière  que  cent  livres  de  revenus  de 
cette  efpèce  fupportent  le  même  allivrement  qu'un  fonds 
d'héritage  d'un  pareil  produit ,  &  par  conféquent  la  même 
contribution  à  la  taille  \  auquel  effet,  cet  allivrement  fera  addi- 
tionné aux  rôles  &  brevets  ordinaires  dans  chaque  taillable. 

VII. 

Les  fonds  de  terre  &  autres  immeubles  réels  qui  ne  font 
Tome  I,  B  b  b  b  U 
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enclavés  dans  le  territoire  d'aucune  communauté,  ainfique  les 
maiions  &  terres  iituées  dans  les  villes  ou  communautés  ci- 
devant  franches  &:  immunes  de  tailles  ,  leront  allivrés  parles 
commifîions  fecondaires,  établies  en  vertu  du  décret  du  23 
mars  dernier,  fuivant  les  formes  ci-deiîus  prefcrites  ,  à  moins 
que  Icfdires  villes  ou  communautés  franches  n'ayent  déjà  un 
compoix  pour  leurs  affaires  particulières ,  dans  lequel  les  biens- 
fonds  &  maifons  feroient  allivrés^  auquel  cas  ,il  fera  procédé 
feulement  à  l'ellimation  générale  de  leur  terroir ,  eu  égard  à 
l'allivrement  des  autres  communautés  dans  le  raiif  du  diocèfe. 

V  I  I  L 

A  l'égard  des  cens ,  rentes  &  autres  droits  ou  revenus 
nobles  ,  affis  ou  perçus  dans  le  territoire  defdites  villes  & 
communautés  franches  ,  l'allivrement  en  fera  fait  &  réglé 
ainfî  qu'il  efl:  prefcrit  par  Fart.  VI  de  la  préiénte  proclama- 
tion. Permet  néanmoins  fa  majei-lé  aux  commiffions  fecon- 
daires  de  traiter  par  abonnement ,  s'il  y  a  lieu  ,  avec  les 
habitans  defdites  com^munautés  &  les  propriétaires  defdits 
biens  &"  droits  nobles,  de  la  fomme  à  payer,  tant  pour  les 
iix  derniers  mois  1789  ,  que  pour  la  préfente  année  1790. 

I  X. 

Faute  par  les  poiTeffeurs  &  propriétaires  des  biens-fonds , 
revenus  &  droits  fpécifiés  dans  les  articles  précédens ,  de  fournir 
leurs  déclarations  dans  le  délai  d'un  mois  ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  préfente  proclamation ,  les  munici- 
palités ou  communautés  dans  le  territoire  dei'quelles  les  biens 
nobles,  déiignés  par  les  art.  V  &  VII,  font  iimés  ou  perçus  , 
&  les  commiflions  fecondaires ,  pour  ceux  des  biens  défignés 
par  les  art.  VI  &  VIII ,  feront  procéder  à  leur  allivrement  ; 
favoir  ,  pour  les  fonds  d'héritages  nobles  ou  immunes  de 
tailles  ,  par  la  voie  de  l'arpentage  6c  ellimation  par  experts  ; 
&  pour  les  revenus  &  droits  nobles,  par  la  voie  de  l'enquête 
fur  commune  renommée  »  dans  lef quels  cas  les  frais  faits  pour 
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parvenir  audit  allivrement  feront  à  la  charge  des  propriétaires 
défaillansourefuians,  contre  lefquels  il  fera  délivré  exécutoire 
pour  le  payement  de  ces  frais. 

X. 

Les  maires  &  officiers  municipaux  des  villes  &  commu- 
nautés ,  après  en  avoir  délibéré  avec  les  notables ,  enverront 
le  plus  tôt  poffible  aux  commifîions  fecondaires  les  états 
détaillés  par  défignation  de  propriétaire  ,  tant  des  fonds 
d'héritages  &  immeubles  réels  précédemment  tenus  noble- 
ment, &  enclavés  dans  leur  territoire  ,  que  des  droits  &  reve- 
nus nobles  perçus  dans  leur  même  territoire,  en  ufant  de  la 
dillinftion  établie  par  l'artitle  IV.  Ils  enverront  en  outre  l'état 
du  nouvel  allivrement,  &  la  note  du  montant  de  la  contri- 
bution que  cet  allivrement  auroit  fupportée ,  s'il  eût  été  compris 
dans  les  rôles  ordinaires  de  1789,  de  laquelle  contribution 
moitié  formera  la  cote  fupplétive  à  fupporter  par  les  biens 
&  droits  ci-devant  privilégiés  pour  les  fîx  derniers  mois  de 
ladite  année  178c). 

X  I. 

Quinze  jours  après  l'envoi  des  états  mentionnés  en  l'article 
précédent,  chaque  commiffion  fecondaire  adreflera  à  la  com- 
miffion  principale  ,  en  la  ville  de  Montpellier ,  le  tableau 
général  defdits  états;  &  fur  ces  tableaux  réunis,  la  commiffion 
principale  rédigera  le  rôle  général  de  la  contribution  qui  fera 
fupportée  par  tous  les  fonds  d'héritages  ci-devant  privilégiés  : 
elle  formera  enfuite  celui  du  moins  impofé  rélultant  des  cotes 
fupplétives  des  fix  derniers  mois  1789  ,  lequel  profitera  à  l'uni- 
verîalité  des  contribuables,  au  moins  fur  le  dernier  terme  de 
leur  contribution,  fî  l'état  ne  pouvoiten  être  plus  tôt  arrêté, 
afin  que  les  perceptions  ordinaires  n'éprouvent  aucun  retard, 

,  X  I  I. 

La  capitation  faifant  partie  des  impofitions  ordinaires  & 
directes ,  les  eccléfiadiques  y  feront  alîujettis  comme  les  autres 
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contribirdbles ,  tant  pour  les  iix  derniers  mois  1789  que  pour 
la-f)rélcnte  année  1790.  Pourront  néanmoins  lefdits  eccléfîaf- 
tiques ,  conformément  au  décret  de  l'aflemblée  nationale  du 
23  janvier  dtrnier ,  donner  en  compenfation  de  leur  cotifation 
fupplétive,  tant  à  la  capitation  qu'aux  autres  impofitions  pour 
\qs  fîx  derniers  mois  1789,  les  quittances  des  décmies  par  eux 
payées  pour  le  même  femeftie  1789. 

XIII. 

Au  moyen  de  la  contribution  qui  fera  fupportée  par  les 
biens ,  droits  &  revenus  ci-devant  privilégiés ,  conformément 
à  ce  qui  eft  prefcrit  ci-deffus ,  le  rôle  connu  dans  la  province 
fous  le  n(»m  de  rôle  des  vingtièmes  des  biens  &  droits  nobles , 
bacs  &  péages ,  &c.  fera  fupprimé,  &  le  montant  desfommes 
qui  y  étoient  portées  fera  additionné  aux  autres  impofitions 
de  l'année  1790. 

X  I  V. 

Les  rôles  de  fupplément  pour  les  fix  derniers  mois  1789  , 
ordonnés  par  l'article  II  du  décret  du  26  feptembre  dernier ,  & 
qui  doivent  être  mis  à  la  fuite  des  rôles  des  anciens  contri- 
buables ,  énonceront  les  noms  ,  qualités  &  demeures  de  tous  les 
privilégiés  qui  pofsèdent  des  biens  en  franc hife  perfonnelle 
ou  réelle,  laïcs  ou  eccléiîafliques  ,  la défignation  de  ces  biens, 
ainfi  que  le  montant  des  cotes  refpe61ives  aux  impofitions  qui, 
d'après  ledit  décret,  leur  deviennent  communes  avec  les  anciens 
taillables. 

X  V. 

En  exécution  du  décret  du  26  feptembre  dernier ,  les  im- 
pofitions ordinaires,  dire6les  &  indireéles  à  lever  en  1790 
pour  le  tréfor  royal,  feront  réglées ,  levées  &  perçues  fur  tous 
&  chacun  les  diocèfes  du  Languedoc,  conformément  aux  com- 
miffions ,  lettres  patentes  &  arrêts  du  coiifeil  qui  ont  réglé  ces 
impofitions  pour  l'année  1789, 
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XVI. 

Permet  fa  majeilé  d'impofer ,  en  fus  Aq%  fommes  prove- 
nantes de  l'article  précédent,  celles  qui  feront  jugées  nécelTaires 
par  la  commifnon  principale ,  pour  les  dépenles  particulières 
de  la  province  ou  de  celles  des  fénéchauflees  qui ,  fuivant  l'an- 
cien ufage,  pourvoyoient  par  des  départemens  féparés  à  leurs 
charges  refpeftives.  £t  feront  en  outre  levées  toutes  les  fommes 
qui  l'ont  réglées  tk  d'ufage ,  tant  pour  les  taxations  Ck.  remifes 
ordinaires  du  tréforier  général  de  la  province  &  des  receveurs 
particuliers  ,  que  pour  l'acquittement  des  frais  de  rôle  ,  de 
colle£l:e  &  de  recouvrement,  &  pour  faire  face  aux  non- 
valeurs  ,  décharges  ou  modérations ,  s'il  y  échoit  \  fauf  à  ladite 
commiffion  principale  &  aux  commifTions  fecondaires  à 
déterminer  l'emploi  des  impolitions  levées  pour  acquitter  les 
charges  de  la  province. 

XVII. 

Les  rôles  de  fupplément  fur  les  ci-devant  privilégiés  pour 
'S  fix  derniers  mois  1789    feront  recouvrés  par  les  coliec- 
urs  de  l'année  1789;  &  quant  aux  importions  de  l'année 
790 ,  les  rôles  en  feront  recouvrés  par  les  collefteurs  choifîs 
u  nommés  fuivant  l'ufage  de  la  province  pour  ladite  année , 
in{i  &  de  la  manière  que  l'ont  été  les  rôles  des  importions 
'orrefpondantes  en  1789  ;  tous  les  règlemens  rendus  fur  le 
ait  des  importions ,  &  particuliers  à  la  province  de  Lan- 
guedoc, devant  être  exécutés  en  tout  ce  qui  n'y  eit  pas  dérogé 
^)ar  la  préfente  proclamation. 

XVIII. 

Le  produit  des  importions  de  1790  fera,  conformément 
lux  lettres  patentes  du  3  février  dernier ,  fur  le  décret  de  l'af- 
'. emblée  nationale  du  30  janvier  précédent ,  verfé  net,  aux 
termes  ordinaires  &  accoutumés,  par  les  collefteurs  &  receveurs 
de  chaque  ville  ou  communauté ,  entre  les  mains  du  receveur 
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de  chaque  diocèfe  ,  &  par  celui-ci ,  à  fur  ^i  à  mefure  de  Tes 
recouvremensj  en  la  cailTe  du  tréforier  général  de  la  province 
de  Languedoc. 

XI  X. 

La  commiflion  principale  &  les  commifîîons  fecondaires 
font  autorifées  à  traiter  avec  le  tréforier  général  de  la  pro- 
vince ,  &  avec  les  receveurs  particuliers  des  diocèfes ,  aux 
conditions  ordinaires  pour  l'avance  du  premier  terme  des 
contributions. 

X  X. 

N'entend  néanmoins  fa  majeflé  rien  innover  quant  à  l'em- 
ploi &  au  verfement  de  la  partie  des  importions  levées  pour 
le  tréfor  royal ,  ou  pour  les  objets  relatifs  au  fervice  qui  ont 
une  deftination  précife ,  laquelle  fera  confervée  &  maintenue 
comme  par  le  paiTé  jufqu'à  nouvel  ordre, 

XXL 

Enjoint  fa  majefté  aux  commifTaires  qui  doivent  compofer, 
tant  la  commiffion  principale  féant  à  Montpellier ,  que  les 
commifîîons  fecondaires  dans  \ç:s,  villes  chef-lieux  des  diocèfes, 
établies  en  exécution  du  décret  du  23  mars  dernier,  ainiî 
qu'à  tous  autres  exerçant  les  fondions  municipales  dans  les 
villes ,  paroiiïes  &  communautés  du  Languedoc ,  de  concourir, 
veiller,  s'employer  &  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente 
proclamation ,  qui  fera  imprimée  ,  publiée  &  affichée  par-tout 
où  befoin  fera.  A  Paris,  le  vmgt-cinq  avril  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix.  Signi  LOUIS,  Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  DE 
Saint-Priest. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  rAJJemblée  nationale ,  interprétatif 
de  celui  des  8  &  ^  Octobre  dernier ,  concernant  la 
réformation  provifoire  de  la  Procédure  criminelle. 

Données  a  Paris,  le  iy  Avril  1790. 

ijOUîS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  j  Salut.  L'alTemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport 
du  mémoire  remis  par  notre  très-cher  &  féal  garde  des  fceaux 
de  France ,  &  de  pludeurs  autres  adreiTes  concernant  des  diffi- 
cultés élevées  fur  l'exécution  de  fon  décret  des  8  &  9  o6lobre 
dernier  ,  par  nous  fan61:ionné ,  touchant  la  réformation  pro- 
vifoire de  l'ordonnance  criminelle  j  confidérant  combien  il 
importe  qu'une  loi  aulîi  cffentielle  à  la  fureté  publique  &  à 
la  liberté  individuelle  foit  uniformémiCnt  conçue  &  exécutée 
par  ceux  qui  font  chargés  de  l'appliquer,  a  décrété  ,  le  22 
de  ce  mois  ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  adjoints  doivent  être   appelés  au  rapport  des  procé- 
dures fur  lefquelies  interviendront  les  décrets» 

I  L 

Les  adjoints  qui  affilieront  au  rapport  ne  pourront  inter- 
rompre le  rapporteur;  mais  avant  de  fe  retirer,  ils  pourront 
faire  aux  juges  toutes  les  obfervations  qui ,  pour  l'éclaircilTe- 
ment  des  faits ,  leur  paroîtront  convenables. 

I  I  L 

La  préfence  des  adjoiilts  aura  lieu  dans  tous  les  cas  jufqu'à 
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ce  que  les  accules  ou  l'un  d'eux  ayent  fatisfait  au  décret ,  ou 
que  le  jugement  de  défaut  ait  été  prononcé  contre  eux  ou 
l'un  d'eux  ;  &  après  cette  époque ,  le  furplus  de  la  procédure 
fera  fait  publiquement ,  tant  à  l'égard  des  accufés  préfens  qu'à 
'égard  des  accufés  ab/ens  ou  contumax. 

I  V. 

Nul  citoyen  ne  fera  contraint  d'accepter  la  fonftion  hono- 
'  able  de  repréfenter  la  commune  en  qualité  d'adjoint. 

V. 

Les  juges  ou  les  officiers  du  miniflère  public  feront  noti- 

er,  par  un  écrit  (igné  d'eux,  aux  greffes  des  municipalités  , 

iieure  à  laquelle  ils  devront  procéder  aux  aftes  pour  lefquels 

\\i  requièrent  l'affiftance  des  adjoints,   &  les  municipalités 

>cront  chargées  de  pourvoir  à  ce  qu'il  fe  trouve  toujours  des 

notables  difpofés  à  remplir  cette  fon61ion. 

V  I. 

Si  les  adjoints  ou  l'un  d'eux  ne  fe  trouvent  pas  à  l'heure 
indiquée  à  ra61e  de  la  procédure  auquel  ils  auront  été 
requis  d'affifter  ,  le  juge ,  pour  procéder  audit  a61é  ,  fera  tenu 
de  nommer  en  leur  place  un  ou  deux  d'entre  les  notables  du 
confeil  de  la  commune;  &  s'ils  ne  comparoifTent  pas  ,  le 
juge  pafTera  outre  à  la  confeftion  dudit  afte  ,  en  faifant  men- 
tion de  fa  réquifition  ,  de  l'abfence  des  adjoints  ou  de  l'un  d'eux, 
de  la  nomination  fupplétoire  par  lui  faite ,  &  de  la  non-com- 
parutiun  des  notables  du  confeil  de  la  commune  :  ladite  mention 
à  peine  de  nullité. 

V  I  I. 

Les  adjoints  qui  feront  parens  ou  alliés  des  parties,  jufqu'au 
quatrième  degré  inclufivement ,  feront  tenus  de  fe  récufer. 
Lorfqu'un  adjoint  comparoitra  pour  la  première  fois  dans  une 
procédure  ,  le  juge  fera  tenu  de  l'avertir  de  cette  obligation,  & 
de  lui  déclarer  les  noms ,  furnoms  &  qualités  des  plaignans  , 

ainij 
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ainfî  que  ceux  des  accufés  qui  fe  trouveront  dénommés  dans  la 
plainte  ,  à  peine  de  nullité  ,  fans  que  néanmoins  on  puiffe 
déclarer  nul  l'afte  auquel  des  parens  avertis  par  le  juge 
auroient  affilié  comme  adjoints ,  en  diffimulant  leur  qualité , 
ou  faute  d'avoir  fu  qu'ils  fuflént  parens  de  Tune  ou  de  l'autre 
partie.  La  parenté  des  adjoints  avec  les  officiers  du  miniftère 
public  n'eft  point  une  caufe  de  récufation. 

VIII. 

LoRSQU^UN  a6le  d'inllruftion  ne  fe  fera  que  par  le  juge 
feul,accompagné  du  greffier,  les  adjoints  qui  y  affilieront  pren- 
dront féance  après  le  juge  au  même  bureau.  Si  l'afte  fe  fait 
,en  la  chambre  du  confeil  &  le  tribunal  affemblé,  les  adjoints 
prendront  féance  au  banc  du  miniflère  public  &  après  lui. 

X  I. 

Il  ne  fera  donné  aucun  confeil  à  l'accufé  ou  aux  accufés 
contumax  ou  abfens. 

X. 

Il  ne  fera  délivré  par  le  greffier  qu'une  feule  copie  fans 
frais  ,  fur  papier  libre,  de  toute  la  procédure,  quand  bien 
même  il  y  auroit  plusieurs  accufés  qui  requerroient  ladite 
copie  ;  &  elle  fera  remife  au  confeil  de  l'accufé  ou  à  l'ancien 
d'âge  des  confeils  ,  s'il  y  en  a  plufieurs.  Pourront  néanmoins 
les.  autres  accufés  fe  faire  expédier  telles  copies  qu'ils  vou- 
dront en  payant  les  frais  d'expédition. 

X  I. 

Lorsqu'il  y  aura  un  ou  plufieurs  accufés ,  chacun  d'eux 
fera  interrogé  féparément ,  &  il  ne  fera  pas  donné  copie  des 
interrogatoires  fubis  par  les  autres  à  ceux  qui  feront  interrogés 
les  derniers ,  fi  ce  n'eft  après  qu'ils  auront  eux-mêmes  fubi  leurs 
interrogatoires. 
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X  I  I. 

Uaccusé  ni  fon  confeil  ne  pourront,  dans  Tinformation ^ 
adrefler  ni  faire  adrefTer  aucune  interpellation  au  témoin  j  mais 
lors  de  la  confrontation  ,  l'accufé  ou  fon  confeil  qui  auront 
remarqué  dans  la  dépofition  du  témoin  ou  dans  fes  déclarations 
quelque  circonftance  propre  à  éclaircir  le  fait  ou  à  juftifier 
l'innocence  de  l'accufé,  pourront  requérir  le  juge  de  faire  à  ce 
fujet  au  témoin  les  interpellations  convenables ,  &  néanmoins 
l'accufé  ni  fon  confeil  ne  pourront  en  aucun  cas  adreffer  direc- 
tement au  témoin  aucune  interpellation, 

XIII, 

Les  difpofitions  de  nos  lettres  patentes  du  mois  d'oftobre 
dernier ,  concernant  la  réformation  provifoire  de  la  procé- 
dure criminelle ,  non  plus  que  celles  des  préfentes ,  n'auront 
auucune  application  au  cas  où  le  titre  d'accufation  ne  pourra 
conduire  à  une  peine  aiïli8:ive  ou  infamante. 

X  I  V. 

A  l'avenir  tous  les  procès  de  petit  criminel  feront  portés 
&  jugés  à  l'audience ,  &  ne  pourront  en  aucun  cas  être  réglés 
à  l'extraordinaire,  à  quelque  fomme  que  les  dommages  & 
intérêts  paroiflent  devoir  s'élever  en  définitif,  dérogeant  à 
toutes  loix  &  règlemens  à  ce  contraires. 


Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficlier  dans  leurs 
reiïbrts  &  départcmens  refpc6lifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefîp"ner  "^ 
cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  Iceaif^ 
de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  d'avril, 
Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre 
règne  le  feizième.  Sio^ni  LOUIS.  Et  plus  bas  ,par  le  roi ,  DE 
Saint-Priest.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de  [ Affemblée  nationale  ,  concernant 
VAJJiette  des  Impojîtlona  ordinaires  de  la  ville  de 
Paris ,  de  C année  IJQO. 

Données  k  Paris,  le  29  Avril   1790. 

(OUÎS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  con/litution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  j  Salut.  L'afTemblée  nationale  ,  d'après  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  fon  comité  des  finances ,  du  régime  qui  a 
exifté  par  le  pafle,  pour  l'affiette  des  importions  ordinaires  de 
la  ville  de  Paris,  a  reconnu  que  pour  remplir  l'efprit  de  Tes 
décrets  des  26  feptembre  &  28  novembre  1789  ,  concernant 
les  importions  de  1790  ;  il  devenoit  indifpenlable  d'en  déter- 
miner plus  précifément  les  bafes  pour  l'affiette  des  importions 
ordinaires  de  la  préfente  année  1790  :  en  conféquence,  elle  a 
décrété  ,  le  1 8  de  ce  mois ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce 
4|[ui  fuit  : 

Article     premier. 

Tous  les  habitans  de  la  ville  de  Paris  ,  indiftin61ement , 
feront  compris  dans  le  même  rôle ,  pour  Fimpofition  ordinaire 
à  payer  par  chacun  d'eux  pour  la  préfente  année  1790  j  le 
montant  des  locations  fera  l'unique  bafe  de  la  fixation  des 
taxes ,  toutes  les  fois  que  le  contribuable  n'aura  point  de 
voiture. 

I  L 

Lesdites  taxes  feront  réglées;  favoir,  pour  les  loyers  au- 
deflbus  de  cinq  cents  livres ,  à  raifon  de  neuf  deniers  pour  li\Te 

C  ce  c  c  2 
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du  montant  defclits  loyers;  pour  ce^ix  de  cinq  cents  livres  & 
au-defTus,  jufqu'à  moins  de  iept  cents  livres,  à  raifon  du  fou 
pour  livre  ou  du  vingtième  des  loyers  v  Cn:  enfin ,  pour  ceux 
de  Iept  cents  livres  &  au-dellus,  à  raifon  du  quinzième  du 
montant  des  locations ,  le  tout  avec  deux  fous  pour  livre  addi- 
tionnels feulement,,  au  lieu  des  quatre  fous  pour  livre  qui 
étoient  précédemment  perçus.  Les  taxes  des  (impies  j-ournaliers 
feront  réduites  de  trente-iix  fous ,  à  quoi  elles  étoient  fixées 
par  le  paflé  ,  à   vingt-quatre  fous  feulement  ,   faiis  aucuns. 


accelToires 


ï  I  L 


Il  ne  fera  dérogé  aux  proportions  réglées  par  l'article  pré- 
cédent que  pour  les  contribuables  ayant  une  voiture,  foit  à 
deux  chevaux ,  foit  à  un  feul  cheval  ,  lefquels  ne  pourront 
être  impofés ,  les  premiers  ,  à  moins  de  cent  cinquante  livres 
de  principal,  &  les  féconds,  à  moins  de  cent  livres  auffi  de 
principal  ;  mais  la  bafe  du  loyer  fera  préférée ,  toutes  les  fois 
qu'il  en  réfultera  une  cotifation  excédant  les  fixations  ci-defTus 
déterminées. 

I  V. 

Ix  fera  ajouté  à  chaque  cote  ainiî  réglée  ,  à  l'exception  de 
celles  relatives  à  des  loyers  au-defTous  de  cinq  cents  livres  '^ 
favoir ,  deux  fous  pour  livre  à  celles  provenant  des  loyers  de 
cinq  cents  livres  &  au-deifus  ,  jufqu'à  moins  de  fepî  cents 
livres ,  &  quatre  fous  pour  livre ,  à  celles  relatives  à  des  loyers 
de  fept  cents  livres  &  au-defliis ,  pour  tenir  lieu  de  la  taxe 
ùidividuelle  à  laquelle  les  domelîiques  étoient  ci  -  devant 
impofés. 


Les  rôles  des  impofitions  de  la  ville  de  Paris  feront  encore, 
pour  la  préfente  année  1790,  arrêtés  &  rendus  exécutoires, 
ainii  &  de  la  mêihe  manière  que  l'ont  été  ceux  de  l'année 

1789. 
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V  I. 

Les  contribuables  qui  aliroient  des  réclamations  à  faire 
contre  leur  cotifation  dans  les  rôles  de  1790  fe  pourvoiront, 
jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  pardevant  le 
comité  compofé  des  coniéilkrs-adminiflrateurs  de  la  ville  de 
Paris  ,  au  département  des  im_pofîtions ,  lequel ,  prélidé  par  le 
maire  ou  en  fon  abfence  par  le  lieutenant  de  maire ,  ftatuera 
iur  lefdites  réclamations  provifoirement  &  fans  frais,  confor- 
mément au  décret  de  l'alTemblée  nationale ,  du  t  5  décembre 
1789,  concernant  le  jugement  des  conteftations  relatives  aux 
impositions  de  ladite  année  1789  &  années  antérieures. 

^  Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  &  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris  ,  que  ces  préfentes  ils  faîTent  tranfcrire  fur 
leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  da^is  leurs  refTorts  & 
départemens  refpeftifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  ces  pré- 
fentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A^Paris  ,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de* 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le 
feizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi,  de  Saint- 
Priest.  Vu  au  confeil ,  Lambert.  Et  fcellées  du  fceau  de 
1  et^t. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  F  A  fj  emblée  nationale  ,  du  zj  Avril 
/^go  ^  qui  déclare  qu  aucun  Citoyen  ne  peut  être 
inquiété  à  raifon  de  fes  opinions. 

Données  a  Paris ,  !e  30  Avril  1790. 

J_jOUîS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutionnelle 
de  l'état ,  Ptoi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
letttres  verront;  Salut.  L'afTemblée  nationale  a  déclaré,  le 
23  août  1789,  &  nous  déclarons  ce  qui  fuit: 

Aucun  citoyen  ne  peut  être  inquiété  à  raifon  des  opinions 
ou  projets  par  lui  préfentes,  des  abus  par  lui  dénoncés,  foit 
dans  les  afîemblces  élémentaires ,  foit  dans  le  fein  de  rafTem- 
blée  nationale  j  en  conféquence,  déclarons  la  procédure  inf- 
truite  par  le  parlement  de  Rouen  contre  notre  procureur  au 
bailliage  deFalaife ,  nulle  &  attentatoire  à  la  liberté  nationale , 
&  fur  le  furplus  des  demandes  de  notredit  procureur,  le 
renvoyons  à  fe  pourvoir  aind  &:  pardevant  qui  il  appar- 
tiendra. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi* 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire 
fur  leurs  registres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpeftifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris ,  le  trentième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de 
grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le 
ieizième.  Sisni  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  de  Saint-» 
PRIEST,  Eticellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  r  AJj emblée  nationale  y  concernant 

la   Chajje, 

Données   a  Paris,  le   30  Avril   1790. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  j  Salut.  L'aftemblée  nationale,  considérant  que, 
par  fes  décrets  des  4,5,  7,  8  &  ii  août  1789,1e  droit 
exclufif  de  la  chafTe  eft  aboli ,  &  le  droit  rendu  à  tout  pro- 
priétaire de  détruire  ou  faire  détruire ,  fur  fes  pojfejjions 
feulement ,  toute  efpèce  de  gibier ,  fauf  à  fe  conformer  aux 
loix  de  police  qui  pourroient  être  faites  relativement  à  la 
sûreté  publique  ;  mais  que ,  par  un  abus  répréhenfible  de  cette 
difpofîtion ,  la  chafTe  efl:  devenue  une  fource  de  défordres 
qui,  s'ils  fe  prolongeoient  davantage,  pourroient  devenir 
funeiles  aux  récoltes  ,  dont  il  eft  ii  inlîant  d'affurer  la  con- 
fervation  ,  a  par  provifîon ,  &  en  attendant  que  l'ordre  de  (qs 
travaux  lui  permette  de  plus  grands  développemens  fur  cette 
matière  ,  décrété,  les  22,  23  &:  28  de  ce  mois,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article      premier. 

Il  efl  défendu  à  toutes  perfonnes  de  chafTer  ,  en  quelque 
temps  &  de  quelque  manière  que  ce  foit,  fur  le  terrain  d'autrui, 
fans  fon  conlentement ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende 
envers  la  commune  du  lieu ,  &  d'une  indemnité  de  6:ix  livres 
envers  le  propriétaire  des  fruits ,  fans  préjudice  de  plus  grands 
dommages-intérêts,  s'il  y  échoit. 

Défenfes  font  pareillement  faites,  fous  ladite  peine  de  vingt 
livres  d'amende,  aux  propriétaires  ou  pofTefTeurs   de  chafTer 
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dans  leurs  terres  non  clofes ,  même  en  jachères  ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  des  prétentes ,  julqu'au  premier  fep- 
tembre  prochain  ,  pour  les  terres  qui  feront  alors  dépouillées , 
&  pour  les  autres  terres  ,  jufqu'après-  la  dépouille  entière  des 
fruits,  fauf  à  chaque  département  à  fixer  pour  l'avenir  le 
temps  dans  lequel  la  chafîe  fera  libre,  dans  fon  arrondiflement, 
aux  propriétaires  fur  leurs  terres  non  clofes, 

I  I. 

L'amende  &  l'indemnité  ci-deiTus  flatuées  contre  celui 
qui  aura  chafTé  fur  le  terrain  d'autrui  feront  portées  refpec- 
tivement  à  trente  livres  5c  à. quinze  livres,  quand  le  terrain 
fera  clos  de  murs  &  de  haies,  &  à  quarante  livres  &  vingt 
livres ,  dans  le  cas  où  le  terrain  clos  tiendroit  immédiatement 
à  une  habitation  ,  fans  entendre  rien  innover  aux  difpofitions 
des  autres  loix  qui  protègent  la  sûreté  des  citoyens  &  de 
leurs  propriétés,  &  qui  défendent  de  violer  les  clôtures,  & 
notamment  celles  àts  lieux  qui  forment  leur  domicile ,  ou 
qui  y  font  attachés. 

I  I  I. 

Chacune  de  ces  différentes  peines  fera  doublée  en  cas 
de  récidive  ;  elle  fera  triplée  ,  s'il  furvient  une  troifième 
contravention  ;  &  la  même  progreffion  fera  fuivie  pour  les 
contraventions  ultérieures  j  le  tout  dans  le  courant  de  la  même 
année  feulement, 

I  V. 

Le  contrevenant  qui  n'aura  pas ,  huitaine  après  la  fignî- 
fication  du  irgement ,  fatisfait  à  l'amende  prononcée  contre 
lui ,  fera  contraint  par  corps ,  &  détenu  en  prifon  pendant 
vingt-quatre  heures  pour  la  première  fois  j  pour  la  féconde 
fois  pendant  huit  jours  ;  5^  pour  la  troifième  ou  Ailtérieure 
contravention  ,  pendant  trois  mois.  ' 

V. 

Dans  tous  les  cas,  les  armes  avec  lefquelles  la  contravention 

aura 
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aura   été  commife,  feront   confirquées,  fans  néanmoins  que 
ks  gardes  puifTent  défarmer  les  chalTeurs. 

V  I. 

Les  pères  &  mères  répondront  des  délits  de  leurs  enfans 
mineurs  de  vingt  ans,  non  mariés  &  domiciliés  avec  eux  , 
fans  pouvoir  néanmoins  être  contraints  par  corps. 

Y  I  I. 

Si  les  délinquans  font  déguifés  ou  mafqués ,  ou  s'ils  n  ont 
aucun  domicile  connu  dans  le  royaume  ,  ils  feront  arrêtés 
fur-le-champ  ,  à  la  réquifition  de  la  municipalité. 

VIII. 

Les  peines  &  contraintes  ci-delTus  feront  prononcées  fom- 
mairement  &  à  l'audience  par  la  municipalité  du  lieu  du 
délit ,  d'après  les  rapports  des  gardes-mefTiers ,  baugards  ou 
gardes-champêtres,  fauf  l'appel,  ainfi  qu'il  a  été  réglé  par  le 
décret  de  l'alTembiée  nationale, du  23  mars  dernier,  que  nous 
avons  accepté  :  elles  ne  pourront  l'être  que ,  foit  fur  la  plainte 
du  propriétaire  ou  autre  partie  intéreffée  ,  foit  même  dans  le 
cas  où  l'on  auroit  chafTé  en  temps  prohibé  ,  fur  la  fe,ule  pour- 
fuite  du  procureur  de  la  commune.  "-,;.. 

IX. 

A  cet  effet ,  le  confeil  général  de  chaque  commune  eft 
autorifé  à  établir  un  ou  plufieurs  gardes-mefîiers ,  :  baugards 
ou  gardes-champêtres,  qui  feront  reçus  &  alTermentés  par  la' 
municipalité ,  fans  préjudice  de  la  garde  des  bois  &  forêts  , 
qui  fe  fera  comme  par  le  paffé ,  julqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné.  :)v  ob 

X. 

^  Lesdits  rapports  feront  ou  drefTés  par  écrit,  ou  faits  de 
vive  voix  au  greffe  de  la  municipalité  ,;Oii  il    en   fera'tdiu 
regiftre.  Dans  l'un  &  l'autre  cas,  ik  feront  afîirmés  entre  les. 
Tome  L  Ddddd 
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mains  d'un  officier  municipal ,  dans  les  vingt-quatre  heures 
du  ciéiit  qui  en  fera  l'objet ,  &  ils  feront  foi  de  leur  contenu 
jufqu'à  la  preuve  contraire  ,  qui  pourra  être  admife  fans 
infcription  de  faux. 

X  I. 

Il  pourra  être  fuppléé  auxdits  rapports  par  la  dépofition  de 
deux  témoms. 

X  I  I. 

Toute  aftion  pour  délit  de  chafle  fera  prefcrite  par  le 
laps  d'un  mois^  à  compter  du  jour  où  le  délit  aura  été 
commis. 

X  I  I  L 

Il  efl:  libre  à  tous  propriétaires  ou  pofTefreurs ,  de  chafler 
ou  faire  chafïer  en  tout  temps ,  &  nonobilant  l'article  premier 
des  préfentes ,  dans  fes  lacs  &  étangs ,  &  dans  celles  de  (qs 
pofTeffions  qui  font  féparées  par  des  murs  ou  des  haies 
vives,  d'avec  les  héritages  d'autrui. 

X  I  V. 

Pourra  également  tout  propriétaire  ou  pofTefTeur,  autre 
qu'un  fîmple  ufager,  dans  les  temps  prohibés  par  ledit  article 
premier,  chafTer  ou  faire  chafTer ,  fans  chiens  courans,  dans 
fes  bois  &  forêts. 

X  V. 

Il  efl  pareillement  libre ,  en  tout  temps ,  aux  propriétaires 
ou  polTelleurs ,  &  même  au  fermier ,  de  détruire  le  gibier 
dans  fes  récoltes  non  clofes  ,  en  fe  fervant  de  filets  ou  autres 
engins  qui  ne  puifTent  pas  nuire  aux  fruits  de  la  terre,  comme 
auffi  de  repouffer  avec  des  armes  à  feu  les  bêtes  fauves  qui 
fe  répandroient  dans  lefdites  récoltes. 

XVI. 

Il  fera  pourvu  par  une  loi  particuHère  à  la  confervation 
de  nos  plaifîrs  perfonnels  j  &   par  provifion ,  en  attendîint 
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que  nous  ayons  fait  connoître  les  cantons  que  nous  voulons 
réferver  exclusivement  pour  notre  chaiTe ,  défenfes  font  faites 
à  toutes  perfonnes  de  chafTer  &  de  détruire  aucune  efpèce  de 
gibier  dans  les  forêts  à  nous  appartenant ,  &  dans  les  parcs 
attenant  aux  maifons  royales  de  Verfailles  ,  Marli ,  Ram- 
bouillet ,  Saint-Cloud ,  Saint-Germain  ,  Fontainebleau ,  Corn- 
piègne ,  Meudon,  bois  de  Boulogne  ,  Vincennes  &  Villeneuve- 
le-Roi. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  falTent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  {igné  &  fait  contrefîgner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  trentième  jour  du  mois  d'avril ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  feizième. 
Signé  LOUIS.  £c  plus  bas  ,  par  le  roi ,  DE  Saint-Priest. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Dddddi 
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EXTRAIT 

DU    PROCÈS-VERBAL 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

Du  jo  Avril  iJCfO. 


ADRESSE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
AUX     FRANÇOIS, 

Sur  rémiffion   des  Ajjignats  -  monnole^ 

'JLj'Assemblée  nationale  vient  de  faire  un  grand  pas  vers  îa 
régénération  des  finances.  Elle  s'eft  déterminée  à  de  grands 
facrifices  j  elle  n^a  été  arrêtée  par  aucun  obftacle  ,  par  aucum 
préjugé  :  le  falut  de  l'état  lui  en  impofoit  le  devoir.  Efpéranr 
tout  de  l'efprit  public  ,  qui  chaque  jour  femble  acquérir  de 
nouvelles  forces  ,  l'affembiée  nationale  eût  pu  ne  craindre 
aucune  faufTe  interprétation  de  fes  motifs  &  fe  repofer  fur  leur 
pureté  j  mais  cette  confiance  d'elle  -  même  ne  lui  lufîit  pas  ; 
elle  veut  que  la  nation  entière  puiiTe  la  juger,  &  jamais  de 
plus  grands  intérêts  n*ont  été  fournis  à  un  tribunal  plus  im- 
pofant. 

Donner  une  conftitution  à  l'empire  j  afTurer  par  elle  le 
deftin  de  la  fortune  publique  ,  &  par  la  foi  tune  publique  ,  le 
maintien  de  la  conftitution  y  telle  fut  la  mifîion  de  l'affembiée 
nationale. 

François ,  les  bafcs  de  la  conftitution  font  pofées  j  le  roi  que 
vous  chérifTez  les  a  acceptées  :  vos  fuffrages  ont  accueilli  ce 
premier  fruit  de  nos  travaux  j  &  dès  ce  moment ,  c'ell  avec  la 
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certitude  que  nous  allions  travailler  pour  un  peuple  libre    que 
nous  avons  entrepris  de  rétablir  l'ordre  dans  les  finances. 

Un  abîme  étoit  ouvert  devant  nousj  des  impôts  à-la-fois 
exceliifs  &  opprefTeurs  dévoroient  en  vain  la  fub/tance  du 
peuple  ;  ils  etoient  infuffifans  à  l'immenfité  des  charaes  pu- 
bliques :  foixante  millions  de  nouveaux  fufcfides  [qs  eufTert  - 
peine  acquittées  ;  &  tandis  que  les  dépenfes  les  rhs  rncei^ 
aires  etoient  arriérées,  tandis  que  les  créanciers  les  pl-s 
légitimes  etoient  foumis  à  d'injuftes  délais,  les  relTouïces 
même  de  1  avenir  n'avoient  pas  été  refpeftées. 

L'afTemblée  nationale  n'a  oppofé  à  tant  de  défordres  que 
votre  autorité,  fon  courage  &  fes  principes.  Julie  &  inébran- 
lable a-la-fois  ,  ce  que  chacun  de  vous  eût  dit,  elle  l'a  dit  en 
votre  nom.  Fidélité  pour  tous  les  engagemens ,  foulagemem 
pour  le  peuple  ;  tel  étoit  votre  vœu ,  tel  a  été  fon  ferme^it. 

Une  recherche  févère  fur  les  dépenfes  lui  a  prouvé  que  la 
lomme  des  anciens  revenus  feroit  plus  que  fuffifante  ,  lorsqu'ils 
cefTeroient  detre  prodigués.  Elle  a  ordonné  auffi-tôt  toutes  les 
économies  qui pouvoient s'opérer  fans  délais  oïk  a  tout  preDaré 
pour  les  autres.  f    ^    ^ 

Uexamen  des  anciens  revenus  lui  a  montré  que  le  peuple 
pouvoir  être  fort  foulage,  fans  que  le  tréfor  public  fût  ap^ 
pauvri  :  déjà  le  plus  défallreux  des  impôts  a  été  remolacé  par 
un  lubfide  que  n'accroilfent  plus  des  frais  immenf^^s  de  per- 
générd  '       ""^"^  P^e^^ière  opération  if  eil  que  i'elTai  d'un  plan 

L'arriéré  des  dépenfes  étoit  incalculable ,  &  le  défordre  fe 
perpetuou  à  la  faveur  des  ténèbres  qui  fenveioppoient.  L'af-- 
lemblee  nationale  a  porté  la  lumière  dans  cette  oblcurité  ;  die 
a  loumis.  aune  liquidation  rigoureufe  tout  ce  qui  étoit  dû'-a 

f;fT;f  r^.'''  "^^'f^'^  .&  à  un  payement  régulier  toutes 
les  dépenfes  a  partir  de  ce  jour. 

Us  anticipations  abforboient  une  grande  partie  des  revenus 
ae   1  année,  <&  leur  renouvellement  eût  continué,   dans  les. 
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années  fuivantes ,  de  mettre  au  hafard  d'un  crédit  incertain  & 
ruineux  les  befoins  les  plus  urgens  &  les  engagemens  les  plus 
facrés.  L'afTemblée  n'a  point  voulu  facrifier  plus  long-temps 
l'avenir  au  pi éiènt,  &  fans  autre  calcul,  elle  a  défendu  toute 
anticipation  nouvelle. 

Elle  employoit  en  même-temps  tous  fes  coopérateurs  ,  les 
uns  à  approfondir  la  dette  publique  en  en  préparant  la  li- 
quidation ,  les  autres  à  méditer  un  fyilême  d'impofîtion  établi 
iur  les  bafes  de  la  liberté ,  &  réglé  d'après  les  véritables  con- 
venances de  la  chofe  publique  ;  d'autres  à  combiner  les  befoins 
de  l'état  avec  ceux  de  l'agriculture  &  du  commerce  ;  d'autres 
enfin  ,  à  connoître  la  valeur  des  domaines  que ,  dans  des  temps 
plus  heureux  ou  moins  éclairés ,  nos  pères  avoient  afTignés  à 
l'acquittement  d'une  partie  des  charges  publiques.  L'afTemblée 
nationale  préparoit  ainfi  les  matériaux  du  plan  régénérateur 
que  les  repréfentans  de  la  nation  pouvoient  feuls  entreprendre 
avec  quelque  efpoir  de  fuccès. 

Ce  plan  fi  vafte  ,  fruit  de  tant  de  travaux  divers  ,  ne  pou- 
voit  promettre  ces  réfultats  heureux  que  dans  l'avenir.  L'af^ 
femblée  nationale  en  a  irrévocablement  fixé  le  terme  à  l'année 
prochaine  ;  &  pour  atteindre  à  cette  époque  fans  compro- 
mettre ,  ni  la  sûreté  publique  ,  ni  les  principes  d'une  fage  ad- 
miniftration ,  elle  a  porté  une  attention  courageufe  fur  les 
befoins  urgens  de  la  préfente  année. 

Ceft  far  cette  année  particulièrement  que  pefoit  l'accumu- 
lation de  tous  les  défordres  précédens.  Tandis  que  la  plus 
grande  partie  des  recettes  ordinaires  étoit  fufpendue  ou  dé- 
truite ,  foit  par  les  chocs  inféparables  de  la  plus  heureufe  ré- 
volution ,  foit  par  l'incertitude  qui  accompagne  les  change- 
mens  ,  même  les  plus  favorables  ;  tandis  que  la  réduftion  des 
dépenfes  ne  donnoit  encore  que  des  fecours  lents  &  graduels  , 
il  falloit  à--la>fois  fournir  aux  frais  de  l'adminiftration  générale  , 
acquitter  une  dette  de  cent  foixame-dix  millions ,  contraftée 
fous  la  foi  publique  avec  une  banque  dont  le  crédit  avoir 
été  la    feule   refTource   de  l'année  dernière  j  éteindre   cent 
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quarante  &  un  millions  de  ces  anticipations  profcrites  par 
nos  décrets  &  par  la  voix  publique ,  "6l  redevenir  jufles  en- 
vers les  rentiers  de  l'état ,  envers  ces  rentiers  qui  n'ont  pas 
reçu  encore  les  reftes  de  l'année  1788  ,  &  dont  l'aifance  ou  la 
misère  influe  fi  direftement  fur  toutes  les  clafTes  de  l'in- 
duftrie. 

Telle  étoit  la  pofition  fur  laquelle  l'afTemblée  nationale  a 
ofé  fixer  fes  regards  fans  défefpérer  de  la  patrie  ,  &  fans  être 
détournée  du  ferrae  deflein  de  rejeter  toute  mefure  qui  met- 
troit  obflacle  au  fuccès  de  fes  méditations  pour  Tannée  1791. 

Le^falut  de  l'état  tenoit  donc  évidemment  à  la  découverte 
&  à  l'emploi  de  refTources  tout-à-la-fois  nouvelles  &  immenfes, 
avec  lefquelles  il  fût  poffible  d'atteindre  cette  époque  im- 
portante ,  &  fur-tout  de  l'atteindre  fans  accroître  des  charges 
déjà  trop  pefantes ,  &  fans  effayer  les  moyens  illufoires  d'un 
crédit  anéanti. 

Déterminée  par  ces  puiflântes  confidérations  ,  convaincue  , 
après  un  examen  approfondi ,  qu'elle  fuivoit  la  feule  marche 
convenable  ,  l'afTemblée  nationale  a  rejeté  tout  expédient  in- 
certain j  elle  a  ofé  croire  qu'une  nation  puilTante ,  qu'un  peuple 
libre  &  gouverné  par  des  loix  ,  pouvoir ,  dans  des  circonllances 
difficiles ,  fe  commander  à  lui-même  ce  que  l'autorité  arbi- 
traire eût  en  vain  follicité  de  la  confiance  publique.  Déjà  Taf- 
femblée  avoit  décrété  ,  le  19  décembre  dernier  ,  une  création 
d'afTignats  fur  le  produit  d'une  vente  des  biens  ecclé/iafliques 
&  domaniaux  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  quatre  cent  mil- 
lions ;  déjà  elle  les  avoit  deflinés  à  des  rembourfemens  &  à  un 
fubfide  pour  les  dépenfes  de  Tannée  courante.  En  confirmant 
de  nouveau  ces  difpofitions ,  TafTemblée  nationale  vient  de 
décréter  que  ces  afîignats  feroient  Toffice  de  monnoie. 

Délivrée  ,  par  ce  grand  moyen  ,  de  toute  incertitude  &  de 
tous  les  réfultats  ruineux  dun  crédit  abandonné  fans  cefTe 
aux  caprices  de  la  cupidité ,  la  nation  n'a  plus  befoin  aue 
d  union,  de  confiance,  de  fermeté,  que  d'elle-même  ,  en  un 
Biot ,  pour  afTurer  à  «e  décret  les  plus  heureux  effets,  pour 
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qu'il  ramène  dans  le  public  &  dans  toutes  les  branches  de  l'in- 
duilrie  épuilee  ia  force  ,  l'abondance  &  la  profpérité. 

François,  \ts  ounemis  de  la  liberté  peuvent  feuls  affoiblir 
cette  efpérance  :  il  importe  de  rendre  inutiles  leurs  inlinua- 
tions3  il  im^:orte  de  prouver  jufqu'à  l'évidence,  que  la  réfo- 
lution  de  raiïembiée  nationale  n'ell  pas  feulement  fondée  fur 
la  plus  impérieufe  néceffité  ,  mais  qu'elle  Fell:  encore  fur  des 
principes  fains  ,  qu'elle  l'eft  fans  inconvéniens  j  .que  fous  tous 
les  rapports  ,  enfin  ,  c'eft  une  loi  fage  &  falutaire. 

Portez  un  infiant  vos  regard?  en  arrière  ;  c'efl  le  défordre 
des  finances  qui  nous  ramène  les  jours  heureux  de  la  Hberté  : 
appelés  par  un  roi  citoyen  au  fecours  de  la  chofe  publique  , 
vous  ne  pouviez  la  fauver  d'une  manière  fûre  ,  honorable 
pour  vous  &  pour  lui ,  qu'en  détruifant  les  caufes  qui ,  après 
vous  avoir  accablés  de  maux ,  pourroient  les  reproduire  un 
jour,  &  peut-être  les  rendre  incurables.  Le  mépris  des  droits 
de  l'homme  étoit  le  principe  de  vos  malheurs  \  dès  ce  moment 
vos  repréfentans  ont  dû  pofer  les  droits  de  l'homme  pour  bafe 
d'une  conflitution  propre  à  conferver  au  royaume  ia  force  , 
aux  François  leur  dignité  ,  à  la  chofe  publique  tous  les  avan- 
tages réfultant  de  notre  heureufe  pv^fition.  Dès  ce  moment 
aufTi  ,  les  vrais  repréfentans  de  la  nation  ,  ceux  qui ,  ne  vou^ 
lant  rien  pour  eux ,  ont  tout  demandé  pour  elle  ,  n'ont  eu 
que  des  combats  à  foutenir  :  ils  les  ont  foutenus  avec  cou- 
rage ;  l'afTemblée  nationale  n'en  a  que  mieux  connu  vos  vrais 
intérêts. 

Par-tout  où  ,  fous  l'empire  de  la  liberté  ,  l'homme  jouit  de 
tous  les  droits  dont  la  fociété  ne  peut  le  priver  fans  injuftice, 
Tefprit  de  corps  ne  fliuroit  être  confervé  fans  danger  j  il  tend 
fans  celTe  à  féparer  fon  intérêt  de  l'intérêt  commun  :  tous  les 
moyens  de  réunion  qu'on  lui  biffe  font  des  armes  offenfives. 
Vainement  voudroit-on  em_ployer  l'intérêt  facré  de  la  reli- 
gion pour  juftifier  une  exception  à  ces  principes  ,  fans  lef- 
iicls  il  n'y    a  point   de  liberté.   Les   faints  devoirs  que  la 
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religion  prefcrit,  les  augufles  myftères  dont  elle  conierve  la  tra- 
dition ,  exigent  fans  doute  une  profelfion  particulière  ,  une 
profeflion  qui  confacre  la  vie  entière  à  foutenir  de  grandes 
vérités  par  de  grands  exemples ,  mais  elle  ne  doit  pas  léparer 
ceux  qui  l'embrafTent  du  relie  des  citoyens.  L'mfluence  morale 
de  la  religion  ne  doit  donner  aucune  nifluence  politique  à  les 
miniilres.  Ainfî ,  travaillant  à  régénérer  la  France  ,  à  lui  rendre 
la  vraie  liberté  ,  à  réunir  tous  les  intérêts  privés ,  toutes  les 
volontés  particulières  fous  l'empire  de  la  volonté  générale  ,  la 
nation  a  dû  reprendre  à  elle  la  difpoiition  de  biens  qui  n'ont 
pu  cefTer  de  lui  appartenir  ,  de  biens  qui  fervoient  moins  à 
l'entretien  décent  des  vrais  miniftres  du  culte  qu'à  confbi- 
tuer  un  état  dans  l'état ,  &  à  favorifer  une  dangereufe  indé- 
pendance. 

Dès-lors  la  nation  a  dû  faire  de  ces  biens  Fufage  le  plus 
fage  ,  félon  les  conjonctures  où  elle  fe  trouve. 

Subvenir  à  des  dépenfes  de  fureté ,  acquitter  des  engagemens 
dont  la  fiifpenfîon  eft  tout-à-la-fois  défaftreufe  pour  les  ci- 
toyens ^  &  honteufe  pour  la  nation  ,  font  les  premiers  be- 
foins  ou  plutôt  les  premiers  devoirs.  Eût-il  été  poffible  de  les 
négliger  long-temps  fans  compromettre  le  fort  de  tous  les  mi- 
nilires de  la  religion  eux-mêmes  ?  Peut-on  concevoir  une  clafTe 
d'hommes ,  une  clafle  de  propriétés  qui  n'eût  été  perdue  dans 
la  confufion  &  dans  l'anarchie  PL'afTemblée  nationale  eût  donc 
manqué  à  tous  les  principes  ,  elle  eût  trahi  votre  confiance 
en  héfitant  de  confacrer  dès-à-préfent  une  portion  des  do- 
maines nationaux  à  la  fureté  &:  au  foulagement  de  toute  la 
nation. 

Quelles  circonftances  furent  jamais  plus  impérieufes  ?  Les 
ennemis  de  la  liberté  n'ont  plus  de  reifource  que  dans  les  dé- 
fordres  &  dans  les  plaintes  de  la  misère  :  ils  s'aveuglent  fans 
doute ,  s'ils  penfent  triompher  du  défefpoir  ;  mais  nous  ne  mé- 
riterions pas  d'être  libres ,  fi  nous  ne  réunifiions  tous  nos  ef- 
/orts  pour  prévenir  d'aufîi  déplorables  extrémités. 

Tome  L  E  e  e  c  c 
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Ainil  ,  c'eil  fous  l'empire  des  principes  politiques  les  pins 
certains  &  des  bclbins  les  plus  urgens  ,  que  l'aflemblée  natio- 
nale, acceptant  l'intervention  &  le  fecours  des  municipalités  , 
a  décrété  la  vente  de  ces  domaines ,  dont  le  fage  emploi  pou- 
voit  feul  arrêter  les  progrès  du  mal  j  &  puifque  leur  ancienne 
adminiilration  ne  peut  plus  fubfifter ,  puifgu'en  les  rendant  à 
la  circulation  ils  feront  une  fource  plus  féconde  de  richelTes' 
nationales  ,  l'aflemblée  a  fatisfait  à  tous  fes  devoirs  en  difpo- 
fant  de  ces  biens  -,  mais  dès-lors  elle  devoir  mettre  à  la  charge 
de  la  nation  entière  toutes  les  dépenfes  qu'ils  acquittoient. 

La  religion  ,  fes  miniilres  ,  lés  religieux  ,  les  pauvres  ,  font 
à  la  nation  :  vos  repréfentans  ont  décrété  que  dorénavant  les 
frais  du  culte ,  le  traitement  jufte  &  honorable  des  miniftres 
des  autels ,  l'entretien  d@s  religieux  ,  celui  des  pauvres ,  feroient 
fournis  par  le  tréfor  de  la  nation  ;  elle  a  placé  les  créanciers 
du  clergé  au  rang  des  créanciers  de  l'état.  Aux  biens  ecclé- 
liaftiques  qui  font  dans  la  nation  ,  elle  a  joint  tous  les  {îens 
pour  répondre  des  mêmes  charges.  Ces  difpoiitionsfontfages; 
vous  n'en  feriez  en  aucun  temps ,  ni  de  plus  fûtes  ,  ni  de  plus 
conformes  à  la  faine  politique  ,.  ni  de  mieux  aflbrties  au  vé- 
ritable efprit  de  la  religion- 
François  ,  vous  foutiendrez  toutes  ces  mefures  ;  vous  ne 
permettrez  pas  que  la  plus  légère  réfiftance  arrête  l'exécution 
des  décrets  de  l'afTemblée,  fanftionnés  par  le  roi.  Que  ceux 
d'entre  vous  à  qui  il  conviendra  d'acheter  les  biens  qui  font 
mis  en  vente  fe  préfentent  fans  crainte  ;  la  propriété  c|u'ils 
acquerront  leur  eft  affurée  ;  c'efi:  de  îa  nation  elle-m^ême  qu'ils 
la  tiendront.  Les  defpotes ,  les  tyrans ,.  ceux  qui  gouvernent 
fans  loix ,  ne  fe  doivent  rien  j  ils  peuvent  détruire  impunément 
Touvrage  les  uns  des  autres.  Une  nation  ne  frappe  pas  ainfi  fur 
elle-même  :  quel  intérêt  auroit-elle  jamais  à  dépofleder  celui 
qu'elle  auroit  mis  en  poflefTion  }  Il  faudroit  la  concevoir  fou- 
lant aux  pieds  les  loix  qu'elle  s'eft  données  ,  ou  bien  il  fau- 
flroit  fuppofer  ooffible  qu'elle  confentît  de  nouveau  à  s'expofer 
au  pillage  du  defpotiime ,  &  qu'elle  permît  encore  à  quelques 
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hommes  a'envahir  la  liberté.  La  comtimtion  que  chacun  de 
vous  a  juré  de  maintenir  nous  garantit  à  jamais  de  ce 
malheur. 

Si  Ton  peut  acquérir  de  la  nation  avec  fureté  ,  fi  toute  idée 
contraire  ne  peut  être  admife  avec  quelque  apparence  de 
raifon ,  raflemblée  nationale  a  pu  dilpolér  a  l'avance  du  pro- 
duit des  ventes  qu'elle  a  décrétées  ;  c'efl  le  but  des  afiignats. 
Les  biens  dont  ils  repréfentent  le  produit  forment  leur  valeur 
intrinsèque  j  cette  valeur  efl:  aufîi  évidente  que  celle  du  métal 
renfermé  dans  notre  numéraire  habituel.  Ces  affignats  euffent 
tôt  ou  tard  été  nécefTaires  pour  diftribuer  entre  les  créanciers 
de  l'état  la  portion  de  ces  biens  deftinée  par  nos  premiers  dé- 
crets à  fecourir  le  tréfor  public.  Que  cette  diftnbution  fe  fafle 
plus  tôt  ou  plus  tard  ,  cette  circonftance  ne  change  rien  à  leur 
nature ,  leur  valeur  refte  la  même  ;  &  fi  l'on  délivre  les  affignats 
avant  que  les  biens  foient  vendus ,  c'efl:  qu'on  a  befoin  d'une 
monnoie  qui  remplace  promptement  celle  qui  a  difparu  du 
commerce.  Sans  cette  anticipation  falutaire  ,  le  tréfor  pubhc 
&  vous-mêmes  ne  fortiriez  point  de  la  crife  dangereufe  qu'il 
eft  fi  important  de  faire  ceffer. 

L'afTemblée  nationale  n'a  cependant  fait  céder  aucun  prin- 
cipe aux  loix  de  l'impérieufe  néceffité.  Elle  a  examiné  les  af- 
fignats-monnoie  fous  tous  les  rapports  ,  avant  de  fe  déterminer. 
Elle  n'a  écarté  les  vaines  déclamations  fur  les  anciens  abus  du 
papier-monnoie  ,  qu'après  la  plus  exa6te  analyfe  de  fon  projet. 
Elle  a  confidéré  que  l'or  &  l'argent  monnoyés  eux-mêmes  ont 
deux  valeurs  différentes ,  l'une  comme  marchandife  ,  l'autre 
comme  figne  des  échanges.  La  première  pouvant  varier  fuivant 
la  rareté  ou  l'abondance  ,  qui  toujours  élèvent  ou  abailTent  le 
prix  de  toutes  les  denrées ,  il  falloit  que  la  loi  leur  imprimât 
une  féconde  valeur  immuable  ,  pour  ne  pas  multiplier  les  em- 
barras dans  le  commerce.  L'exacte  correfpondance  de  zqs  deux 
valeurs  feroit  pour  la  monnoie  le  point  de  la  perteftion  \ 
ainfi  ,  le  figne  légal  des  échanges  doit  toujours  être  auffi  rap- 
proché qu'il  efi:  polTible  d'une  valeur  réelle    égale  à  la  valeur 
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de  convention.  Voilà  pourquoi  un  papier-monnoie  fans  valeur 
efîlélive  (  &  il  ne  peut  en  avoir  aucune,  s'il  ne  repréfente 
des  propriétés  fpéciales  )  eil  inadmiffible  dans  le  commerce 
pour  concourir  avec  les  métaux  qui  ont  une  valeur  réelle  & 
indépendante  de  toute  convention  ;  voilà  pourquoi  le  papier- 
m'onnoie  qui  n'a  eu  pour  bafe  que  l'autorité  a  toujours  caufé 
la  ruine  des  pays  ou  il  a  été  établi  j  voilà  pourquoi  les  billets 
de  banque  de  1720  ,  après  avoir  caufé  les  plus  grands  mal- 
heurs ,  n'ont  laiiîe  que  d'afTreux  fouvenirs.  L'aiTemblée  natio- 
nale n'a  pas  voulu  vous  expofer  à  ce  danger.  Ainlî  ,  lorfqu'elle 
donne  aux  aflignats  une  valeur  de  convention  obligatoire  , 
ce  n'ell  qu'après  leur  avoir  affuré  une  valeur  réelle  ,  une  va- 
leur immuable  ,  une  valeur  qui  leur  permet  de  foutenir  avan- 
tageulement  la  concurrence  avec  les  métaux  eux-mêmes. 

A  quoi  ferviroient  des  affignats  qu'on  feroit  libre  de  refufer? 
placés  comme  marchandife  dans  le  commerce  ,  loin  qu'ils 
fuppIeafTent  à  la  rareté  du  numéraire  ,  ils  rendroient  cette 
rareté  plus  incommode  encore  ,  &  plus  funefte  peut-être  j  car 
.le  prix  d'une  marchandife  ne  peut  que  décroître  toutes  les 
fois  qu'elle  devient  plus  commune ,  fur- tout  au  moment  où 
\qs  moyens  de  l'acquérir  font  plus  rares. 

Les  pièces  de  monnoie  ordinaiie  dont  le  cours  ne  feroit  pas 
forcé  auroient  elles-mêm.es  un  inconvénient  prefque  égal  à 
celui  des  aflignats  libres  ^  elles  ne  fe  placeroient  dans  la  cir- 
culation que  comme  une  marchandife  dont  le  prix  pourroit 
varier  à  chaque  inlhmt  j  rien  ne  s'exécuteroit  qu'au  travers  de 
mille  difficultés.  11  eil  donc  indifpenfable  que  la  loi  fixe  le 
cours  de  la  monnoie  ordinaire  ,  &  qu'elle  règle  aufli  impé- 
rieufement  tout  ce  qui  doit  remplacer  le  numéraire  dans  la 
circulation.  Mais  le  légillateur  n'a  droit  de  donner  ce  cara61ère 
lé^gal  qu'après  s'être  affuré  de  la  valeur  à  laquelle  il  l'imprime. 
C'eit  ce  qu'a  fait  i'alTemblée  nationale  ;  elle  n'a  créé  àts  alTi- 
gnais-monnoie  qu'après  avoir  déterminé  une  maffe  de  biens 
nationaux  &  difponibles ,  &  en  avoir  formé  le  fubfide  de 
quatre  cent  millions  pour  fecourir  le  tréfor  public» 
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Uaffemblée  nationale  s'attend  donc  à  voir  tous  les  bons 
François  applaudir  à  cette  mefure.  Elle  les  délivre  de  l'art 
funefte  des  expédiens  en  finance  j  elle  foulage  les  revenus  de 
l'état  d'une  dépenfe  confidérable  ;  elle  prépare  l'extinftion  de 
la  dette  publique  j  elle  efl  utile  à  l'induflrie  ;  elle  ell  digne 
enfin  d'une  nation  éclairée  ,  qui  ne  veut  ni  fe  tromper  elle- 
même  ,  ni  tromper  les  autres. 

L'intérêt  attaché  aux  afîignats  rappellera  bientôt  le  numéraire 
enfoui  j  ils  ont  déjà  opéré  fur  le  change  avec  l'étranger  une 
révolution  favorable  -,  elle  fera  compîette ,  tout  fe  ranimera  à- 
la-fois ,  dès  que  les  provinces  feront  à  TunifTon  de  la  capitale 
fur  l'ufage  des  affignats. 

L'afTemblée  nationale  auroit-elle  befoin  de  raffurer  les 
citoyens  fur  le  fort  de  la  religion  &  de  (qs  minières ,  fur  celui 
de  toutes  les  perfonnes  qui  regarderoientles  bi^ns  eccléliailiques 
comme  une  hypothèque  ou  un  patrimoine  ?  Quoi  !  l'hypo- 
thèque des  créanciers  du  clergé  s'afToibliroit-elle  ,  parce  qu  elle 
pafTera  dans  les  mains  de  la  nation  ;  parce  que  les  biens 
eccléiiafliques  feront  déformais  cultivés  par  de  vrais  proprié- 
taires ;  parce  que  l'induflrieufe  follicitude  des  pères  de  famille 
mettra  à  la  place  de  l'aélivité  ufufiuitière  qui  épuile  \qs  forces 
produftives,  l'économie  prévoyante  qui  \qs  réferve  pour 
nourrir  des  générations?  François ,  faut-il  vous  raopeler 
qu'éclairée ,  foutenue ,  encouragée  par  vos  travaux ,  l'afTemblée 
nationale  régénère  &  ne  détruit  pas  ,  que  les  ruines  dont 
elle  femble  environnée  font  les  frêles  étais  du  defootifme 
&  non  les  foHdes  appuis  de  la  profpérité  publiaue'  ?  Eh 
qu'importe  quels  biens  acquitteront  votre  dette  envers  les 
miniflres  de  la  religion ,  pourvu  qu'ils  foient  honorablement 
traités ,  pourvu  que  leur  falaire  ne  les  éloigne  pas  de  leur 
devoir,  qu'il  les  rapproche  au  contraire  des"  hommes  qu'ils 
doivent  édifier ,  inftruire  &  confoler  ?  Oii  font  les  exemples 
d'un  peuple  qui ,  en  devenant  libre ,  foit  devenu  injulle  envers 
ceux  qui  le  fervent  ?  &  n'avons-nous  pas  établi  les  dépenfes 
de  la  religion  au  premier  rang  des  dépenfes  publiques',  ainfl 
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que  vous  placez  tous  la  religion  elle-même  au  premier  rang 
de  vos  devoirs  ?  Quand  il  efl:  fi  évident  que  la  liberté  améliore 
l'homme ,  qu'elle  lui  donne  des  vertus  en  lui  rendant  fa  dignité, 
qu'elle  ne  le  délivre  de  la  fuperftition  qu'en  donnant  plus 
de  force  aux  devoirs  de  la  morale ,  quel  aveuglement  ou 
quelle  perverfité  ne  faudroit-il  pas  pour  chercher  à  vous 
perfuader  que  vous  deviendrez  irréligieux ,  que  vous  mépri- 
ferez  les  gardiens  des  mœurs  &  de  la  morale  ,  parce  qu'au 
lieu  de  lailfer  au  clergé  la  difpoUtion  de  fes  biens  ,  vous 
entretiendrez  le  clergé  des  deniers  de  votre  tréf^r  ?  Souèrirez- 
vous  qu'on  vous  croye  moins  bienfaifans envers  vos  f  ères  pau- 
vres ,  parce  que  les  loix  veilleront  elles-mêmes  fur  eux,  & 
que  les  droits  de  l'homme  font  plus  que  jamais  reconnus  ôc 
facrés  ? 

Après  vous  avoir  prouvé  la  sûreté  des  afiignits-monnoie  , 
la  julHce  &  la  fagelTe  des  réfolutions  qui  leur  fervent  de 
bafe,  quelle  objeftion  nous  refteroit-il  à  détruire  ?  faudra-t-il 
répondre  encore  à  la  crainte  frivole  de  la  fallification ,  tandis 
(ju'il  eft  fi  aifé  d'en  prévenir  les  effets ,  &  d'y  oppofer  une 
furveillance  dont  l'aftion  toujours  préfente  multipliera  autour 
de  vous  les  moyens  de  garantie  &  ceux  de  vérification  ? 

L'alTemblée  nationale  n'oubliera  rien  pour  conduire  à  fa 
fin  la  plus  honorable  entreprife.  N'oubliez  jamais  à  votre 
tour  que  fans  les  efforts  de  vos  repréfentans ,  les  malheurs  de 
cette  année  euffent  entraîné  la  perte  de  l'avenir  j  que  cet 
avenir  déformais  eft  à  vous;  que  l'opération  des  aiîignats- 
monnoie  étoit  la  feule  qui  pût  vous  en  répondre  ;  qu  elle  fe 
lie  à  la  conffitution  ,  qu'elle  en  eft  une  heureule  confé- 
quence  ;  qu'elle  n'eft  fouillée  par  aucun  intérêt  fifcal  ;  qu'elle 
délivre  la  chofe  publique  de  cet  art  fi  cruellement  menfonger 
avec  lecfuel  on  a  li  lonf^-temps  abufé  de  notre  crédulité  & 
de  nos  forces. 

Après  ces  explications ,  héfitcrez-vous  à  donner  votre  appui 
aux  afUgnats-monnoie  ,  à  regarder  conîme  vos  ennemis  , 
comme  les  ennemis  de   la    liberté,  ceux  qui  chercheroient 
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h.  en  troubler  le  cours,  à  détruire  la  jufte  confiance  que 
vous  vous  devez  à  vous-mêmes ,  à  vos  propres  intérêts  , 
aux  décrets  rendus  par  vos  repréfentans ,  par  des  citoyens 
choiiis  par  vous,  animés  par  votre  efprit ,  dévoués  avec  courage 
aux  combats  que  vous  leur  avez  ordonnés  ? 

François ,  vous  n'oublierez  pas  que  l'union  efl  le  falut  des 
peuples  qui  veulent  brifer  leurs  fers  j  vous  n'oublierez  pas  que 
l'afîemblée  à  qui  vous  avez  donné  le  droit  de  repréfenter  la 
nation  efl:  l'unique  centre  de  cette  union.  Elle  s'occupe  , 
d'accord  avec  votre  roi ,  à  préferver  pour  toujours  vos  droits 
des  attentats  du  pouvoir  arbitraire ,  à  gar:^ntir  vos  biens ,  le 
fruit  de  vos  peines  &  de  vos  follicitudes ,  des  mains  avides 
des  déprédateurs.  Tous  leurs  défordres  font  maintenant  lous 
nos  yeux  ;  les  moyens  qui  les  ont  favorifés  nous  indiquent 
ceux  qui  doivent  nous  en  garantir.  On  ne  peut  plus  vous  en 
impofer  par  de  vains  fophifmes  ;  elles  ont  difparu  ces  admi- 
niftrations  compliquées  ,  plus  organifées  pour  fervir  de  refuge 
aux  abus  que  pour  les  prévenir.  Ou  nous  périrons,  ou  les 
contributions  de  votre  juftice  &  de  votre  patriotifme  feront 
conflamment  &  fidèlement  employées  à  leur  defcination.  Les 
mêmes  fonds  que  vous  defcinerez  à  l'extin6lion  de  la  dette  ne 
ferviront  qu'à  éteindre  la  dette  ;  ceux  qui  devront  maintenir 
la  force  publique  &  les  défenfeurs  de  la  patrie  fur  un  pied 
refpe6:able  n'auront  pas  d'autre  deiHnatioru  La  religio-i  ,fes 
miniftres,  les  pauvres,  n'auront  point  à  craindre  qu'en  diffipe 
à  d'autres  ufages  ce  qui  leur  fera  confacré.  La  majeitédu  trône  ^ 
devenue  plus  impofante  encore  par  fes  augulles  fondions  , 
celles  d'exécuter  les  décrets  d'un  pei:ple  libre  ,  ne  fera  plus 
expofée  à  entendre  les  gémiffemens  de  tant  de  malheureux. 
Les  criminelles  exteniions  d'impôts ,  l'avidité  des  percepteurs 
qui  les  étendoient  encore  ,  ne  flétriront  plus  le  gouvernement 
du  meilleur  des  rois. 

Par-tout  l'ordre  ,  la  règle  ,  8z  leur  incorruptible  gardien  ,  la 
publicité  loyale ,  de\'iendront  les  garans  de  l'obéifiànee  &:  la 
îkuve-gaide  de  vos  propriétés. 
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'  François ,  lecondez  l'airemblée  nationale  par  votre  confiance^ 
l'es  infatigables  travaux  le  méritent.  Un  peu  de  temps  encore, 
&  les  avantages  de  notre  conlHtution  atteindront  toutes  les 
dalles  de  la  lociété  ;  un  peu  de  temps  encore ,  &  nul  peuple 
n'aura  autant  mérité  les  bénédiftions  du  genre  humain. 

Ccne  aJreJfe  a  été  applaudie  &  adoptée  par  l^ajjimbléc ,  qui  a 
de  plus  ordonné  Jon  imprejjîon^  Jon  envoi  dans  les  provinces  ^ 
&  la  leSure  aux  prônes  de  toutes  les  paroijjes. 


Du    }    Mal   1790. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  o^q  T Adrejfe  aux  François 
ci-deflus  tranfcrite  &  des  autres  parts ,  fera  préfentée  au  roi , 
&■  que  fa  majefté  fera  fuppliée  de  donner  des  ordres  pour  qu'elle 
ibit  promptement  envoyée  dans  les  départemens. 

Vu  ledit  décret ,  le  roi  a  ordonné  &  ordonne  qu'il  fera  exé- 
cuté fuivant  fa  forme  &  teneur  j  en  conféquence,  que  l^  AdreJJe 
aux  François  fera  imprimée  &  promptement  envoyée  dans 
tous  les  départemens  ,  pour  y  être  lue  &  publiée  aux  prônes 
des  paroiiîés.  Fait  à  Paris  ,  le  cinq  mai  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  par  le  roi,  de  Saint-. 
Priest. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  C A(femblée  nationale ,  concernant 
les  conditions  requifes  pour  êtr€  réputé  François , 
&  admis  à  [ exercice  des  droits  de  Citoyen  actif. 

Données  â  Paris ,  le  2  Mai  1790. 

JL/OUÏS,  parla  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conllitutionnelfe 
de  l'état,  Koi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
SaL¥T. L'aflemblée  nationale,  \culant  prévenir  les  difficultés 
qui  s'élèvent  principalement  dans  les  départemens  des  frontières 
&  dans  les  villes  maritimes ,  au  fujet  des  conditions  requifes 
pour  devenir  François ,  a  décrété  ,  le  30  du  mois  dernier,  & 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

^  Tous  ceux  qui,  nés  hors  du  royaume,  de  parens  étrangers, 
font  établis  en  France ,  feront  réputés  François ,  &  admis ,  en 
prêtant  le  ferment  civique  ,  à  l'exercice  des  droits  de  citoyens 
aélifs ,  après  cinq  ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume , 
s'ils  ont  en  outre,  ou  acquis  des  immeubles,  ou  époufé  une 
Françoife ,  ou  formé  un  établiiîement  de  commerce,  ou  reçu 
dans  quelques  villes  des  lettres  de  bourgeoise ,  nonobflant 
tous  règlemens  contraires  auxquels  il  eft  dérogé  5  fans  néan- 
moins qu'on  puifTe  induire  des  préfentes  qu'aucune  éleftion 
faite  doive  être  recommencée ,  &  fans  que  par  lefdites  pré- 
fentes nous  entendions  rien  préjuger  fur  la  quellion  des  Juifs  , 
qui  a  été  &:  demeure  ajournée. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  iur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  rcfpectifs ,  &  exécuter  comme 
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loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  iîgné  &  f'it 
contrefigner  ceidites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  y  le  deuxième  jour  du  mois 
de  mai ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de 
notre  règne  le  feizième.  Signi  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  par  le 
roi,  DE  Saint-Priest.  *  F'z/i  L'archevêque  de 
Bordeaux.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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PROCLAMATION  DU  ROI ,  ' 

Sur  un  décret  de  L' Affemblée  nationale ,  concernant 
les  Gardes  nationales. 


V 


Du   2  Mai  1790, 

U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  :• 

DÉCRET  de  fAffemblée  nationale^  ^«30  Avril  1790. 

L'assemblée  nationale ,  voulant  prévenir  les  difficultés  qui 
réfultent  des  règlemens  &  projets  oppofés  qui  lui  font  adreffés 
de  toutes  parts  ,  relativement  au  régime  des  gardes  nationales, 
décrète  provifoirement  que  jufqu'à  la  prochaine  organifation 
des  gardes  nationales  ,  elles  reiteronr  fous  le  régime  qu'elles 
aVoient  lorfque  les  municipalités  dans  Farrondiflement  àt(' 
quelles  elles  font  établies  ont  été  régulièrement  conitituées, 
Sl  que  les  modifications  que  le&circonftances  rendroient  né- 
ceffaires  ne  feront  faites  que  de  concert  entre  les  gardes 
nationales  actuellement  exilantes  &  les  nouvelles  muni- 
cipalités. 

Le  Roi  afanftionné  &  fan61ionne  ledit  décret  j  mande  & 
ordonne  aux  corps  adminiilratifs ,  municipalités  ,  &  à  tous 
ceux  qu'il  appartiendra ,  de  le  faire  exécuter  &  obferver.  Fait 
à  Paris,  le  deux  mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi ,  de  Saint-Priest. 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  V A ff emblée  nationale  y  du  j  Avril ^ 
pour  la  liberté  du  commerce  de  tinde  au-delà, 
du  Cap  de  Bonne-Efpérance, 


V- 


Du  1  Mai  170C. 

U  par  te  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'AJfemblée  nationale ,  du  y 

Avril  1790.- 

L'assemblée  nationale  a  décrété  8c  décrète  que  le  com- 
merce de  l'Inde  au-delà  du  Cap  de  Bonne-Efpérance  eft 
libre  pour  tous  les  François., 

COLLATiONNÉ  par  nous  ,  préHdent  &  fecrétaires  de  l'aflemblée 
nationale.  A  Paris  ,  le  fcise  avril  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 
Signé,  le  marquis  de  Bcnnay  .  préfident-^  le  piince  DE  Bro- 
GiiE,  Muguet  de  Nanthou,  Brevet  de  Beaujouh.  , 
ROEDERER  ,  LA  ?0VlE  y  fecrétaires. 

Le  Roi  a  fanftionné  &  fanftionne  ledit  décret ,  pour  être 
envoyé  à  toutes  les  municipalités  du  royaume,  auxquelles  fa. 
majefté  ordonne  de  le  faire  publier  &  afficher  chacune  dans 
leur  reiTort.  Fait  à  Paris ,  le  deux  mai  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix.  Signé  LOUIS-  Et  plus  bas ,  par  le  roi ,  de  Saint- 

PRIEST. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de  t A jj emblée  nationale  ,  du  23  Avril 
lygo  ^  concernant  le  fer  vice  des  Maures  de  Pojîe  y 
6  l'indemnité  des  Privilèges  dont  ils  joui (foienf 
précédemment,. 

Données  a  Paris,  le  <;   Mai   1750. 

J_jOUIS  ,  paî  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conilim- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfeates  lettres  verront  j  Salut.  L'alTemblée  nationale  a. 
décrété,  le  25  avril,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui 
fuit  :. 

Article     premier. 

En  indemnité  des  privilèges  fupprimés ,  il  fera  accordé  ,- 
à  compter  du  jour  où  ces  privilèges  ont  celTé  ,  une  gratifi- 
cation annuelle  de  trente  livres  par  cheval  entretenu  pour  le 
fervice  de  la  polie  ,  à  chacun  àcs  maîtres  de  polie  ,  d'après  le 
nombre  de  chevaux  fixé  tous  les  ans  par  chaque  relai ,  les 
vérifications  &  infpe61ions  faites  à  cet  effet  par  les  munici- 
palités ,  fuivant  le  nombre  de  chevaux  qui  aura  été  réglé  fur 
les  états  préfentés  par  l'intendant  &  le  confeil  des  poires,  & 
arrêtés  par  chaque  légifiature^ 

I  I. 

Les  maîtres  de  poile  doivent  continuer  à  être  chargés  du: 
fervice  des  malles  à  raifon  de  dix  fous  par  poûe  &  par  cheval  ;. 
de  celui  des  courriers  du  cabinet  à  raifon  de  quinze  fous  ;  de 
celui  des  eOafettes  à  raifon  de  quarante  fous  par  pofle ,  favoir  : 
vingt  cinq  fous  pour  le  cheval,.  &  quinze  fous  pour  le  pof- 
tillon.  La    dépenfe  extraordinaire   des   voyages  de  la  coun- 
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demeurera  fuppin'ée  ,<x  ie  prix  des  chevaux  cie  polie  demeu- 
rera fixé  à  vingt-cinq  lous  par  polie  &  par  cheval. 

I  I  I. 

Les  maîtres  de  polie  feront  tenus  de  fournir,  à  la  réquilition 
des  fermiers  des  meflageries,  deux  chevaux  à  vingt-cmq  fous 
par  polie  6l  par  cheval ,  pour  les  cabriolets  chargés  d'une  ou 
deux  perfonnes  feulement,^  &  de  deux  porte-manteaux  de" 
vingt-cinq  à  trente  livres  pefantj  trois  chevaux  à  vingt-cinq 
fous  par  polie  &  par  cheval ,  pour  les  mêmes  voitures  char- 
gées de  trois  perfonnes  &  de  trois  porte  -  manteaux  ;  trois 
chevaux  à  vingt-cinq  fous  par  polie  &  par  cheval ,  pour  les 
voitures  à  quatre  roues ,  chargées  d'une  ou  deux  perfonnes 
&  de  cinquante  à  foixante  livres  d'effets;  trois  chevaux  à 
trente  fous  par  poUe  &  par  cheval ,  pour  les  voitures  chargées 
de  trois  ou  quatre  perfonnes  &  de  cent  à  cent  vingt  livres 
d'effets,  &  vingt  fous  de  plus  feulement  par  polie ,  pour  chaque 
quintal  excédant  le  port  d'effets  fufdits. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
nillratifs  &;  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regillres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départenîens  relpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaum.e. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait  contreligner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  cinquième  jour  du  mois  de  mai.  Fan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &:  de  notre  règne  le  fcizième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  roi,  DE  Saint-Priest. 
Vu  au  confeil,  Lambert.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  l'AJfemblce  nationale  ,  concernant 
I exécution  des  décrets  pour  Ia  divijîon  du 
Royaume  en  Départemens  &  en  DiJIricls, 

Du   5  Mai  1790. 

V  U  par  le  roi  le  décret  de  raffemblée  nationale  dont  la 
teneur  luit  : 

DÉCRET  de  fAJfcmhlée  nationale  ,  du  premier  Mai  1790. 

L'assemblée  nationale  décrète  : 

i.*^  Que  le  décret  rendu  le  5  février  pour  le  département 
du  Tarn  fera  exécuté ,  &  qu'en  conféquence ,  l'afiemblée  de 
ce  département ,  qui  fera  convoquée  à  Cailrcs ,  alternera  avec 
les  villes  d'Alby  &  de  Lavaur,  dans  l'ordre  où  elles  font 
nommées. 

2.^  Que  dans  le  cas  où  la  rédaftion  des  àécïets  de  la  divi- 
fion  du  royaume  en  un  feul  décret  général ,  du  16  février  , 
préfenteroit  dans  le  fens  ou  dans  les  expreflions  quelques  dif- 
ficultés ,  les  décrets  particuliers  rendus  pour  chaque  dépar- 
tement feront  exécutés,  à  moins  que,  par  un  décret  fubféquent 
■&  particulier,  l'afîemblée  nationale  n'en  ait  exprelTément  mo- 
difié ou  interprété  quelques  difpofitions. 

Le  Roi  ,  acceptant  ledit  décret,  mande  &  ordonne,  tant  à 
TafTemblée  du  département  du'^  Tarn  qu'aux  affemblées  des 
autres  départemens  du  royaume ,  &  à  tous  ceux  qu'il  appar- 
tiendra ,  de  s'y  conformer  &  de  le  faire  obferver  61  exécuter* 
Fait  à  Paris  ,  le  cinq  mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Si^né 
LQUIS.  El  plus  bas  ,  par  le  roi ,  de  Saint-Priest. 


784  Mai     ^ygo, 

PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  un  décret   de  l  A jj emblée  nationale  y  relatif  au 
ferment  des  Officiers   municipaux. 

Du    5   Mai  1790. 

V  U  par  le  roi  le  décret  de  l'afTemblée  nationale  dont  la 
teneur  luit; 

DÉCRET  del'AfJ'emhUe  nationale,  du  3  Mai  1790. 

Uassemblée  nationale  décrète  que  lesjDfHciers  municipaux 
n*ont  pour  l'exercice  de  la  police  d'autre  ferment  à  prêter  que 
celui  qu'ils  ont  fait  lors  de  leur  inflallation  ,  d'être  hdèles  à  la 
nation  ,  à  la  loi  &  au  roi ,  &  de  remplir  exa6lement  les  fonc- 
tions civiles  &  municipales  qui  leur  font  confiées. 

.Le  Rôi  a  accepté  &  accepte  ledit  décret,  pour  être  envoyé 
à  toutes  les  municipalités  du  royaume,  auxquelles  fa  majefté 
mande  &  ordonne  de  i'obferver  &  exécuter.  Fait  à  Paris  ,  le 
cinq  mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas ,  par  le  roi,  de  Saint-Priest. 


LETTRES 


LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  V  AJfemhUt  nationale  ,  du  ic)  du  préfint  mois, 
qui  aholiffent  le  droit  de  ravage ,  fautrage ,  préage ,  coifelage, 
parcours  ou  pâturage  flir  les  Prés  avant  ta  fauckaijon  de  la 
première  herbe ,  fous  quelque  dénomination  qu'il foit  connu; 
^'  qui  portent  que  les  procès  intentés  à  raij'on  de  ce  droit  ne 
pourront  être  jugés  que  pour  les  frais  des  procédures. 

Données  k  Paris  ,  au  mois  d'Avril  1790. 

J_jOUîS,  parla  grâcede Dieu&parlaloiconflitutionnelle de 
l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &à  venir  j  Salut. 
L'afîemblée  nationale  a  décrété ,  le  1 9  du  prêtent  mois ,  & 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Le  droit  de  ravage  ,  fautrage  ,  préage  ,  coifeîage,  parcours 
ou  pâturage  fur  les  prés  avant  la  fauchailon  de  la  première 
herbe  ,  fous  quelque  dénomination  qu'il  foit  connu,  eil:  aboli, 
fauf  indemnité ,  dans  le  cas  où  il  feroit  jufHfié  dans  la  forme 
prefcrite  par  l'article  29  du  titre  II  du  décret  du  1 5  mars 
dernier ,  avoir  été  établi  par  convention  ou  par  concelîion  de 
fonds ,  &  fans  que ,  fous  ce  prétexte ,  il  puilTe  être  prétendu  par 
ceux  qui  en  ont  joui  jufqu'à-préfent  aucun  droit  de  pâturage 
fur  les  fécondes  herbes  ou  regains ,  lorfqu'il  ne  leur  feroit  pas 
attribué  par  titre ,  comme  un  ufage  valable. 

Les  procès  intentés  &  non  décidés  par  jugemens  en  dernier 
reiTort  avant  la  publication  des  préfentes  ,  relativement  au 
droit  ci-defTus  aboli,  ne  pourront  être  jugés  que  pour  les  frais 
des  procédures  faites  antérieurement  à  cette  époque. 

Mandons  &c.  A  Paris,  au  mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  feizième.  Sioné 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi,  de  Saînt-Priest.  Vu  au 
confeil  Lambert.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


^54  Avril     /  7^  o. 


LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  rAjfemblée  nationale ,  du  22  Mars 
//C)0,  relatif  au  fervLce  public  de  Vannée  lycjO. 

Donnces  à  Paris,  le  premier  Avril  1790. 

I  1  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état.  Roi  des  François:  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  j  Salut. 

L'afTemblée  nationale  ,  voulant  afTurer  dans  tous  les  cas  le 
fervice  public  de  Tannée  1790  ,  a  décrété  ,  le  22  mars  der- 
nier ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  que  fi ,  par  de  nouvelles 
économies  ou  la  bonne  adminiiîration  des  moyens  de  finance 
adoptés  par  nous ,  il  fe  trouvoit  de  l'excédent ,  cet  excédent 
fera  verfé  dans  la  caifTe  de  l'extraordinaire,  ôc  employé  au 
rembourfement  des  dettes  les  plus  onéreufes  ;  &  que  fi ,  par 
quelque  obil:acle  ou  quelque  événement  inattendu ,  il  fe  troif- 
voit  encore  du  déficit,  il  y  fera  pourvu  par  la  caifie  de  l'ex- 
traordinaire. 

Maîstdons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiflres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts 
&  départemens  refpeftifs.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  & 
fait  contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  premier  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,, 
&  de  notre  règne  le  feizième.  ^Si^né  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  par  le  roi ,  DE  Saint-Priest.  Vu  au  confeil ,  Lambert. 
£t  fcellées  du  (ceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de  V Affemblée  nationale^  du  11  Mars 

1790,  fur  ï emploi  des  Dons  patriotiques  faits  à 
cette  A'ifemblée. 

Données  k  Paris,  le  premier  Avril  1790. 

I  i  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conilitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  ;  Salut.  L'aiïemblée  nationale  , 
après  avoir  entendu  (es  tréforiers  des  dons  patriotiques,  fur  le 
réfultat  de  leurs  conférences  avec  les  fyndics  deS'  payeurs  de 
rentes ,  conformément  à  fon  décret  du  7  de  ce  mois ,  a  dé- 
crété, le  22  mars  dernier  ,&  nous  voulons  &:  ordonnons  ce 
qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  propriétaires  des  rentes  perpétuelles  &  viagères  paya- 
bles à  l'hôtel-de-ville  de  Paris ,  de  cinquante  livres  par  année 
&  au-deffous ,  qui  ne  font  imposes  qu'à  fix  livres  de  capitation 
ou  à  une  fomme  inférieure  ,  feront  payés  dès-à-préfent ,  à  bu- 
reau ouvert  &  à  toutes  lettres ,  des  deniers  provenant  des  dons 
patriotiques ,  de  ce  qui  peut  leur  être  dû  des  arrérages  de  l'an- 
née 1788  ,  en  joignant  à  leurs  quittances  &  autres  pièces  né- 
cefTaires  à  leur  payement ,  un  duplicata  fur  papier  ordinaire , 
de  la  quittance  de  leur  capitation ,  qui  leur  fera  délivré  fans 
frais  par  les  prépofés  à  la  perception  de  ladite  impolition. 

II. 

Ces  duplicata  ^  ^om  les  rentiers  rélidant  en  province ,  feront 
légalifés ,  également  fans  frais ,  par  un  des  ofnciers  municipaux 
du  lieu  de  leur  réfidence  -,  quant   aux   rentiers  rélîdant  en 
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Lorraine,  où  ia  capitation  n'a  pas  lieu,  cx  dans  les  lieux  où  elle 
n  cil  pas  répartie  loparémenr  des  autres  impolitions  ,  ils  rap- 
porteront un  dupiicdia ,  aulîl  Icgalile  par  un  officier  muni- 
cipal ,  de  la  quittance  de  lix  livres  pour  toute  impoiition,  des 
receveurs  défaites  provinces. 

I  I  I. 

Il  en  lera  ulc  de  même  pour  les  rentes  de  1789,  lef- 
quelles  feront  payées  fans  retard  ,  mais  daiis  Tordre  des 
lettres, 

I  V. 

Les  deniers  des  dons  patriotiques  feront  remis  fuccefTn-e- 
ment  ,  par  les  tréforiers  des  dons  patriotiques ,  aux  payeurs 
des  rentes,  fur  leurs  récépiflcs ,  qui  i<:io\\t  convertis  par  la 
fuite  en  «.quittances  comptables. 

V. 

Les  contrôleurs  des  rentes  en^•e^^ont  aux  tréforiers  des 
dons  patriotiques  ,  à  la  fui  de  chaque  mois  ,  fétat  certifié 
des  payemens  qui  auront  été  taits  en  exécution  du  prélent 
décret. 

Mandons  S:  ordonnons  cà  tous  les  tribunaux,  corps 
adminillratifs  ^  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  talfent 
tranfcrire  fur  leurs  rcgillrcs,  lire,  publier  Cx;  afficher  dans 
leurs  relTorts  de  départemens  refpe^lifs  ,  &:  exécuter 
comme  loi  du  ro^-aume.  En  foi  de  qiioi  nous  avons  ligné 
vk  fait  contreligner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous 
avons  fait  appoler  le  fceau  de  fétat.  A  Paris,  le  premier  jour 
du  mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix,  Ck  de  notre  règne  le  feizième.  Signe  LOUIS.  Et  plus 
.  has  ,  par  le  roi,  de  Saint-Priest.  Vu  au  confeil,  Lambert 
Et  fceliées  du  fceau  de  fét^t. 

LETTRES 
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LET 1 RES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur    le    décret    de    l'AjJembUe  nationale  ,    du    JO 
Avril  dernier ,  concernant  les  Ajjîgnats. 


L 


Données  a  Paris  ,  le  7  Mai  1790. 

ouïs ,  par  la  grâce  de  Die\i  &  par  la  loi  conftirution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  j  Salut.  L'aiTemblée  nationale  a 
décrété,  le  30  avril  dernier,  &  nous  voulons  &  ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

Les  affignats-monnoie  dont  FémifTion  a  été  décrétée  le 
17  avril  feront  libellés,  avec  l'indication  fpéciale  de  leur  hypo- 
thèque fur  les  domaines  nationaux. 

Le  comité  des  finances  eft  autorifé  à  nommer  quatre  com- 
miffaires  pour  fuivre  &  furveiller  avec  le  premier  miniftre  des 
finances  la  confeélion  &  la  fabrication  des  aflignats,  la 
livraifon  du  papier ,  &  celle  qui  fera  feite  définitivement  des 
affignats ,  lorfqu'ils  feront  en  état  d'être  mis  en  circulation. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux^ ,  corps  admi- 
nillratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regillres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpeftifs.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
(igné  oc  fait  contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  Iccau  de  l'état.  A  Paris,  le  feptième  jour 
du  mois  de  mai  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix  ,  &  de  notre  règne  le  feizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  par  le  roi,  de  Saînt-Priest.  Vu  au  confeil ,  Lambert. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  l  A  ([emblée  nationale ,  du  30  Mars- 
ijgo  ,  portant  que  dans  la  Lorraine ,  le  Barrois 
&  les  Trois  -  Evcchés  ,  &  dans  toutes  les  pro- 
vinces où  le  Don  gratuit  a  lieu,  les  colleclcurs 
recevront  pour  comptant  les  quittances  du  Don 
gratuit^  en  déduction  de  timpofîtion  des  Ecclé- 
Jîajliques  ,  pour  les  Jïx  derniers  mois  de  l'année 

Données  a  Paris ,  le  7  Mii    lypo* 

X-iOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
neile  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  ceux  qui  cqs 
préicntes  lettres  verront  ;  Salut.  L'ail'emblée  nationale,  a 
décrété ,  le  30  mars  1790  ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce 
qui  fait  :  - 

Dans  la  Lorraine,  le  Barrois  &  les  Trois -Évêchés,  les 
collefteurs  recevront  pour  comptant  les  quittances  dii  don 
gratuir ,  en  déduftion  de  i'impofition  des  eccléiiaftiques  pour 
les  lix  derniers  mois  de  l'année  1789. 

Cette  difpoiition  aura  Ton  exécution  dans  toutes  les  pro- 
vinces où  le  don  gratuit  a  lieu. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranf- 
crire  lur  leurs  regiAres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
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refTorts  &  départemens  refpeaifs  ,&  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  noiis  avons  figné  &  fait  contrefio-ner 
cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  f?eau 
de  letat.  A  Pans ,  le  fepcième  jour  du  mois  de  mai  ,  Fan  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le 
feizieme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  ^75  ,par  le  roi ,  de  Saint- 
Priest.  Vu  au  confeil ,  Lambert.  Et  fcellées  du  fceau  de 
i  état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI ,    * 

Sur  le  décret  de  CAjf emblée  nationale ,  du  27  Avril 
lygo ,  concernant  l'arrêté  &  mife  en  recouvrement 
des  rôles  des  Impojitlons  ordinaires ,  pour  l'année 
iyc)0,  des  Villes   &  Communautés  de  tÊleclion^ 
d  Amiens, 

Données  à  Paris,  le  7   Mai   1790. 

JL/OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces 
prélentes  lettres  verront  ;  Salut.  L'affemblée  nationale ,  fur 
le  rapport  de  fon  comité  des  finances  ,  a  décrété  le  27  avril 
1790,  ik  nous  voulons  &  ordonnons  que  les  rôles  faits  fur 
les  premiers  mandemens  fignés  des  membres  du  bureau  inter- 
médiaire du  département  d'Amiens  ,  &  fans  qu'il  en  foit  be- 
foin  d'autres,  foient  incelTamment  rendus  exécutoires  par  le 
premier  officier  de  l'éleftion ,  fur  la  préfentation  qui  lui  en 
fera  faite  par  les  procureurs-fyndics  du  département  ;  pourvu 
toutefois  que  la  fbmme  impofée  auxdits  rôles  foit  con- 
forme à  celle  arrêtée  au  département  fait  avec  les  officiers 
de  l'éleftion ,  &  d'eux  figné  le  16  février,  dont  ils  ont 
un  double  pardevers  eux  \  finon  ,  &  fur  le  refus  ,  que  lefdits 
rôles  foient  &  deviennent  exécutoires  par  le  fimple  vu  de  la 
commiffion  intermédiaire  ,  pour  être  incefTamment  mis  en 
recouvrement. 

Mandons  8c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminillratifs  &  municipalités  de  l'élcftion  d'Amiens , 
Q^wQ,  \^s  préfentes  ils  fafïent  tranfcrire   fur  leurs  regiftres , 
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lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  &  territoires 
refpeéhfs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  iigné  &  fait  contrefigner  cefdites  pré- 
fentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  feptième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le 
feizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  de  Saint- 
Priest.  Vu  au  confeil ,  Lambert.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Relative  au   Droit  de    voter  dans  les   Affemblées 

primaires. 

Du   8  M-ii  1790. 

JLjE  roi  étant  informé  qu'il  s'eft  répandu  dans  quelques  pro- 
vinces une  opinion  aufîi  contraire  aux  droits  eflentiels  de 
de  tout  citoyen  François  qu'aux  difpofitions  précifes  des  dé- 
crets de  l'afTemblée  nationale  ,  fanftionnés  ou  acceptés  par  fa 
majellé  -,  que  pluiieurs  citoyens  fe  font  vus  forcés  ,  foit  par  des 
menaces ,  foit  par  des  excès ,  de  s'éloigner  des  affemblées  pri- 
maires ,  fous  prétexte  de  leur  qualité  d'eccléfiaftiques  ou  de  ci- 
devant  privilégiés ,  tandis  que  tous  y  font  également  appelés 
par  la  loi  ;  que  les  violences  ont  même  en  quelques  lieux  été 
portées  jufqu  au  point  d'attenter  à  la  vie  de  quelques-uns  des 
membres  de  falfemblée , 

Sa  majefté  confîdérant  que  des  égaremens  de  cette  nature , 
que  des  défordres  fi  aiîligeans  pour  fon  cœur  paternel  ,  &  fi 
contraires  à  tous  les  principes  ,  le  font  fpécialement  à  ceux  de 
la  conftitution  dans  la  formation-  des  aifemblées  éleftives  ou 
adminiflratives  ,  auxquelles  tous  les  citoyens  aftifs  peuvent  & 
doivent  affilier  pour  y  jouir  librement  de  leurs  droits  ,  fous  la 
fau\'e-garde  des  loix  ^  &  voulant  veiller  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique  ,  à  la  fureté  de  fes  fajets ,  &  lever  les  obUa- 
cles  qui  contrariait  l'exécution  des  difpofitions  fondamentales 
fur  lefquelles  doit  repofer  la  profpérité  nationale  ,  elle  a  cru 
devoir  manifefter  fes  intentions,  tant  pour  prémunir  les  peuples 
contre  les  illufions  qui  pourroient  les  égarer ,  que  pour  inti- 
mider ceux  qui  fcroient  tentés  de  fe  livrer  à  de  pareils  excès. 

A  ces  caufes ,  le  roi  fait  favoir  à  tous  &  à  chacun  ,  que  l'en- 
trée &:  le  droit  de  voter  dans  les  affemblées.  primaires  appar- 
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tiennent  eflentiellement  à  tous  les  citoyens  a£lifs,  fans  aucune 
exception  ,  pourvu  toutefois  qu  ils  ayent  rempli  les  conditions 
prelcrites  par  les  décrets  de  rafiemblée  nationale  ,  faupLionnés 
ou  acceptés  par  la  majefté  ;  qu'on  ne  peut  les  en  exclure  ni  les 
en  éloigner  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  &  moins  en- 
core par  des  menaces  5c  dts  voies  de  fait.  Veut  fa  majeiîé 
que  les  excès  de  cette  nature  foient  exemplairement  punis  j 
&  qu'à  cet  effet ,  leurs  auteurs  ,  fauteurs ,  complices  &  adhérens 
foient  pourfuivis  ^  pour  leur  procès  leur  être  fait  &  parfait  fui- 
vant  la  rigueur  des  ordonnances.  Invite  fa  m.ajeilé  tous  fes  fi- 
dèles fujets  à  féconder  fes  intentions  paternelles ,  en  concourant 
paifiblement  &  avec  zèle  à^4a  formation  des  aifemblées  qui 
doivent  allurer  la  tranquillité  &  le  bonheur  de  la  France. 
Fait  à  Paris  ,  le  huit  mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.. 
Signé  LOUIS.    Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  de  Saint-Priest. 


-79^  Mai     /  y  g  o, 


LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  H Affemhlée  nationale  ^  du  J  de 
ce  mois ,  concernant  les  Droits  féodaux  rache- 
tables» 

Données  à  Paris ,  le  9  Mai  1790. 

J_jOUIS  ,  par  la  grâce  de  D;u  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres  verront  ^  Salut.  L'aflemblée  nationale 
a  décrété ,  le  3  de  ce  mois ,  &  nous  voulons  &  ordonnons 
ce  qui  fuit  ; 

Des  principes,  du  mode  6  du  taux  du  rachat  des  Droits  feigneu- 
riaux  déclarés  rachetables  par  Us  articles  1  &  11  du  titre  lll 
du  décret   du  1 5   mars. 

Article    premier. 

Tout  propriétaire  pourra  racheter  les  droits  féodaux  &  cen^ 
fuels  dont  fon  fonds  eft  grevé  ,  encore  que  les  autres  proprié- 
taires de  la  même  feigneurie  ou  du  même  canton  ne  vouluf- 
fent  pas  profiter  du  bénéfice  du  rachat ,  fauf  ce  qui  fera  dit 
ci-après  à  l'égard  des  fonds  chargés  de  cens  ou  redevances  fo- 
lidaires. 

I  I. 

Tout  propriétaire  pourra  racheter  lefdits  droits  à  raifon 
d'un  fief  ou  d'un  fonds  particulier  ,  encore  qu'il  fe  trouve  pof- 
féder  plufieurs  fiefs  ou  plufieurs  fonds  cenliiels  mouvant  de 
la  même  feigneurie,  pourvu  néanmoins  que  ces  fonds  nefoient 
pas  tenus  fous  des  cens  &  redevances  fobdaires  ,  auquel  cas  le 
racliat  ne  pourra  être  divifé. 

III. 


I  I  I. 

Aucun  propriétaire  de  fief  ou  fonds  cenfuel  ne  pourra 
racheter  divifément  les  charges  &  redevances  annuelles  dont 
le  fief  ou  le  fonds  eil  grevé  ,  fans  racheter  en  môme-temps 
les  droits  cafuels  &  éventuels. 

I  V. 

Lorsqu'un  fonds  tenu  en  fief  ou  en  cenfive,  &  grevé  dé 
redevances  annuelles  folidaires,  fera  pofTédé  par  plufieurs  co- 
propriétaires ,  l'un  d'eux  ne  pourra  point  racheter  divifément 
lefdites  redevances  au  prorata  de  la  portion  dont  il  efi:  tenu ,  fi 
ce  n'efi:  du  confentement  de  celui  auquel  la  redevance  efi:  due  , 
lequel  pourra  refufer  le  rembourfement  total ,  en  renonçant  à 
la  folidarité-vis-àvis  de  tous  les  co-obligés.  Mais  quand  le  re- 
devable aura  fait  le  rembourfement  total,  il  demeurera  fabrogé 
aux  droits  du  créancier ,  pour  les  exercer  contre  les  co-débi- 
teurs  ,  à  la  charge  de  ne  les  exercer  que  comme  pour  une  fimple 
rente  foncière  &  fans  aucune  folidarité  j  &  chacun  des  autres 
co- débiteurs  pourra  racheter  à  volonté  fa  portion  divi- 
fément. 

¥. 

Pourra  néanmoins  le  co-propriétaire  d'un  f 3nds  grevé  de 
redevances  folidaires  ,  en  rachetant ,  ainfi  qu'il  vient  d'être 
dit ,  la  redevance  entière  ,  ne  racheter  les  droits  cafuels  que 
fur  fa  portion  ,  fauf  au  propriétaire  du  fief  à  continuer  de 
percevoir  les  mên>^es  droits  cafuels  fur  les  autres  portions  du 
fonds  &  fur  chacune  d'elles  divifément  ,  lorfqu  il  y  aura  lieu  , 
jufqu'à  ce  que  le  rachat  en  ait  été  fait. 

V  I. 

Pourront  les  propriétaires  de  fiefs  ou  de  fonds  cenfuels 
traiter  avec  les  propriétaires  de  fiefs  dont  ils  font  mouvant ,  de 
gré  à  gré  ,  à  telle  fomme  &  fous  telles  conditions  qu'ils  juge- 
ront à  propos,  du  rachat  ,  tant  des  redevances  annuelles 
que  des  droits  cafuels  j  &:  les  traités  ainfi  faits  de  gré  à  gré 
Tom^  L  Hhhhh 
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entre  majeurs  ne  pourront  être  attaqués  fous  prétexte  d^ 
léfîon  quelconque  ,  encore  que  le  prix  du  rachat  fe  trouve  in- 
férieur ou  fupéneur  à  celui  qui  auroit  pu  réfulter  du  mode  &: 
du  prix  qui  fera  ci-après  fixé. 

V  I  L 

Les  tuteurs  ,  curateurs  &  autres  adminifïrateurs  des  pu- 
pilles ,  mineuis  ou  interdits  ,  les  grevés  de  fubiHtution  ,  les 
maris  ,  dans  les  pays  oii  les  dots  font  inaliénables ,,  même  avec 
le  confentement  des  femmes ,  ne  pourront  liquider  les  rachats 
des  droits  dépendant  des  fiefs  appartenant  aux  pupilles ,  aux 
mineurs  ,  aux  interdits  ,  à  des  fubftitutions  &  auxdites  femmes 
mariées ,  qu'en  la  forme  &  au  taux  ci-après  prefcrits  ,  &  à  la 
charge  du  remploi.  Il  en  fera  de  même  à  l'égard  des  proprié- 
taires des  fiefs  ,  lefqueis ,  par  les  titres  ^  font  affujettis  au  droit 
de  réverfion  en  cas  d'extin(?Lion  de  la  ligne  mafculine  ou  dans 
d'autres  cas.  Le  redevable  qui  ne  voudra  point  demeurer  garant 
du  remploi  pourra  configner  le  prix  du  rachat,  lequel  ne 
fera  délivré  aux  perfonnes  qui  font  alfujetties  au  remploi  , 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  jnge,  rendue  fur  les  conclu- 
iîons  du  miniflère  public  ,  auquel  il  fera  jufHfié  du  remploi. 

V  I  I  L 

Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  des  droits  dépendant 
d'un  fief  appartenant  à  une  communauté  d'habitans  ,  les  offi- 
ciers municipaux  ne  pourront  fe  liquider  &  en  rec  voir  le 
pnx ,  que  fous  l'autorité  &  avec  l'avis  des  affemblées  admi- 
niilratives  de  département ,  ou  de  leur  dire6loire  ,  lefqueis  fe- 
ront tenus  de  veiller  au  remploi  du  prix. 

I  X. 

Si  le  rachat  concerne  les  droits  dépendant  de  fiefs  apparte- 
nant à  des  gens  de  main-morte ,  &  dont  l'adminiilration  feroit 
confiée  à  une  municipalité  ,  le  rachat  fera  liquidé  par  les  offi- 
ciers de  la  municipalité  dans  le  refibrt  defquels  fe  trouvera 
fitué  le  chef-Heu  du  fief.  Les  officiers  municipaux  ne  pourront 
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procéder  à  cette  liquidation  qu'avec  l'autorifation  des  affem- 
blées  adminiftratives  du  département  ou  de  leur  direftoire,  & 
feront  tenus  d'en  dépofer  le  prix  entre  les  mains  du  tréforier  du 
département ,  fous  la  réferve  de  ftataer  ukérieurement  fur 
l'emploi  du  prix  defdits  rachats. 

X. 

A  l'égard  des  biens  ci-devant  pofTédés  par  les  eccléfiaftiques, 
&  dont  l'adminiflration  a  été  déférée  aux  affemblées  adminif- 
tratives ,  lefdites  affemblées  liquideront  le  rachat  des  droits  dé- 
pendant defdits  biens  ,  8c  en  feront  dépofer  le  prix  entre  les 
mains  de  leur  tréforier  ,  fous  la  réferve  de  flatuer  ultérieure- 
ment fur  l'emploi  du  prix  defdits  rachats. 

XL 

Il  efl:  réferve  pareillement  de  ftatuer  fur  l'emploi  du  prix 
des  rachats  des  droits  dépendant  des  fiefs  appartenant  à  la  na- 
tion ,  fous  les  titres  de  domaines  de  la  couronne  ,  apanages , 
engagemens  ou  échanges  non  encore  conf ommés ,  ainiî  que 
fur  les  perfonnes  avec  lefquelles  lefdits  rachats  pourront  être 
liquidés ,  &  auxquelles  le  payement  en  devra  être  fait. 

X  I  I. 

Lorsque  les  parties  auxquelles  ilefl  libre  de  traiter  de  gré 
à  gré  ne  pourront  point  s'accorder  fur  le  prix  du  rachat  des 
droits  feigneuriaux ,  foit  fixes  ou  cafuels  ,  le  rachat  fera  fait 
fuivant  les  règles  &  les  taux  ci-après. 

X  I  I  L 

Pour  liquider  le  rachat  des  droits  fixes  (  tels  que  \qs  cens 
&  redevances  annuelles  en  argent ,  grains ,  denrées  ou  fi-uits  de 
récolte  )  ,  il  fera  formé  d'abord  une  évaluation  du  produit  an- 
nuel total  des  charges  dont  le  fonds  eft  grevé  j  &  ce  produit 
annuel  fera  racheté  au  taux  ci-après  indiqué.  Quant  à  l'éva- 
luation du  produit  annuel  ,  elle  fera  faite  pour  chaque  efpèce 
de  redevances  ,  ainfi  qu'il  fuit. 

Hhhhhi 
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X  I  V. 


A  l'égard  des  redevances  en  grains  ,  il  fera  formé  une  année 
commune  de  leur  valeur ,  d'après  le  prix  des  grains  de  même 
nature ,  relevé  fur  les  regiftres  du  marché  du  lieu  ou  du  mar- 
ché plus  prochain  ,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu.  Pour  former 
l'année  commune  ,  on  prendra  les  quatorze  années  antérieures 
à  l'époque  du  rachat  ;  on  retranchera  les  deux  plus  fortes  & 
les  deux  plus  foibles  :  l'année  commune  fera  formée  fur  les  dix 
années  reliantes.. 

X  V.. 

Il  en  fera  de  même  pour  les  redevances  en  *  volailles  ,, 
agneaux ,  cochons,  beurre  ,  fromage  ,  cire  &  autres  denrées  ,, 
dans  les  lieux  où  leur  prix  eft  porté  dans  les  regiilres  des  mar- 
chés. A  l'égard  des  lieux  où  il  n'eil  point  d'ufage  de  tenir  regiftre 
du  prix  des  ventes  de  ces  fortes  de  denrées ,  les  direftoires  des 
diftri6ls  en  formeront  inceiCam  ment  un  tableau  eftimatifjfurle 
prix  commun  auquel  ont  coutume  d'être  évaluées  ces  fortes 
de  denrées  pour  le  payement  des  redevances  foncières.  Ce  ta- 
bleau eftimatif  fervira  ,  pendant  i'efpace  de  dix  années,  de 
taux  pour  l'eftimation  du  produit  annuel  des  redevances  dues 
en  cette  nature  dans  le  reflbrt  de  chaque  diftrift  ;  le  tout  fans 
déroger  aux  évaluations  portées  par  les  titres  ,  coutumes  ou 


règlemens. 


X  V  r. 


Chaque  direéloire  de  diftrift  farmera  pareillement  un  eiïi- 
matif  duprix  ordmaire  des  journées  d'hommes,  de  chevaux, 
bêtes  de  travail ,  de  fomme  &  de  voitures.  Ce  tableau  eflimatif 
fera  formé  fur  le  taux  auquel  lefdites  journées  ont  accoutumé 
d'être  cflimées  pour  les  corvées  ,  &  fervira  pendant  fefpace  de 
dix  années  de  taux  pour  Teftimation  du  produit  annuel  des 
corvées  réelles  ;  le  tour  fans  déroger  aux  évaluations  portées 
par  les  titres ,  les  coutumes  ou  les  règlemens^ 
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XVII. 

Quant  aux  redevances  qui  confident  en  une  certaine  por- 
tion de  fruits  récoltés  fur  les  fonds  (  tels  que  champarts ,  ter- 
rages,  agriers,  tafques  ,  dixmes  fcigneuriales  &  autres  de  même 
nature  )  ,  il  fera  procédé  ,  par  des  experts  que  les  parties  nom- 
meront ,  ou  qui  feront  nommés  d'office  par  le  juge,  à  une  éva- 
luation de  ce  que  le  fonds  peut  produire  en  nature  dans  une 
année  commune.  La  quotité  annuelle  du  droit  a  percevoir 
fera  enfuite  fixée  dans  la  proportion  du  produit  de  l'année  com- 
mune du  fonds  ;  &  ce  produit  du  droit  annuel  fera  évalué  en 
la  forme  prefcrite  par  l'article  XIV  ci-defTus  pour  l'évaluation 
des  redevances  en  grains.. 

XVIII. 

Quant  à  celles  des  banalités  que  l'article  XXIV  du  décret 
du  I  5  mars ,  par  nous  accepté  ,  a  déclarées  exceptées  de  la  fup- 
preffion  fans  indemnité  ,  lorfque  les  communautés  d'habitans 
voudront  s'en  libérer ,  il  fera  fait  par  des  experts  choiiis  par 
les  parties ,  ou  nommés  d'office  par  le  juge ,  une  eilimation  de 
la  diminution  que  le  four ,  moulin ,  preffoir  ou  autre  ufiae 
pourra  éprouver  dans  fon  produit  annuel  par  l'effet  de  la  fup- 
preffion  du  droit  de  banalité  &  de  la  liberté  rendue  aux  ha- 
bitans  ;  n'entendant  point  au  furplus  déroger  aux  loix  antérieures 
qui ,  dans  quelques  provinces  ,  ont  autorifé  les  communautés 
d'kabitans  à  racheter  fous  des  conditions  particulières  les  ba- 
nalités auxquelles  elles  étoient  aifujetties. 

X  I  X. 

,  Dans  tous  les  cas  où  l'évaluation  du  produit  annuel  d'une 
redevance  pourra  donner  lieu  à  une  efl:imation  d'experts  ,  ii 
le  rachat  a  lieu  entre  des  parties  qui  ayent  la  liberté  de  traiter 
de  gré  à  gré  ,  le  redevable  pourra  faire  au  propriétaire  àts 
droits ,  par  afte  extrajudiciaire  ,  une  offre  réelle  d'une  fomme 
déterminée.  En  cas  de  refus  d'accepter  l'offre ,  les  frais  de  l'ex- 
pertife  qui  deviendra  néceifaire  feront  fupportés  par  celui  qui 
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aura  fait  l'offre  ,  ou  par  le  refufant ,  félon  que  l'offre  fera  jugée 
fuffifante  ou  infuffifante. 

X  X. 

Si  l'offie  mentionnée  en  l'article  ci-deffus  eft  faire  à  un 
tuteur,  à  un  grevé  de  fubffitution  ou  à  d'autres  admuiiftra- 
teurs  quelconques ,  qui  n'ont  point  la  liberté  de  traiter  de  gré 
à  gré,  ces  adminiffrateurs  pourront  employer  en  frais  d'admi- 
nifiradon  ceux  de  Texpertife  ,  lorfqu'ils  auront  été  jvigés  crn  oir 
refier  à  leur  charge. 

XXI. 

Le  rachat  de  la  fomme  à  laquelle  aura  été  liquidé  le  pro- 
duit annuel  des  droits  de  redevances  fixes  &  annuelles  fe  fera , 
favoir ,  pour  les  redevances  en  argent  &  corvées ,  &  pour  îe 
produit  des  banalités  au  denier  vingt;  &  quant  aux  redevances 
en  grains ,  volailles ,  denrées  &  fruits  de  récoltes ,  au  denier 
vingt-cinq. 

XXII. 

Tout  redevable  qui  voudra  racheter  les  droits  feigneuriaux 
dont  fon  fonds  eil  gre^'é  fera  tenu  de  rembourfer  avec  le 
capital  du  racliat  tous  les  arrérages  de  rentes  fixes  &  annuelles 
qui  fe  trouveront  dus,  tant  pour  les  années  antérieures  que 
pour  l'année  courante ,  au  prorata  du  temps  qui  fera  écoulé 
depuis  la  dernière  échéance  jufqu'au  jour  du  rachat, 

X  X  I  I  L 

A  l'avenir  les  corvées  réelles ,  les  agriers ,  champarts  & 
autres  redevances  énoncées  en  raîiicleXV'II,ne  s'arrérageront 
point ,  même  dans  les  pays  oii  le  principe  contraire  avoit 
lieu ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait  eu  demande  fuivie  de  condamnation. 
Les  corvées  ne  pourront  pas  non  plus  être  exigées  en  argent, 
mais  en  nature  feulement ,  fi  ce  ncix  qu'il  y  ait  eu  demande 
fuivie  de  condamnation.  En  conféquence ,  il  ne  fera  tenu 
compte,  lors  du  rachat  des  corvées,  agriers,  champarts  3c 
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autres  redevances  énoncées  en  l'article  XVII,  que  de  l'année 
courante,  laquelle  fera  évaluée  en  argent,  au  prorata  du 
temps  qui  fera  écoulé  dépuis  la  dernière  échéance  jufqu  au 
jour  du  rachat. 

XXIV. 

Quant  au  rachat  des  droits  cafuels ,  c'efl:  à-dire  ,  de  ceux 
qui  ne  font  dus  que  dans  le  cas  de  mutation ,  foit  de  la  part 
du  propriétaire  du  fonds  ci-devant  roturier  ,  foit  de  la  part 
des  fonds  ci-devant  appelés  fiefs,  il  fera  fait  d'après  les  rèp;'^c 
&  les  dillinftions  ci-après. 

XXV. 

Dans  les  pays  &  les  lieux  où  les  fonds  font  fournis  à  un 
droit  particulier  pour  les  mutations  par  vente ,  ou  autres  aftes 
équipollens  à  vente ,  il  fera  payé  pour  le  rachat  de  ce  droit 
particulier ,  favoir  : 

1°.  Pour  l'es  fonds  fur  lefqueîs  le  droit  de  vente  efl  de  la 
moitié  du  prix  ou  au-defuis  ,  cinq  feizièmes  dudit  droit  -, 

2.^  Pour  les  fonds  fur  lefqueis  le  droit  eft  du  tiers ,  cinq 
quinzièmes,  ou  le  tiers  du  droit  ; 

3.^  Pour  les  fonds  far.  lefqueis  le  droit  eit  du  quint  & 
requint   ou  du  quart ,  cinq  quatorzièmes  dudit  droit  ; 

4."  Pour  les  fonds  fur  lefqueis  le  droit  eil  du  quint ,  cinq 
treizièmes  dudit  droit  i 

5.®  Pour  les  fonds  fur  lefqueis  le  droit  eix  du  fixième,  cinq 
douzièmes  dudit  droit  ; 

6.^  Pour  les  fonds  fur  lefqueis  le  droit  eil  du  huitième  , 
cinq  onzièmes  ;  * 

7.^  Pour  les  fonds  fur  lefqueis  le  droit  neû  que  du 
dov.zième,  ou  à  une  quotité  inférieure,  quelle  qu'elle  foit,  la 
moitié  du  droit. 

XXVI. 

Dans  les  pays  &  les  lieux  où  le  droit  dû  pour  les  mutations 


8oo  Mai     i  ygo. 

par  vente  ne  fe  trouveroit  pas  être  dans  aucune  des 
proportions  ci-delîus  indiquées ,  &  dont  la  quotité  fe  trou- 
veroit être  à  un  terme  moyen  entre  deux  des  fept  clafTes  ci- 
defîiis ,  le  rachat  dudit  droit  lé  fera  fur  le  pied  de  celle  de 
ces  deux  claffes  dont  le  taux  ell  le  m.oins  fort. 

XXVII. 

Dans  les  pays  &  les  lieux  où  les  fonds  font  fournis ,  outre 
le  droit  dû  pour  les  mutations  par  vente  ,  à  un  droit  particu- 
lier &  différent  pour  les  mutations  d'un  autre  genre  ,  îe 
rachat  de  cette  féconde  efpèce  de  droit  fe  fera  d'après  les  dif- 
tinCtions  &  les  règles  ci-après. 

XXVIII. 

i.°  Dans  les  pays  &  les  lieux  où  ce  droit  eft  dû  à  toutes 
les  mutations ,  à  la  feule  exception  des  fuccefnons  &  dona- 
tions en  direfte,  &:  des  mutations  de  la  part  du  feigneur ,  il  fera 
payé  pour  le  rachat  dudit  droit  fur  les  fonds  qui  y  font  fujets, 
les  cinq  douzièmes  dudit  droit. 

XXIX. 

%.^  Dans  les  pays  &  les  lieux  où  ce  même  droit  n'efl:  dû 
cjue  pour  les  feules  mutations  en  fuccelîion  collatérale,  il 
iera  payé  pour  le  rachat  les  cinq  dix-huitièmes  dudit  droit. 

•     X  X  X. 

3.*^  Dans  les  pays  &  les  lieux  où  le  même  droit  ell  dû  à 
routes  mains ,  c'eft-à-dire ,  à  toutes  les  mutations  de  la  part  du 
propriétaire  du  fonds  redevable,  &  même  pour  les  fucceffions 
&  donations  en  directe ,  il  fera  payé  pour  le  rachat  les  cinq 
dixièmes  dudit  droit. 

XXXI. 

5,^  Dans  les  pays  &  les  lieux  où  le  même  droit,  quoique 
dû  pour  les  fucceflions  &  donations  direftes  &  collatérales , 
lî'a  lieu  qae  quand  l'héritier  ou  donataire  fuccède  pu  auroit 

fuccédé 
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Succédé  par  moyen ,  ou  quand  il  eft  mineur ,  il  ne  fera  payé 
pour  le  rachat  que  les  cinq  huitièmes  dudit  droit. 

XXXII. 

5.0  Dans  les  pays  &  les  lieux  où  le  droit  ci-defTus  défîgné 
/e  paye  à  toutes  les  mutations  autres  que  par  vente ,  tant  de 
la  part  du  vafTal  ou  emphytéote ,  que  de  la  part  du  ci-devant 
feigneur,  il  fera  payé  pour  le  rachat  un  droit  entier. 

XXXIII. 

Dans  les  pays  &  les  lieux  oii  le  droit  dû  pour  les  mutations 
qui  ne  s'opèrent  point  par  vente,  ne  pourroit  point  fe  placer 
dans  l'une  des  cinq  claiîés  ci-delTus  comprifes  aux  articles  pré- 
cédens ,  foit  parce  qu'il  ne  feroit  point  dû  dans  tous  les  cas 
exprimés  par  l'un  de  ces  articles ,  foit  parce  qu'il  feroit  dû 
dans  un  cas  non  prévu  par  l'article  ,  le  rachat  s'en  fera  au  taux 
fixé  par  celui  defdits  articles  qui  réunira  le  plus  grand  nombre 
des  cas  pour  lefquels  le  droit  eft  dû  dans  ces  pays  ou  ces  lieux 
particuliers. 

XXXIV. 

Dans  l'application  de  l'article  précédent ,  on  n'aura  aucun 
égard  au  droit  que  certaines  coutumes  ou  certains  titres  ac- 
cordent pour  les  prétendues  mutations  par  mariage  ou  par  la 
mort  du  mari  fur  les  biens  perfonnels  de  la  femme ,  lequel 
droit  eft  &  demeure  fupprimé ,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation des  préfentes. 

XXXV. 

Dans  les  pays  &  les  lieux  où  les  fonds  ne  font  foumis  qu'à 
un  feul  &  même  droit ,  tant  pour  les  mutations  par  vente  que 
pour  les  "autres  mutations ,  il  fera  payé  pour  lé  rachat  les  cinq 
fixièmes  du  droit. 

XXXVI. 

Dans  la  coutume   du  grand  Perche,  fi  celui  qui  devoit 
Tome.  /.  I  i  i  i  i 
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devant  porter  la  foi  pour  fes  puînés  oubourfaux,  veut  racheter 
les  droits  cafuels  dont  eft  tenu  le  fief  bourfal ,  il  fera  tenu  de 
payer  au  propriétaire  defdits  droits,  conformément  à  l'article 
précédent,  les  cinq  fixièmes  d'un  droit  de  rachat  ,  liquidé  fur 
les  évaluations  portées  par  la  coutume  j  &  au  moyen  dudit 
rachat,  il  pourra  exiger  de  fes  puînés  ou  bourfiiux  la  co.itri- 
bution  dont  ils  étoient  ci-devant  tenus  ,  lorfqu'il  arrivera  dans 
fa  portion  du  fief  une  mutation  de  la  nature  de  celle  qui  don- 
noit  lieu  à  cette  contribution  j  &  fi  les  puînés  ou  bourfaux 
veulent  fe  racheter  eux-mêmes  vis-à-vis  de  leur  aîné  de  cette 
contribution ,  il  lui  fera  payé  les  cinq  douzièmes  d'un  droit 
de  rachat ,  au  payement  defquels  cinq  douzièmes  chacun  des 
puînés  ou  bourfaux  qui  voudra  fe  racheter  ,  contribuera  pour 
fa  part  &  portion. 

Il  en  fera  de  même  dans  les  pays  &  les  lieux  où  les  mêmes 
règles  &  les  mêmes  ufages  ci-deffus  rappelés ,  quant  à  la  cou- 
tumes du  grand  Perche,  ont  lieu. 

XXXVII. 

Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  le  rachat  des  droits  cafueîs 
dus  pour  les  mutations  par  vente ,  l'évaluation  du  droit  fe  fera 
fur  le  prix  de  l'-icquifition ,  fi  le  rachat  efi:  offert  par  un  nouvel 
acquéreur  ;  finon  fur  le  prix  de  la  dernière  des  ventes  qui 
aura  été  faite  du  fonds,  dans  le  coars  des  dix  années  anté- 
rieures. 

XXXVIII. 

Si  le  rachat  n'efl:  point  ofiiert  par  un  nouvel  acquéreur ,  ou 
s'il  n'exifte  point  de  vente  du  fonds  faite  dans  les  dix  années 
précédentes,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'accorderoient  point 
de  gré  à  gré,  le  redevable  qui  voudra  fe  racheter  pourra  faire 
une  offre  extra) udiciaire  d'une;  fomme.  En  cas  de  refus  de  la 
part  du  propriétaire  des  droits  d'accepter  l'offre,  les  frais  de 
l'effimation  par  experts  feront  fupportés  par  celui  qui  aura 
fait  l'oiîre  ou  par  celui  qui  l'aura  re^ufée ,  félon  que  Foiïre 
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fera  déclarée  jfufEfante  ou  infuffifantej  fauf  aux  adminiftrateurs 
qui  n'ont  point  h  faculté  de  compofer  de  gré  à  gré,  à  em- 
ployer en  frais  d'adminiftration  ceux  de  l'expertife  ,  ainfi  ou'il 
€ft  dit  en  l'article  XX  ci-defTus.  .       ^ 

X  X  X  1  X. 

Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  le  rachat  à^s  droits  cafuels 
qui  fe  payent  à  raifon  du  revenu ,  l'évaluation  s'en  fera  fur  le 
taux  du  dernier  payement  qui  en  aura  été  fait  dans  les  dix 
années  antérieures:  s'il  n'en  exifte  pas,  le  redevable  pourra 
faire  une  offre  d'une  fomme  ;  «&  en  cas  de  refus  ,  les  frais  de 
l'eftimation  par  experts  feront  fupportés  comme  il  eft  dit  en 
l'article  précédent. 

XL. 

Il  ne  fera  payé  aucun  droit  ni  de  vente  ni  rachat  pour 
les  fonds  domaniaux  &  eccléfiaftiques  ,  qui  feront  vendus  en 
exécution  des  décrets  des  19  décembre  1789,  &  17  mars  der- 
nier, par  nous  fanélionnés  ou  acceptés.  L'exemption  n'aura  lieu 
cependant  à  l'égard  des  biens  eccléfiaftiques ,  que  pour  ceux 
qui  feront  mouvans  de  fonds  domaniaux ,  ou  qui  auront  payé 
le  droit  d'indemnité  aux  propriétaires  des  fiefs  dont  ils  relèvent, 
ou  à  l'égard  defquels  le  droit  d'indemnité  fe  trouveroit  pref- 
crit ,  conformément  aux  règles  qui  avoient  lieu  ci-devant. 

X  L  L 

Les  fommes  qui  feront  dues  pour  le  rachat ,  foit  à^s  rede- 
vances^ annuelles ,  foit  des  droits  cafuels  ,  feront  payées  aux 
propriétaires  defdits  droits ,  outre  &  indépendamment  de  ce 
qui  le  trouvera  leur  être  dû  pour  raifon  de  mutations  ou  d'arré- 
rages échus  antérieurement  à  l'époque  du  rachat. 

X  L  I  L 

^  Si  le  même  propriétaire  qui  aura  racheté  les  droits  feigneu- 
riaux  cafuels  &  autres,  dont  fon  fonds  étoit  chargé,  vend  ce 
même  fonds  ou  l'aliène  dans  les  deux  années  poftérieurcs  au 

I  i  i  i  i  2 
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rachat ,  par  un  afte  volontaire  quelconque  fujet  au  droit  de 
mutation ,  le  droit  fera  du  nonobllant  le  rachat.  Seront  néan- 
moins exceptés  de  la  préfente  difpofition ,  ceux  qui  le  rache-- 
teront  dans  le  cours  de  deux  années  ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  des  préientes. 

X  L  1  I  I. 

Les  hgnagers  de  celui  qui  aura  reçu  le  rachat  des  droits  fei- 
gneuriaux  dépendant  de  Ion  fief,  ne  pourront  ponit  exercer 
le  retrait  defdits  droits ,  fous  prétexte  q;ue  le  rachat  équipoUe  à 
une  vente. 

X  L  r  V. 

Les  propriétaires  de  fiefs  qui  auront  reçu  le  rachat  en  tour 
ou  en  partie ,  à^s  droits  feigiieuriaux  fixes  ou  cafuels  dépen- 
dant de  leurs  nefs,  &  qui  feront  fournis  eux-mêmes  à  des  droits 
cafuels  envers  un  autre  fief,  feront  tenus  de  payer  au  proprié- 
taire du  fief  le  rachat  qui  lui  fera  dû,  proportionnellement  aux 
lommes  qu'ils  auront  reçues,  &  ce  rachat  fera  exécuté  pro- 
giefli\'emenî  dans  tous  les  degrés  de  l'ancienne  échelle  féodale.. 

X  L  V. 

Le  rachat  du  par  les  propriétaires  du  fief  inférieur,  fera, 
liquidé  lur  la  fomme  portée  en  la  quittance  qu'il  aura  donnée ,, 
encore  que  la  quotité  en  foit  inférieure  aux  taux  ci-deifus 
fixés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude  &  déguifement  dans  renon- 
ciation de  la  quittance,  &  ce  rachat  fera  liquidé  fur  ceux  des 
taux  ci-dcfius  fixés  ,  qui  feront  applicables  au  fief  dont  dépen- 
doient  les  droits  racherés;  en  telle  forte  qu'il  ne  fera  payé 
pour  ce  rachat ,  que  la  même  fomme  qui  feroit  due  pour  le 
rachat  d'un  Ç-iti  de  la  même  valeur  que  celle  portée  en  la 
quiitance. 

X  L  V  L 

Tout  propriétaire  de  fief  qui  aura  reçu  le  rachat  de  droits 
dépendant  de  fon   fief,  iera  tenu  à  peine  de  refi:itution  du. 
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double ,  d'en  donner  connoifTance  au  propriétaire  du  fief  dont 
il  relève ,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  de  Tannée  fuivant 
celle  dans  laquelle  les  rachats  lui  auront  été'  faits ,  fans  pré- 
jucice  du  droit  du  propriétaire  fupérieur ,  d'exiger  les  rachats 
à  lui  dus  avant  ce  terme,  s'il  en  a  eu  connoifTance  autre- 
ment, 

X  L  V  I  I. 

Pourront  tous  les  propriétaires  des  fiefs  qui  ont  ibus 
leur  mouvance  d'autres  fiefs ,  former  s'ils  le  jugent  à-propos , 
au  greffe  des  hypothèques  du  lefTort  de  la  fituation  des  chef- 
lieux  des  fiefs  mouvant  d'eux,  une  leule  oppofition  générale 
au  rembourfement  de  toutes  fommes  provenant  des  rachats 
offerts  aux  propriétaires  des  fiefs  qui  font  fous  leur  mouvance  ;. 
mais  ils  ne  pourront  former  aucune  oppofition  particulière 
entre  les  mains  des  redevables  j  &  les  trais  de  l'oppolition 
générale ,  ainfî  que  ceux  qu'elle  occafionncroit  ,  feront  à  leur 
charge ,  li  la  notification  ordonnée  par  l'article  XLVI  leur  a 
été  taîfe  ,  ou  leur  efl:  faite  dans  le  délai  prefcrit* 

X  L  V  I  I  L 

Les  créanciers  des  propriétaires  des  fiefs  dont  dépendent  îe^ 
droits  féodaux  ou  cenfuels  rachetabies  ,  pourront  former  au 
greffe  des  hypothèques  du  reffort  ce  la  fituation  des  chef-lieux, 
deldits  fiefs  ,  une  feule  oppofition  générale  au  rembourfement 
des  fommes  provenant  defdits  droits  j  mais  ils  ne  pourront  for- 
mer aucune  oppofition  particulière  entre  les  mains  des  rede- 
vables ,  à  peine  de  nullité  ,  &  de  répondre  en  leur  propre  &: 
privé  nom  des  frais  qu'elles  occafionneroient. 

X  L  I  X, 

Dans  le  pays  oiaFédit  de  juin  1771  n'a  point  d'exécution  ,-. 
les  oppofitions  générales  dont  il  efl  parlé  aux  articles  XLVII 
&  XLVIII  ci-deffus  ,  pourront  être  form^ées  au  grefe  du  fîège 
royal  du  reffort  j  il  y  fera  tenu  à  cet  effet  un  regiffre  particulieir 
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par  le  greffier ,  auquel  il  fera  payé  les  mêmes  droits  établis 
par  redit  de  juin   1771. 

L. 

Les  propriétaires  de  fiefs  &  les  créanciers  qui  formeront  les 
oppOiitions  générales  défignées  dans  les  articles  XLVII  , 
XLVlli  &  XLIX  ci-delTus ,  ne  feront  point  obligés  de  les  re- 
nouvelicr  tous  les  trois  ans  :  lefdites  oppofitions  dureront 
trente  ans ,  dérogeant ,  quant  à  ce  feulement ,  à  Tédit  de  juin 
1771. 

L  I. 

Les  créanciers  qui  auront  néglige  de  former  leur  oppofition, 
ne  pourroiit  exercer  aucun  recours  contre  les  redevables  qui 
auront  ciïttlué  le  payement  de  leur  rachat. 

L  I  L 

Les  redevables  ne  pourront  effeftuer  le  payement  de  leur 
rachat ,  qu'après  s'être  affurés  qu'il  n'exifte  aucune  opposition 
au  greffe  des  hypothèques,  ou  au  greffe  du  fiège  royal  dans 
les  pays  oii  il  n'y  a  point  de  greffe  ù^s  hypothèques.  Dans  le 
cas  où  il  exifferoit  une  ou  pluiieurs  oppofitions ,  Us  s'en  feront 
délivrer  un  extrait ,  qu'ils  dénonceront  à  celui  fur  lequel  elles 
feront  faites ,  fans  pouvoir  faire  aucune  autre  procédure  ,  ni 
fe  faire  autorifer  à  confîgner  que  dans  trois  mois  après  la  dé- 
nonciation ,  dont  ils  pourront  répéter  les  frais ,  ainfi  que  ceux 
de  l'extrait  des  oppofans, 

L  I  I  L 

L'ES  ofTî-es  tendant  au  rachat  des  droits  feigneuriaux  fixes 
ou  caiuels  ,  feront  faites  au  chef-lieu  du  fief  dont  dépendront 
les  droits  rachetabks.  Pourront  néanmoins  les  parties  liquider 
les  rachats,  0:  en  opérer  le  payement  en  tel  lieu  qu'elles  ju^ 
geront    à-propos.    Dans  ce  dernier  cas ,  les  payernens  qui 
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feront  faits  en  conféqiience  d'un  certificat  délivré  par  le  greffier 
des  hypothèques,  ou  par  celui  du  lièee  royal,  qu'il  n'exiftoit 
point  d'oppofitions ,  feront  valables  nonobltant  les  ODDofitions 
qui  feroient  furvenues  depuis ,  pourvu  que  la  quittance  ait  été 
contrôlée  dans  le  raois  de  la  date  dudit  certificat. 

L  I  V. 

Toutes  quittances  de  rachat  des  droits  feigneuriaux ,  même 
celles  reçues  par  les  notaires  dont  les  aftes  font  exempts  du 
contrôle ,  feront  afTujetties  au  contrôle  :  il  en  fera  tenu  un 
regiltre  particulier  ,  fur  lequel  le  commis  enregiftrera  par  ex- 
trait la  quittance  ,  en  énonçant  le  nom  du  propriétaire  du  fiet 
qui  aura  reçu  le  rachat ,  celui  du  fief  dont  dépendoient  les 
droits  rachetés  ,  le  nom  de  celui  qui  aura  fait  îe  rachat ,  & 
la  fomme  payée.  Il  ne  fera  payé  que  quinze  fous  pour  le  droit 
de  contrôle  &  d'enregiftrement  ;  les  frais  en  feront  à  la  charge 
de  celui  qui  fera  le  rachat ,  lequel  fera  tenu  de  l'obligation  de 
faire  contrôler  la  quittance  ,  fous  les  peines  prefcrites  par  les 
réglemens  exiftant, 

L  V. 

Dans  les  pays  où  le  contrôle  n*a  pas  lieu  ,  il  fera  établi 
dans  chaque  fiège  royal  un  regiilre  particulier  pour  le  contrôle 
&  enregiftrement  des  quittances  de  rachat  ;  &  il  fera  payé  au 
greffier  quinze  fous  pour  tout  droit. 

L  V  I. 

Il  ne  fera  perçu  aucun  droit  de  centième  denier' far  les 
rachats  &  rembourfemens  des  droits  ci-devant  feigneuriaux  , 


foit  fixes ,  foit  cafuels. 


L  V  I  I. 


Il  fera  libre  aux  fermiers  qui  ont  ci-devant  pris  à  bail  les 
droits  cafuels  d*un  ou   plufieurs  fiefs  ,  fans  mélange  d'autres 
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biens  ,  ou  dont  les  baux  ne  comprendroient  avec  lefdits  droits 
cafuels  ,  que  des  droits  lupprimés  fans  '  indemnité  par  le  dé- 
cret du  1 5  mars  ,  que  nous  avons  accepté  ,  de  remettre  leurs 
baux  ,  fans  pouvoir  prétendre,  à  l'égard  defdits  droits  ca- 
fuels ,  d'autre  indemnité  que  la  relHtution  des  pots-de-vin  & 
fermages  payés  d'avance  au  prorata  delà  jouilTance. 

A  l'égard  des  fermiers  qui  ont  pris  à  bail  les  droits  cafuels 
avec  d'autres  biens ,  ils  percevront  tous  les  droits  cafuels  qui 
échoiront  pendant  le  cours  de  leur  bail  fur  les  fonds  qui  n'ont 
point  été  rachetés  ,  ou  fur  lefquels  ils  feroient  dus  nonobflant 
le  rachat  \  &  s'il  furvient  fur  des  fonds  rachetés  ,  des  muta- 
tions qui  euiî'ent  donné  lieu  à  un  droit  cafuel ,  le  propriétaire 
du  fief  auquel  le  droit  auroit  appartenu  ,  en  tiendra  compte 
au  fermier  ,  à  la  déduftion  néanmoins  d'un  quart  fur  le  mon- 
tant dudit  droit. 

A  l'égard  des  redevances  fixes  &  annuelles  qui  feroient 
rachetées  pendant  le  cours  du  bail  ,  le  propriétaire  defdits 
droits  en  tiendra  compte  anuellement  au  fermier  ,  par  dimi- 
nution  fur  le  fermage, 

L  V  I  I  I. 

Les  droits  d'échange  établis  au  profit  du  roi ,  par  les  édits 
de  1645  &  1647,  ^  autres  réglemens  fubféquens  ,  foit  qu'ils 
foient  perçus  à  notre  profit ,  foit  qu'ils  foient  perçus  par  des 
conceffionnaires  engagifies  ou  apanagiftes  ,  font  &  demeurent 
fupprimés ,  à  compter  de  la  publication  des  lettres  patentes  du 
3  novembre  1789  ,  fans  néanmoins  aucune  rellitution  des 
droits  qui  auroient  été  perçus  depuis  ladite  époque.  Quant  à 
ceux  deldits  droits  qui  étoient  perçus  à  notre  profit ,  toutes 
pourfuites  intentées  ou  à  intenter  pour  raifon  des  mutations 
arrivées  avant  ladite  époque  ,  font  &  demeureront  éteintes. 
Les  acquéreurs  defdits  droits  préfenteront ,  dans  le  délai  de 
fix  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des  prélentes  , 
l^Mis  titres  au  comité  de  liquidation ,  établi  par  le  décret  du 
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23  janvier  de  la  préfente  année  ;  &:  il  fera  pourvu  à  leur  rem- 
bourfement  ain(i  qu'il  appartiendra. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  prélentes  ils  faflent  tranf- 
crire  fur  leurs  r^iitres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
relTorts  &  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  {igné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  neuvième  jour  du  mois  de  mai , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre 
règne  le  feizième.  Si^nè.  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi , 
DE  Saint-Priest.  Vuauconfeil,  Lambert.  Et  fcellées  du 
fceau  de  l'état^ 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de  r AjJ emblée  nationale  ,  du  25  Avril 
dernier ,  pour  l'emploi  au  payement  des  Rentes  de 
Cent  livres  &  au-dejjous ,  des  Dons  patriotiques 
faits  à  tAJJemhlée  nationale. 

Données  a  Paris  ,  le   lo  Mai    1790. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &par  la  loi  conflitutionnelle- 
de  l'état,  Roi  des  François  :   A   tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes  lettres  verront  j.  Salut.  L'affemblée  nationale,  furie 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  les  trélbriers  des  dons  patrio-- 
tiques ,  a  décrété  le  2  5  avril  dernier  ,  &  nous  voulons  &  or- 
donnons ce  qui  fuit  : 

Les  fommes  que  les  tréforiers  des  dons  patriotiques  remet- 
tront aux  payeurs  des  rentes  ferviront  a  acquitter  les  rentes  de 
cent  livres  ôc  au-deiTous  ,  en  fe  conformant  d'ailleurs  aux  dif- 
politions  du  décret  du  2.2  mars  dernier ,  tant  fur  la  quotité  de 
i'impoiition  à  jultifier  par  les  rentiers  ,  que  fur  ce  qui  a  rap- 
port à  la  comptabilité  des  payeurs. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiilres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reiforts  &  départemens  refpeftifs.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
f  gné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  deuxième 
^ur  du  mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  ^io-^Te  LOUIS.  Et  plus 
bas  ,  par  le  roi ,  de  Saint-Priest.  Vu  auconfeil,  Lambert, 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  les  décrets  de  tAjJembUe  nationale ,  des  2j  Avril 
dernier  &  j^  du  préfent  mois,  portant  diflraction 
des  grandes  &  petites  Gabelles  &  des  Gabelles 
locales  y  du  bail  général  des  Fermes  ,  pajfé  à  Jean- 
Baptijle  Mager,  le  iq  Mars  ij8ff. 

Données  à  Paris ,  le  lo  Mii  1790. 

J_jOUIS,  parla  grâce  de  Dieu  ^i  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes lettres  verront  j  Salut.  L'afTemblée  nationale  a  décrété ,' 
les  23  avril  dernier  &  4  du  prélent  mois,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Conformément  à  la  ftipulation  portée  par  l'article  XV  du 
bail  général  des  fermes ,  palTé  à  Jean-Baptifte  Mager  ,  le  1 9 
mars  1786,  laquelle  a  prévu  le  cas  de  la  diftraclion  dudit  bail 
des.  parties  de  perceptions  qu'il  feroit  jugé  convenable  d'en 
retirer  ,  les  grandes  &  petites  gabelles  &  gabelles  locales  feront 
diftraites  dudit  bail,  à  compter  du  premier  janvier  1789  j  & 
feront  ledit  adjudicataire  &  fes  cautions  tenus  de  compter  de 
clerc  à  maître,  comme  pour  les  objets  dont  ils  ne  font  que 
régiffeurs ,  de  toutes  les  recettes  &  dépenfes  qu'ils  auront  faites 
relativement  aux  gabelles  depuis  cette  époque. 

En  conféquence  de  ladite  réliliation  ,  la  nation  rentre  en 
jouiflance  de  tous  les  greniers  ,  magasins  ,  bateaux  ,  pataches  , 
meubles,  uftenliles  de  mefurage,  &  autres  objets  qui  fervoienr 
à  l'exploitation  defdites  gabelles  ,  ainfi  quedel'univerfalité  des 
fcls  que  ledit  Mager  avoit  à  fa  difpofition  le  premier  avril. 

K  k  k  k  k  .2 
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Les  caution >  dudit  Mager  ,  chargées  par  nos  lettres  patentes 
du  30  mars  dernier  ,  fur  ie  décret  du  20  dudit  mois  ,  de  fliire 
pour  le  compte  de  la  nation  ,  au  cours  fixé  par  la  concurrence 
du  commerce  ,  &  fans  pouvoir  excéder  en  aucun  lieu  le  prix 
de  trois  ious  la  livre ,  la  vente  de  tous  les  fels  exiftant  au  pre- 
mier avril  dans  les  dépôts  ,  magafins  &  greniers  de  la  nation  , 
même  de  ceux  achetés  pour  le  compte  de  l'état ,  ou  qui  étoient 
à  la  difpolition  antérieurement  à  noldites  lettres  patentes  du  30 
mars,  compteront  tous  les  mois  des  produits  de  ladite  y^ntQ  ,  à 
l'adminiibatcur  général  des  finances  ,  &  en  verferont  de  mois 
en  mois  les  deniers  au  tréfor  national ,  jufqu'à  parfaire  la 
fomme  de  douze  millions  ,  delfinés  aux  dépenfes  de  l'état. 

Il  fera  enfuite  tenu  compte  audit  adjudicataire  &  à  fes  cau- 
tions ,  fur  le  produit  defdites  ventes  ,  de  la  valeur  des  fels  & 
autres  effets ,  fuivant  les  règles  établies  pour  leur  évaluation  ,. 
&  comme  il  fc  pratiquoit  à  l'expiration  de  chaque  bail ,  lorf- 
que  l'adjudicataire  fortant  tranfmettoit  à  fon  fucceffeur  les  fels 
6c  effets  dont  celui-ci  lui  rembourfoit  le  prix  j  &  le  furplus  du 
produit  de  la  vente  defdits  fels  continuera  d'être  appliqué 
d'autant  au  rembourfement  des  fonds  &  avances  defdites  cau- 
tions de  Mager ,  conformément  à  l'article  V  de  nofdites  lettres, 
patentes  du  30  mars  dernier.. 

I  I. 

Tous  les  juges  &  officiers  des  gabelles  en  titre  d'ofKce  quel- 
conque ,  tant  dans  les  greniers  que  dans  les  dépôts ,  falorges  , 
falins  *&  autres  établifîemens  qui  tenoient  à  la  manutention 
&  au  régime  des  gabelles  dans  les  provinces  de  grandes  &. 
petites  gabelles ,  de  gabelles  locales  ,  pays  de  quart-bouillon  ,, 
dépôts  fitués  aux  frontières  des  pays  exempts  &  rédimés  de 
cet  impôt ,  font  fupprimés ,  &  cefferont  toutes  fondions  à 
compter  de  la  date  des  préfentes. 

.  Il  fera  procédé  à  la  liquidation  de  leurs  offices  en  la  forme 
qui  fera  inceffamment  réglée  \  leurs  gages  feront  acquittés  jus- 
qu'au jour  de  leur  fupprefîionj  &  il  fera  pourvu  ,  à  compter 
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dudit  jour,  au  payement  des  intérêts  de  leur  finance  jufquà 
leur  rembourfement. 

III. 

Les  quantités  de  Tels  appartenant  à  la  nation ,  &  qui  exif- 
toient  au  premier  avril  1790,  à  (à  diipofition,  tant  dans  les 
greniers ,  magalins ,  dépôts  &  falorgcs,  que  fur  les  marais  fa- 
ians  ,  feront  conftatées  par  les  officiers  municipaux  des  lieux  ; 
favoir ,  dans  les  dépôts  &  magafiiis ,  d'après  les  regiflres  & 
procès-verbaux  ,  tant  des  officiers  juridiftionnels  &  porte- 
clefs.  ,  que  des  prépofés  de  la  ferme  générale  ,  &  lefdits  regif- 
tres  &  procès-verbaux  feront  clos  &  arrêtés  par  lefdits  officiers 
municipaux ,  à  la  fuite  de  quoi  les  officiers  porte-clefs  remet- 
tront lefdites  clefs  aux  prépofés  de  la  ferme  ,  qui  leur  en  don- 
neront une  reconnoilîance  ,  avec  décharge  de  la  refponfabiiité 
&  garantie  des  maffes  dont  lefdits  prépofés  continueront  feuls 
d'être  tenus  ,  fous  l'infpeftion  des  municipalités,  jufqu'à  la  for- 
mation des  affemblées  adminiitratives  de  diftrifts  &  de  dépar- 
temens  qui  en  feront  chargés  ,  &  pourront  commettre  ,  félon 
les  cas ,  les  municipalités  des  lieux. 

Quant  aux  fels  achetés  pour  le  compte  de  la  nation  avant 
le  premier  avril ,  &  non  encore  enlevés  des  marais  falans ,  leur 
quantité  fera  juftifiée  par  la  repréfentation  des  poHces  d'achat 
&  des  livres  de  compte  des  commiffionnaires  ,  lefquels  livres 
&  polices  feront  repréfentés  aux  officiers  municipaux  des 
lieux  ,  pour  être  par  eux  vifés  &  arrêtés. 

I  V. 

Le  droit  qui  étoit  exercé  pour  la  nation  fur  les  fels  des  fa- 
lins  de  Peccais  ,  Hières  ,  Berres,  Badon ,  Peyriac  &  Sijean  ,  ne 
pourra  erre  étendu  au-delà  de  ceux  qui  font  aftuellement  fabri- 
qués. La  nation  renonce  pour  l'avenir  à  tous  privilèges  fur  les 
fels  defdiîs  falins  :  la  prochaine  récolte  &  les  fuivantes  feront  à 
la  libre  difpofition  des  propriétaires. 
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V. 

Pour  aflurer  la  comptabilité  &  la  rentrée  des  recouvremens 
faits  &  à  faire  par  les  receveurs  généraux  &  particuliers  des  ga- 
belles ,  ils  feront  tenus  de  laifTer  au  tréibr  public  les  caution- 
nemens  qu'ils  y  ont  consignés  ,  &  dont  les  intérêts  continue- 
ront de  leur  être  payés  comme  par  le  pafTé ,  jufqu'au  rembour- 
fement ,  fans  que ,  dans  aucun  cas  &  fous  aucun  prétexte  ,  ils 
puifTent  retenir  aucune  fomme  ,  ni  faire  compenfation  des  re- 
couvremens provenant  de  la  vente  des  fels  avec  le  montant  de 
leurs  cautionnemens ,  à  peine  d'être  pourfuivis  comme  pour 
divertifTement  des  deniers  de  l'état. 

Cette  difpofition  aura  effet  contre  ceux  defdits  receveurs  & 
comptables  qui  n'auroient  pas  vidé  leurs  mains ,  &  remis  toutes 
les  fommes  qu'ils  ont  touchées  pour  le  compte  de  l'état, 

V  I. 

Les  notaires  &  huifïïers  aux  greniers  à  fels  ne  font  point 
compris  dans  les  difpoiitions  de  l'article  II  des  préfentes  -,  en 
conléquence  ces  officiels  continueront  ,  comme  par  le  pafTé  , 
les  fonélions  qu'ils  exerçoient  en  concurrence  avec  les  autres 
notaires  &:  huifîiers  j  oC  ce  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 
pourvu. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niflratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regilîres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &:  départemens  refpe6lifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  feût  contre- 
signer cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dixième  jour  du  mois  de  mai , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  -  vingt  -  dix  ,  &:  de 
notre  règne  le  feizième.  Si^né  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le 
roi,  DE  Saint-Priest.  Vu  au  confeil ,  Lambert.  Et  fcellées 
^u  Ibeau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  PvOI, 

Sur  un  décret  de  CAffemblce  nationale ,  du  10  Avril 
/JC}0  y  interprétatif  de  celui  du  18  Janvier  pré- 
cèdent ,  portant  que  Us  ABes  relatifs  aux  élections 
des  Municipalités  ,  Corps  adniinijiratifs  ,  délibé- 
rations y  6  généralement  tous  les  Affes  de  pure 
adminijlration  intérieure  ^  feront  feuls  exempts  de 
la  formalité  du  Contrôle  6  du  Papier  timbré  dans, 
les  lieux  où  ces  droits  font  en  ufage. 

Données  à  Paris,  le  1 1  Mai  1790.. 

JLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu-- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres  verront;  Salut.  L'affemblée  nationale ^^ 
inflruite  que  fon  décret  du  18  janvier  dernier ,  par  nous  fanc- 
tionné ,  avoit  été  abulîvement  interprété  dans  différentes  mu- 
nicipalités du  royaume ,  a  décrété ,  le  i  o  avril  Tuivant ,  & 
nous  déclarons  ce  qui  fuit  : 

Les  a6les  relatifs  aux  éle6lions  des  municipalités ,  corps 
adminiftratifs ,  délibérations ,  &  généralement  tous  les  aftes^ 
de  pure  adminiflration  intérieure ,  feront  feuls  exempts  de  la 
formalité  du  contrôle  &  du  papier  timbré,  dans  les  lieux  où 
ces  droits  font  en  ufage;  &  à  Fégard  de  tous  autres  a6i:es  ci- 
devant  afTujettis  aux  droits  de  contrôle  &  de  form.ule ,  ils  con- 
tinueront d'y  être  fujets  comme  par  le  pafTé,  fans  rien  pré- 
juger fur  le  contrôle  des  ventes  &  aliénations  à  faire  aux  mu- 
nicipalités ;  &  à  l'égard  de  celles  qui ,  par  une  fauife  interpré- 
tation du  décret  du  1 8  janvier ,  fe  feroient  difpenfées  de.  la; 
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formule  &  du  contrôle  pour  quelques  a6les  qui  y  étoient 
fuiets  elles  feront  foumifes  au  droit  ordinaire  fans  aucune 
contravention. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falîent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &  départemens  refpedits ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contresigner 
cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  l'ceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  onzième  jour  du  mois  de  mai,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi,  de 
Saint-Priest.  Vu  au  confeil ,  Lambert,  Et  fcellées  di; 
fceau  de  l'état. 


LETTRES 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  F Alfemblee  nationale ,  du  premier 
Mai  IJQO^  concernant  la  Contribution  defoixante 
mille  livres  à  lever  dans  la  ville  de  Bourges  y 
pour  le  foulagement  de  fes  Pauvres, 

Données  à  Paris,  le   il  Mai   1790. 

(OUÏS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conlHtution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  ;  Salut.  L'affemblée  nationale ,  fur  le 
rapport  de  Ton  comité  des  finances ,  vu  la  délibération  de  la 
municipalité  &  du  confeil  général  de  la  ville  de  Bourges  ,  du 
3 1  mars  dernier ,  confirmative  de  celles  prifes  par  Tancienne 
municipalité  &  le  bureau  de  charité  de  ladite  ville  pour  le 
foulagement  de  fes  pauvres,  a  décrété,  le  premier  mai  1790, 
&  nous  voulons  &  ordonnons  qu'il  fera  fait  par  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Bourges  un  rôle  de  contribution  de 
la  fomme  de  foixante  mille  livres  fur  tous  les  citoyens  capités 
à  trois  livres  &  au-defTus,  proportionnellement  à  leurs  revenus 
&  facultés.  Il  fera  précompté  à  ceux  qui  ont  déjà  fait  des 
contributions  volontaires  ,  le  montant  defdites  contributions  , 
à  la  charge  par  lefdits  officiers^municipaux  de  rendre  compte 
des  fommes  à  percevoir  en  vertu  du  nouveau  rôle. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités  de  Bourges,  que  les  préfentes  ils 
fttfTent  tranfcrire  fur  leurs  regillres ,  lire ,  publier  &  afficher 
dans  leurs  reiforts  &  territoires  refpeftifs  ,  &  exécuter  comme 
'loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait  contre- 
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iîgner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  Iceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  douzième  jour  du  mois  de 
mai  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre 
rèrne  le  dix-ieptième.  SignéhO\JlS.  Et  plus  has^  par  le  roi, 
DE  Saint-Priest.  Vu  au  confeil ,  Lambert.  Et  fcellées  du 
fceau  de  l'état.     ■ 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  t A ff emblée  nationale,  portant  que 
les  Citoyens  en  procès  avec  la  Régie ,  anténeurc- 
ment  au  décret  du  22  Mars  dernier  ,  à  loccafion 
des  droits  de  Marque  des  Cuirs,  des  Fers  & 
autres,  pourront  continuer  de  pourfuivre  la  répa- 
ration des  torts  quils  auroient  éprouvés. 

Données  a  Paris,  le   14  Mai  1790. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres*  verront  ;  Salut.  L'ailemblée  nationale  a 
déclaré  que,  par  fon  décret  du  22  mars  dernier  .  que  nous 
avons  fanftionné ,  fon  intention  a  été  d  ufer  d'indulgence 
envers  les  particuliers  qui ,  à  l'occafion  des  droits  de  marque 
fur  les  cuirs  &  fers ,  &  de  ceux  fur  la  fabrication  &  le  tranf- 
port  des  huiles  &  favons ,  auroient  encouru  des .  amendes  & 
mérité  quelque  condamnation  ; 

Qu'elle  n'a  point  entendu  priver  ceux  des  citoyens  qui 
étoient  en  procès  avec  la  régie  antérieurement  audit  décret , 
&  qui  prétendroient  avoir  été  vexés  &  inquiétés  injuftement  , 
de  pourfuivre  par  voies  de  droit  la  réparation  des  torts  qu'ils 
auroient  éprouvés ,  fauf  à  lubir  eux-mêmes  les  condamnations 
pécuniaires  dont  ils  feroient  fufceptibles. 

A  en  conféquence  décrété ,  le  6  de  ce  mois ,  &  nous  vou- 
lons &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Tout  citoyen  qui  étoit  en  procès  avec  le  régiileur  &  fes 
prépofés,    avant  le   décret  du   22    mars   dernier,  par  nous 

T  n  11  , 


Sio  Mai     lygo. 

fanctionné,  Screprétendroit  fondé  à  exiger  la  réparation  dédom- 
mages à  lui  cauîes  ,  pourra  continuer  lès  poui  fuites  devant  les 
juges  auxquels  laconnoiflance  en  appartient,  &  fe  faire  adjuger 
les  condamnations  qui  lui  feront  dues  ,  fuivant  qu'elles  feront 
déterminées  par  les  tribunaux,  en  faifant  néanmoins  fignifîer 
au  régifleur  ,  dans  les  trois  mois,  pour  tout  délai,  de  la  publi- 
cation des  préfentes ,  la  déclaration  qu'il  entend  reprendre  la 
fuite  de  fes  diligences. 

I  L 

Le  citoyen  qui ,  ayant  refufé  de  jouir  du  bénéfice  du  décret 
du  22  mars  dernier  que  nous  avons  fanftionné,  aura  continué 
fes  diligences  en  vertu  des  préfentes ,  ne  pourra  fe  fouftraire 
au  payement  des  amendes  qu'il  auroit  encourues ,  &  des  autres 
condamnations  pécuniaires  qu'il  aura  méritées ,  fi,  par  l'événe- 
ment, les  conte ftations  qu'il  aura  perpétuées  font  trouvées 
mal  fondées  j  à  l'effet  de  quoi  les  loix  ci-devant  en  vigueur 
fubfifteront  pour  ces  particuliers  feulement ,  &  feront  à  cet 
égard  exécutées  fuivant  leur  forme  &  teneur,  j 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi-» 
niflratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiibes,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refîbrts  &  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quatorzième  jour  du  mois  de 
mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signt  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi  ^ 
DE  Saint-Priest.  Et  fcellées  du  fceau  de  Tétat. 


Mai     17  go,  81Ï 

LETTRES   PATENTES  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  ï Ajf emblée  nationale  ^  du  q  du 
préfeni  mois  ,  relatif  aux  Baux  p  ajf  es  aux  Jîeurs 
K archer  y  Braun,  &  autres  particuliers  de  la 
Lorraine- Allemande ,  du  droit  connu  en  Lorraine 
fous  la  dénomination  de  Droit  de  troupeau  à 
part. 

Données  k  Paris,  le    16  Mai    1790. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftinitionnelle 
de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  ;  Salut.  L'aiTemblée  nationale ,  après  avoir 
ouï  le  rapport  de  fon  comité  de  féodalité ,  a  décrété  le  9  du 
préfent  mois,  &  nous  voulons  &  ordonnons  que  les  baux 

EafTés  aux  iieurs  Karcher ,  Braun ,  &  autres  particuliers  de  la 
lOrraine- Allemande ,  du  droit  connu  en  Lorraine  fous  la  dé- 
nomination de  droit  de  troupeau  à  part ,  léront  exécutés  fuivant 
leur  forme  &  teneur ,  jufqu  au  1 1  novembre  de  la  préfente 
année  j  les  autorifons,  en  conféquence,  à  continuer  de  mettre 
féparément  fur  la  pâture  des  territoires  où  ils  en  ont  le  droit , 
&  jufqu'à  due  concurrence  ,  les  troupeaux  à  eux  appartenant. 
Faifons  défenfesdeles  troubler  par  voies  de  fait  dans  l'exercice 
dudit  droit ,  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra ,  &  en  outre 
de  leurs  dommages  &  intérêts ,  defquels  demeureront  Iblidai- 
rement  refponfables  ceux  qui  pourroient  y  apporter  empê- 
chement j  à  charge  par  lefdits  fieurs  Karcher ,  Braun  &  autres , 
dans  le  cas  où  le  droit  de  troupeau  à  part  viendroit  à  celTer 
avant  ladite  époque  dn  1 1  novembre  prochain ,  de  payer  pro- 
portionnellement aux  communautés  intérelTées,  par  torme  d'in- 
demnité ,  le  prix  de  leur  fermage ,  fans  entendre  rien  préjuger 
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à  réo-ard  dudit  droit  de  troupeau  à  part ,  fur  lequel  l'afTemblée 
nationale  fe  réierve  de  prononcer. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  8»:  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regillres,  lire,  publier  &  affichei^  &  exécuter 
dans  leurs  refforts  &  départemens  refpe8:ifs.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  &  fait  contreligner  ces  préfentes ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  feizième 
.jour  du  mois  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Sis^ni  LOUIS.  Et 
plus  bas ,  par  le  roi ,  la  Tour-du-Pin.  Vu  au  confeil , 
Lambert.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  r Ajjemhlé  nationale ,  portant 
qu'aucuns  de  Jes  membres  ne  pourront  affijler 
comme  Électeurs  dans  les  a^emblées  de  Dlflrlci 
&,  de  Département, 

Du  i5  Mai  1750, 

,  V  U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

DÉCRET  de  tAJfemblée  nationale  ^  du  14  Mai.  1790. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  qu'aucuns  de  fes  membres 
ne  pourront  afiifter  comme  élefteurs  dans  les  affemblées  de 
diflrift  &  de  département.  j 

Le  roi ,  acceptant  ledit  décret ,  mande  &  ordonne  aux 
afTemblées  de  département  &  de  diftrift  de  l'oblerver  & 
exécuter. 

Fait  à  Paris  ,  le  feize  mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi ,  de  Saint-Priest. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de  t AjfemhUe  nationale  ,  portant  quil 
fera  fourni  par  le  Tréfor  public  y  a  titre  d' avance , 
une  fomme  de  Six  cent  mille  livres  pour  Vache^ 
veinent  des  travaux  du  Canal  du  Charollois^ 

Données  à  Paris,  le   i6  Mai  1790, 

XjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conilitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres  verront  j  Salut.  L'affemblée  nationale 
a  décrété ,  le  8  de  ce  mois ,  &  nous  voulons  &  ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Il  fera  fourni  par  le  tréfor  public  provifoirement ,  &  à 
titre  d'avance ,  une  fomme  de  fîx  cent  mille  livres ,  pour  être 
employée  à  l'achèvement  des  travaux  du  canal  du  Charollois , 
fauf  à  ftatuer  ultérieurement  par  qui  la  dépenfe  doit  en  être 
fupportée. 

ï  L 

Le  payement  de  cette  fomme  de  fix  cent  mille  livres  fe 
fera  de  mois  en  mois,  en  fix  termes  égaux,  de  cent  mille  livres 
chacun  ,  dont  le  premier  elt  fixé  au  premier  juin  prochain  ;  & 
il  fera  effe6lué  auxdites  époques  entre  les  mains  de  l'adminif- 
trateur  comptable  qui  fera  indiqué  par  le  direâoire  du  dépar- 
tement de  Saône  &  Loire. 

II  L 

Ladite  fomme  de  {ix  cent  mille  livres  fera  appliquée  ea 
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totalité  au. payement  des  travaux  qui  reilent  à  faire  im  canal, 
&  nulle  portion  n'en  j^ourra  être  diftraite,  même  fous  prétexte 
d'acquitter  les  dépenfes  précécîenîes ,  fauf  à  pourvoir  d'une 
autre  manière  au  rembouriement  des  avances  ci-devant  faites 
par  les  entrepreneurs. 

Mandons  à  tous  tribunaux,  à  Uaffemblée  du  département 
de  Saône  &  Loire,  '6c  aux  affemblées  des  autres  départemens 
intéreffés  à  l'achèvement  du  canal  du  CharoUois ,  que  les  pré- 
fentes ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  obfervent  & 
faiTent  qbferver  &  exécuter  le  contenu  en  icelles  -,  à  l'effet  de 
quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préientes  , 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  FaIt  à 
Paris,  le  feizième  jour  du  mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi,  de  Saint-Priest. 
Vifa ,  ^  l'Archevêque  de  Bordeaux.  Et  fceliées  àx 
fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROT, 

Sur  le  décret  de  'C AjJ^etnhlec  nationale  ,  du  premier 
Mai  ljc)0  ^  concernant  les  Cociflitions  relatives, 
à  des  Rentes  conjlituées  à  prix  £  argent  ^perpétuelles 
ou  viagères,  généralement  ou  fpécialerneni  hypo- 
théquées fur  des  biens-fonds  ,.  qui  auraient  pu  être- 
fanes  dans  les  rôles  des  fx  derniers  mois  l^Sc)  ou 
ceux  de  ijgo ,  au  lieu  de  la  fituatïon  defiit^ 
hiens^fans  que  les  Créanciers  dff dites  rentes fufferw 
domiciliés  au  même  lieu.. 

Données  à  Paris  ,1e  tS  Mai    1790». 

JLjOUrS ,.  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conilîtiï-^ 
îionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres  verront  j  Salut.  L'affemblée  nationale  ,, 
ouï  le  rapport  de  fon  comité  des  finances,  a, déclaré  le  premier 
mai  1790 ,  &  nous  voulons  &  déclarons,  ce  qui  fuit: 

Par  nos  lettres  patentes  du  29  novembre  1789,  fur  le 
décret  du  28  du  même  mois,  lefqiielies  portent  que  les  ci- 
devant  privilégiés  feront  impofés  à  raifon  de  leurs  biens-fonds, 
pour  les  fix  derniers  mois  de  1789  &  pour  1790 ,  dans  le  lieu 
où  lefdits  biens  font  fitués,. nous  n'avons  point  entendu  que 
les  créanciers  des  rentes  conlHtuées.  à  prix  d'argent,  perpé* 
tuelles  ou  viagères,  généralement  ou  fpécialement  hypothé- 
quées lur  des  biens-fonds ,  fuffent  impofés  à  raifon  de  ces. 
rentes ,  dans  le  lieu  où  les  biens-fonds  qui  leur  fervent  d'hypo- 
thèque fe  trouvent  fitués ,  li  lefdits  propriétaires  de  rentes  n' j^ 
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étoie^t  pas  en  mène- temps  domiciliés  :  en  conféquence,  les 
impofitions  <qr;i  n'auront  pas  eu  d'autres  motifs ,  dans  les  tôles 
des  ûx  derniers  mois  de  1789  Se  dans  ceux  de  l'année  1790 , 
en  ferortdillraites;  £:  peur  en  cpéier  le  ren.bourfement  &  la  , 
rcfrltution  à  ceux  C|Ui  les  auroient  acquittées,  il  fera  fait  pcxir 
I701  un  rôle  de  fuppiémcnt  ou  réirrpofition  du  montant  def^ 
cites  contributions,  &c  la  femme  à  provenir  cudit  lôle  de 
f'appîément  fera  remife  à  ceux  qui  auroni  été  induen  ent  im- 
poiés,  en  juftifiant  par  eux  du  paye mient  qu'ils  en  auront  fait 
aux  coiic6teiirs  des  lix  derniers  mois  1789  &^  ce  l'animée  179c* 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &  mAinicipaiités  ,  qu-e  les  picfentcs  ils  ù^ffent 
îranfcrire  fiir  leurs  tegilfres,  lire  pvbli-er  &  ciiîicber  dans  leurs 
reflorts  &^  départeiTiCns  refpe6iifs,  &  exécuter  comme  loi  du 
rcyaum-e.  En  foi  de  quoi  nous  avens  fîgné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris-,  le  ieizièmie  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de 
grâce  miil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
leptième.  Signé  LOUÏS.  Et  p'us  bas  ,  par  le  roi,  de  Saint- 
pRiEST.  Vu  au  confeil,  Lambert*  Et  fcellées  du  fceau  de 
î'état. 


Mmmmm  % 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  rAfjemblce  nationale ,  du  /^  Mai 
ij^go ,  pour  la  vente  de  Quatre  cent  mtlUons  de. 
Domaines  nationaux»- 

Données  à  Paris,  le  17  Mai  i75?o. 

JLiOUÎS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutionnelîë^ 
é^  rétaî ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  prcfentes 
Icitres  verront j  Salut.  L'aflemblée  nationale,  confidérant  qu  ii 
eft  important  de  répondre  à  l'empreilenient  que  témoignent 
les  municipalités  &  tous  les  citoyens,  pour  l'exécution  des 
décrets  des  19  décembre  1789  &  17  mars  1790,  fur  la  vente 
des  domaines  nationaux,  &  de  remplir,  ea  même  temps  les 
deux  objets  propofés  dans,  cette  opération,  le  bon  ordre  des 
finances  &  l'accroiirement  heureux ,  fur-tout  parmi  les  habitans 
des  campagnes,  du  nombre  des  propriétaires ,  par  les  facilités 
qui  feront  données  pour  acquérir  ces  biens  ,.tant  en  les  divifant 
qu'en  accordant  aux  acquéreurs  des  délais  fufîifans  pour  s'ac- 
quitter, &  en  dégageant  toutes  les  tranfaélions  auxquelles  les 
ventes  &  reventes  pourront  donner  lieu  des  entraves  gênantes 
&  difpendieufes  qui  pourroient  en  retarder  l'aftivité ,  a  décrété^. 
fe  14  mai  Î790,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit: 


"f — ïï   ■-^Wl^ll^J*^"  "  "l'u'""!   ■"  ■ '■ 


TITRE    PRE  MI  E.R. 

Des  Ventes  aux  Municipalités,. 

Article     premie  r.. 

Les  municipalités  qui  voudront  acquérir  feront  tenues»- 
cfadreiTer  leurs  demandes  -au  comité  établi  par  TafTemblée 
lîationale    pour    l'aliénation    des    domaines    nationaux..  Ces. 
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demandes  feront  faites  en  vertu  d'une  délibération  du  confeil 
général  de  la  commune, 

IL 

Les  particuliers  qui  voudront  acquérir  dire61ement"  des 
domaines  nationaux  pourront  faire  leurs  offres  au  comité , 
qui  les  renverra  aux  adminiftrcitions  ou  direftoires  de  dépar- 
tement ,  pour  en  confîater.  la  véritable  valeur  &  les  mettre  en 
vente ,  conformément  au  règlement  qui  fera  inceUamment 
donné  à  cet  effet* 

I  I  L 

Le  prix  capitaî  des  objets  poittés  dans  les  demandes  fera: 
fixé  d'après  le  revenu  net  effedif  ou  arbitré,  mais  à  des  deniers^ 
différens,  félon  i'efpèce  de  biens  aftuellem'enî  en  \QaiQy  qui  à 
cet  effet  font  rangés  en  quatre  claffes. 

z/^  Cla[fe.  Les  biens  ruraux ,  confiflant  enterres  labourables  ^ 
prés,  vignes,  pâtis,  mxarais  falans,  &:  les  bois,  bâtimens  ô<: 
autres  objets  attachés  aux  fermes  ou  métairies  ^  &  qui  f^vem 
à  lêtir  exploitation  j- 

2 ,"  Claffe.  Les  rentes  &  preftations  en  nature  de  toute  efpèce,. 
&  les  droits  cafuels  auxquels  font  fujets  les  biens  grevés  de  ces 
rentes  ou  preflations  ; 

j.^  Claffe,  Les  rentes  &  preflation_s  en  argent ,.  &  les  droits 
cafuels  dont  font  chargés  les  biens  fur  lefquels  ces  rentes  & 
preflations  font  dues. 

La  4»'  ^^^jf^  ^era  formée  de  toutes  les  autres  efpèces  de 
biens,  à  l'exception  àQS  bois  non  compris  dans  la  première 
clafle  ,  fur  lefquels  il  fera  flatué  par  une  loi  particulière. 

I  V. 

L'estimation  du  revenu  des  trois  premières  claffes  de 
biens  fera  fixée  d'après  les  baux  à  ferme  exiflans ,  pafîes  ou 
reconnus  pardevant  notaires  y  &  certifiés  véritables  par  h 
ferment  des  fermiers  devant  le  direâoire  du  diflri^l;  &  àfiétlmt 
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de  bail  de  cette  nature  ,  elle  fera  faite  d'après  ai  rapport  d'ex- 
j:erts ,  fous  l'inipeélion  du  même  direftoire ,  J.éajftiDii  faite 
de  toutes  impoiitions  dues  à  raifon  de  la  propriété. 

Les  municipalités  feront  obligées  d'oifrir  pour  prix  capital 
des  biens  des  trois  premières  claires  dont  elles  voudiont  faire 
l'acquifition ,  tm  certam  nombre  de  fois  le  revenu  net,  d'après 
les  proportions  fuivantes. 

Pour  les  biens  de  la  première  claiTe,  vingt-deux  fois  le  revenu 
-net  ; 

Pour  ceux  de  la  deuxième ,  vingt  fois  ; 

Pour  ceux  de  la  troiiième,  qumze  fois  ; 

Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  clafTe  fera  fixé  d'après 
une  eilimation. 

V. 

Les  municipalités  dépoferont  dans  la  caiiTe  de  l'extraordi- 
naire ,  immédiatement  après  leur  acquiikion ,  qumze  obliga- 
tions payables  d'année  en  année,  &  montant  cnfemble  aux 
trois  quarts  du  prix  convenu. 

Elles  pourront  rapprocher  le  terme  defdits  payemens ,  mais 
elles  feront  tenues  d'acquitter  une  obligation  chaque  année. 

Les  fermages  des  biens  vendus  auxdites  municipalités,  les 
rentes,  loyers,  &  le  prix  des  bois  qu'elles  auront  le  droit 
d'exploiter ,  feront  verlés  dans  la  caifTe  de  l'extraordinaire  ou 
du  diftri6f ,  à  concurrence  des  intérêts  par  elle  dus. 

V  L 

Les  obligations  des  municipalités  porteront  intérêt  à  cinq 
pour  cent  Ikns  retenue ,  &  cet  intérêt  fera  verfé ,  ainii  que  les 
capitaux,  dans  la  caiiTe  de  l'extraordinaire. 

V  I  L 

Les  biens  vendus  feront  francs  de  toutes  rentes,  redevances 
ou  preftations  foncières ,  comme  auffi  de  tous  droits  de  muta- 
tion ,  tels  que  quint  6«:  requint ,  lods  &  ventes ,  reliefs ,  &  géné- 
ralement de  tous  les  drois  feigneuriaux  ou  fonciers,  foit  nxes. 
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loit  cafuels,  qui  ont  été  déclarés  rachetables  par  les  décrets  du 
4  acût  1789  ,  par  nous  fanélicnnés,  8:  par  nos  lettres  patentes 
fur  le  décret  du  1 5  mars  1 790.  La  nation  demeurant  chargée 
du  rachat  defdits  droits  ,  fuivant  les  règles  prefc rites  ,  &  dans 
les  cas  déterm.inés  par  nos  lettres  patentes  fur  le  décret  du  3  de 
ce  mois ,  le  rachat  fera  fait  des  premiers  deniers  provenant  des 
reventes, 

VIII. 

Seront  pareillement  lefdits  biens  affranchis  de  toutes  dettes. 
Fentes  conftituées  &  hypothèques ,  conformément  à  nos  lettres 
patentes  fur  les  décrets  des  14  &  1 6  avril  1790. 

Dans  le  cas  où  il  feroit  formé  des  oppofîtions ,  elles  font  dès- 
à-préfent  déclarées  nulles  &  comme  non  avenues ,  fans  qu'il 
foit  befoin  que  les  acquéreurs  obtiennent  de  jugements 

I  X. 

Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  defdits  biens- qui  ont  été  hits^ 
légitimement ,  &  qui  auront  une  date  certaine  6l  authentique  j, 
antérieure  au  2  novembre  1789,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  fans  que  les  acquéreurs  puiiTent  expulfer.  les- 
fermiers  y  même  fous  l'oiîre  des  indemnités  de  droit  6l  d'ufage^ 

X..  ^       - 

Les  municipalités  revendront  à  des  particuliers ,  &  comp- 
teront de  clerc  à  maître  avec  la  nation ,  du  produit  de  ces 
reventes» 

X  I. 

Les  municipalités  feront  chargées  de  tous  les  frais  relatifs' 
aux  eftimations  ,  ventes  ,  fubrogaticns  &  reventes ,  il  leur  ferai 
alloué  &  fait  raifon  par  le  receveur  de  l'extraordinaire ,  du  fei- 
zième  du  prix  capital  des  reventes  qui  feront  faites  aux  parti- 
culiers ,  à  mefure  &  à  proportion  des  fommes  payées  par  les- 
acquéreurs^ 
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X  l  T. 

Si  ,  pour  conipletter  le  payement  des  obligations  aux  épo- 
ques fixées ,  quelques  municipalités  avoient  befoin  de  recou- 
rir à  des  emprunts ,  elles  y  feront  autonfées  par  l'aflemblée 
nationale  ,  ou  par  les  légiflatures  qui  en  régleront  les  con- 
ditions. 

XIII. 

Les  payemens  à  faire  par  les  municipalités  ,  ou  par  les  ac- 
quérfîurs  à  leur  décharge,  ne  feront  reçus  à  la  caille  de  l'extraor- 
dinaire qu'en  efpèces  ou  en  adignats. 

XIV. 

La  fomme  totale  des  ventes  qui  feront  faites  aux  munici- 
palités, en  vertu  du  préfent  décret,  ne  pourra  excéder  la  fomme 
•de  quatre  cent  millions  ;  l'aiTemblée  nationale  fe  réferyant  de 
prefcrire  les  règles  qui  feront  obfervées  pour  les  ventes  ulté- 
rieures qui  pourroient  avoir  lieu. 

TITRE      II. 

De  la  préfâencc  réfervêe  aux  Municipalités  ^ fur  les  hicns  Jîtuis 
dans  Uurs  territoires. 

Article      premier. 

Toute  municipalité  pourra  fe  fciirefubroger,  pour  les  biens 
iitués  dans  Ion  territoire ,  à  la  municipalité  qui  les  auroit  ac- 
quis j  mais  cette  faculté  n'arrêtera  pas  fafti^ité  des  reventes  à 
dej  acquéreurs  particuliers  ,  dans  les  délais  &  les  formes  pref- 
crites  ci-après.  Les  municipalités  fubrogées  jouiront  cependant 
du  béni  fice  de  cette  fubrcgation ,  lorfqu'elle  fe  trouvera 
confominée  avant  Fadjudication  définitive. 

II. 

Toutes  les  terres  &  dépendances  d'un  corps  de  ferme  feront 

cenfées 
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cenfées   appartenir   au  territoire   dans  lequel   fera   fitué    le 
principal  bâtiment  fervant  à  Ion  exf>loitation. 

Une  pièce  de  terre  non  dépendant  d'un  corps  de  ferme ,  & 
qui  s'étendra  fur  le  territoire  de  plufieurs  municipalités  ,  fera 
cenfée  appartenir  à  celui  qui  en  comprendra  la  plus  grande 
partie. 

I  1  I. 

La  fubrogation  devra  comprendre  la  totalité  des  objets  qui 
auront  été  réunis  dans  une  feule  &  même  eflimation. 

I  V. 

Les  municipalités  qui  auront  acquis  hors  de  leurs  territoires 
feront  tenues  de  le  notifier  aux  municipalités  dans  le  territoire 
defcjuelles  les  biens  font  Situés  ,  &  de  retirer  de  chacune  un 
certihcat  de  cette  notification  ,  qui  fera  envoyé  au  comité. 

Les  municipalités  ainfî  averties  auront  un  mois  ,  à  dater  du 
jour  de  la  notification  ,  pour  former  leur  demande  en  fubroga- 
tion j  &  le  mois  expiré  ,  elles  n'y  feront  plus  admifes. 

V. 

La  demande  en  fubrogation  fera  faite  par  délibération  du 
confeil  général  de  la  commune ,  contiendra  la  défignation  des 
objets ,  fera  adreffée  au  comité ,  &  notifiée  à  la  municipalité 
qui  auroit  précédemment  acquis. 

V  L 

Lorsque  la  demande  en  fubrogation  aura  été  admife  par 
rafTemblée  nationale ,  la  municipalité  fubrogée  dépofera  dans 
la  -caifîe  de  l'extraordinaire  ,  i  °.  des  obligations  pour  l^s  trois 
quarts  du  prix  de  l'elHmation  des  biens  qui  lui  font  cédés  -, 
2^.  la  foumifîion  de  rembourfer  à  la  municipalité  fur  laquelle 
elle  exercera  la  fubrogation  la  part  proportionnelle  des  frais 
relatifs  à  la  première  acquifition  ,  lefquels ,  en  cas  de  difficulté  ^ 
Tom^  L  M  n  n  n  n 
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feront  réglés  par  le  corps  légiilatif ,  ou  les  commiflaires  nom- 
més par  lui.  y 

V  I  I. 

Le  receveur  de  l'extraordinaire  prendra  pour  comptant  les 
obligations  de  la  municipalité  fubrogée  ,  &  donnera  décharge 
d'autant  à  la  municipalité  évincée  par  la  fubrogation. 

VIII. 

Les  municipalités  admifes  à  la  fubrogation  feront  tenues 
de  remplir  les  conditions  énoncées  par  l'article  VI,  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois  pour  celles  qui  ne  font  pas  à  plus  de  cin- 
quante lieues  de  la  municipalité  évincée  ; 

De  deux  mois  &  demi  pour  celles  qui  font  disantes  depuis 
cinquante  jufqu'à  cent  lieues  ,  &  de  trois  mois  pour  les  autres: 

Le  tout  à  compter  du  jour  de  la  notification  prefcrite  par 
l'article  IV.  Ces  délais  expirés,  elles  feront  déchues  de  la  fu- 
brogation. 

IX. 

Toutes  les  municipalités  qui,  dans  le  délai  d'un  mois ,  à 
dater  de  la  publication  des  prélentes  ,  le  feront  fait  fubroger , 
pour  les  fonds  fîtués  dans  leurs  territoires  ,  aux  municipalités 
qui  auroient  fait  des  foumifîions  antérieures ,  jouiront  de  la 
totalité  du  bénéfice  porté  par  l'article  Xî  du  titre  premier. 

X. 

Les  municipalités  qui  fe  feront  fait  fubroger  après  le  délai 
ci-deifus  jouiront  pareillement  dudit  bénéfice  ;  mais  il  en  fera 
difirait  un  quart  au  profit  de  la  municipalité  qui ,  après  avoir 
fait  fa  foumifiion  la  première  ,  fe  trouvera  évincée  par  la  fu- 
brogation ,  pourvu  qu'elle  ait  confommé  l'acquifition  dans  le 
mois  qui  fuivra  cette  foumiflion. 

X  I. 

L'acquisition  fera  cenfée^confommée  ,  lorfqu'après  Tefti- 
mation  à.^%  biens    faite  dans  la  forme  prefcrite  par  l'article 
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IV  du  titre  premier  ,  les  offres  auront  été  acceptées  par  le  corps 
légiflatif. 

— ?CTi»i.»«ijMmi»-]i-L-  ■Mii-iu.ij  ■  «u-im  Il  ■  ^LiiiiMi-  i  nn    im     iu]«i»nii.ii.i..iiiijjnj.ii.n,jiL  \.*^.'M.m}'xr.tajK-!LA.tiyK7scm 

TITRE     I  I  L 

Des  Revenus  aux  Particuliers, 

Article     premier. 

Dans  les  quinze  jours  qui  fuivront  l'acquifition  ,  les  mu- 
nicipalités feront  tenues  de  faire  afficher  aux  lieux  accoutumés 
de  leurs  territoires  ,  à  ceux  des  territoires  où  font  fitués  les 
biens ,  &  des  villes  chef-lieux  de  diflrift  de  leurs  départe- 
mens  _,  un  état  imprimé  &  détaillé  de  tous  les  biens  qu  elles  au- 
ront acquis  ,  avec  énonciation  du  prix  de  l'ellimation  de  cha- 
que objet,  &  d'en  dépofer  des  exemplaires  aux  hôtels  communs 
defdits  lieux  ,  pour  que  chacun  puifTe  en  prendre  communi- 
cation ou  copie  fans  frais. 

I  I. 

Aussi-tôt  qu'il  fera  fait  une  offre  au  moins  égale  au  prix  de 
l'eftimation ,  pour  totalité  ou  partie  des  biens  vendus  à  une 
municipalité  ,  elle  fera  tenue  de  l'annoncer  par  des  affiches 
dans  tous  les  lieux  où  Fétat  des  biens  aura  été  ou  dû  être  en- 
voyé ,  &  d'indiquer  le  lieu  ,  le  jour  &  Theure  auxquels  les  en- 
chères feront  reçues. 

III. 

Les  adjudications  feront  faites  dans  le  chef  lieu  &  pardevant 
le  direftoire  du  diffri6l  de  la  fituation  des  biens,  à  la  diligence 
du  procureur  ou  d'un  fondé  de  pouvoir  de  la  commune  ven- 
dereffe ,  &  en  préfence  de  deux  commiffaires  de  la  municipalité 
dans  le  territoire  de  laquelle  les  biens  font  fitués  ,  lefquels 
commiffaires  figneront  les  procès-verbaux  d'enchère  &  d'adju- 
dication ,  avec  les  officiers  du  direftoire  &  les  parties  intéref- 
fées ,  fans  que  l'abfence  des  commiffakes  duement  avertis  ,  de 

N  n  n  n  n  1 


836  M  A  I     I  ygo, 

laquelle  fera  fait  mention  dans  le  procès-vçrbal ,  puiffe  arrêter 
l'adjudication. 

I  V. 

Les  enchères  feront  reçues  publiquement.  Il  y  aura  quinze 
jours  d'intervalle  entre  la  première  &  la  féconde  publication  ,. 
&  il  fera  procédé  ,  un  mois  après  la  féconde  ,  à  l'adjudication 
définitive  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifTeur  ,  fans  qu'il 
puiiTe  y  avoir  ouverture  ni  au  tiercement  ,  ni  au  doublement  j 
ni  au  triplement.  Les  jours  feront  indiqués  par  des  affiches,  où 
le  montant  de  la  dernière  enchère  fera  mentionné. 

V. 

Pour  appeler  à  là  propriété  un  plus  grand  nombre  de  ci- 
toyens ,  en  donnant  plus  de  facilité  aux  acquéreurs  ,  les 
payemens  feront  divifés  en  plufieurs  termes. 

La  quotité  du  premier  payement  fera  réglée  en.  raifon  de. 
la  nature  des  biens  plus  ou  moins  fufceptibles  de  dégrada- 
tion. Dans  la  quinzaine  de  l'adjudication ,  les  acquéreurs  des 
bois,  des  moulins  &  des  ufines,  payeront  trente  pour  cent  du 
prix  de  l'acquifition  à  li  caifTe  de  l'extraordinaire  f 

I  Ceux  des  maifons ,  des  étangs,  diis  fonds  morts  &  des 
emplacemens  vacans  dans  les  villes ,  vingt  pour  cent; 

'         Ceux  des  terres  labourables ,  des  prairies  ,  des  vignes  &  des 
bâtimens  fervant  à  leur  exploitation  ,  &  des  biens  de  la  fécondé 
j    claffe ,  douze  pour  cent^ 

\  Dans  le  cas  où  des  biens  de  ces  diverfes  natures  feront 
réunis ,  il  en  fera  fait  ventilation  pour  déterminer  la  fomme 
du  premier  payement. 

j  Le  fjrplûs  fera  divifé  en  douze  annuités  égales,  payables 
en  douze  ans  d'année  en  année  ,  &  dans  lefquelles  fera  com- 
pris i'mtérêt  du  capital ,  à  cinq  pour  cent  fans  retenue. 

Pouront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  leur  libération 
par  des  payemens  plus  confidérables  &  plus  rapprochés  ,  oa 
même  fe  libérer  entièrement ,  à  quelque  échéance  que  ce  foit. 
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Les  acquéreurs  n'entreront  en  pofîefTion  réelle  qu'après 
avoir  effeftué  leur  poremier  payement. 

V  I.  ,r. 

Les  enchères  feront  en  même-temps  ouvertes  fur  l'enfem- 
ble  ou  fur  les  parties  de  l'objet  compris  en  une  feule  & 
même  eftimation  ;  &  fi  ,  au  moment  de  l'adjudication  défi- 
nitive ,  la  fomme  des  enchères  partielles  égale  l'enchère  faite 
fur  la  maffe,  les  biens  feront  de  préférence  adjugés  divifément, 

V  I  L 

A  chacun  des  payemens  fur  le  prix  des  reventes  ,  le 
receveur  de  l'extraordinaire  fera  tenu  de  faire  pafTer  à  la 
municipalité  qui  aura  vendu  un  duplicata  de  la  quittance 
délivrée  aux  acquéreurs,  &  portant  décharge  d'autant  fur 
les  obligations  qu'elle  aura  fournies. 

V  I  I  L 

A  défaut  de  payement  du  premier  à-compte  ou  d'une 
annuité  échue ,  il  fera  fait  dans  le  m.ois ,  à  la  diligence  du 
procureur  de  la  commune  venderelTe ,  fommation  au  débiteur 
d'effe6luer  fon  payement  avec  les  intérêts  du  jour  de" 
l'échéance  ;  &  fi  ce  dernier  n'y  a  pas  fatisfait  deux  mois^ 
après  ladite  fommation  ,  il  fera  procédé  fans  délai  à  une- 
adjudication  nouvelle  y  à  fa  folle-enchère ,  dans  les  formes^ 
prefcrites  par  les  articles  III  &  IV. 

I  X. 

Le  procureur  de  la  commune  de  la  municipalité  pourfui-- 
vante  fe  portera  premier  enchériffeur  pour  une  Ibmme  égale 
au  prix  de  l'eflimation ,  ou  pour  la  valeur  de  ce  qui  refïera; 
dû  à  fa  municipalité.  Si  cette  valeur  eil  inférieure  au  prix  de- 
l'eflimation,  il  fera  prélevé  furie  prix  de  la  nouvelle  adjudica- 
tion le  montant  de  ce  qui  {ii  trouvera  échu  avec  les  intérêts. 
&  les  frais,  îk  l'adjudicataire  fera  tenu  d'acquitter  ,  au  lieu  & 
place  deracq^uéreur.dépoflédé,  toutes  les  annuités  à  écheoir.. 
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X. 

Si  une  municipalité  croyoit  devoir  conferver  pour  quelque 
objet  d'utilité  publique  une  partie  des  biens  par  elle  acquis  , 
elle  iéra  tenue  de  fe  pourvoir  dans  les  formes  prefcrites  par 
nos  lettres  patentes  fur  le  décret  du  14  décembre  1789  , 
pour  obtenir  l'autorifation  néceilaire  ,  après  laquelle  elle  fera 
admife  à  enchérir  concurremment  avec  les  particuliers;  & 
dans  le  cas  où  elle  demeureroit  adjudicataire,  elle  payera 
dans  les  mêmes  formes  &  dans  les  mêmes  délais  que  tout 
autre  acquéreur. 

X  I. 

Pendant  les  quinze  années  accordées  aux  municipalités 
pour  acquitter  leurs  obligations  ,  il  ne  fera  perçu  pour  aucune 
acquifition ,  adjudication ,  vente ,  fubrogation ,  revente ,  ceiTion 
6c  rétroceffion  des  domaines  nationaux ,  même  pour  les  a6les 
d'emprunts,  obligations,  quittances,  &  autres  frais  relatifs  aux- 
dites  tranflations  de  propriété  ,  aucun  autre  droit  que  celui  de 
contrôle  qui  fera  fixé  à  quinze  fous. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niltratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regillres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &:  départemens  refpeftifs.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  &  faitcontrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dix-feptième 
jour  de  mai  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  & 
de  notre  règne  le  dix-léptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ 
par  le  roi ,  DE  Saint-Pjiiest.  Vu  au  confeil,  Lambert. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


/ 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROT , 

Sur  un  décret  de  F AJfcmblée  nationale  ,  du  ly  Mai , 
portant  que  toute  demande  en  Retrait  féodal  ou 
cenfuel  ^  qui  na  pas  été  adjugée  avant  la  publi- 
cation des  Lettres  patentes  duj  Novembre  dernier^ 
ejl  &  doit  demeurer- fans  effet. 

Données   à  Paris,  le  ii   Mai  1790. 

1_jOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  R')i  des  François:  A  tous  ceux  qui  ces 
prélentes  lettres  verront  5  Salut.  L'alïemblée  nationale,  confi- 
dérant  qu'il  importe  à  la  tranquillité  à^  citoyens  d'arrêter 
If  s  pourluites  en  retrait  féodal  ou  cenluel ,  qui  depuis  &: 
nonobflant  la  fanftion  &  publication  du  décret  du  1 5 
mars  dernier,  continuent  de  s'exercer  dans  plufieurs  tribu- 
naux ,  fous  prétexte  qu'elles  avoient  été  commencées  avant 
cette  époque,  a  déclaré  le  17  de  ce  mois,  &  nous  déclarons 
&  ordonnons  ce  qui  luit  : 

Conformément  à  l'article  XXXIV  du  titre  ÎI  dudit 
décret ,  toute  demande  en  retrait  féodal  ou  cenfuei  qui  n'a 
pas  été  adjugée  avant  la  publication  des  lettres  patentes  du 
3  novembre  178;,  par  un  jugement  en  dernier  relTort, 
ell  &  doit  demeurer  fans  effet ,  lauf  à  faire  droit  lur  les 
dépens  des  procédures  antérieures  à  cette  époque  ;  &  feront 
déclarés  nuls  tous  jugemens  Se  arrêts  qui  auroient  été  ou 
feroient  ci-après  rendus  au  contraire. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  falleat 
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tranfcrire  lur  leurs  regiilres ,  lire ,  publier  &  afFichcr  dans 
leurs  rcflbits  &  départemens  relp^ftifs  ,  &  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné 
&  fait  contreligiier  cefdi^es  préfentes  ,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  ibeau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingt-unième 
jour  du  mois  de  mai  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix  feptième.  5"/^/; g' LOUIS. 
Et  plus  bas ^  par  le  roi,  de  Saint-Priest.  Et  fcellées  du 
fceau  de  l'état. 


LETTRES 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROT, 

Sur  le  décret  de  V AjfemhUe  nationale ,  du  I4  du 
préfeat  mois ,  qui  prohibent  Ventrée  du  Sel  étranger 
dans  le  Royaume. 

0 

Données  à  Paris ,  le  21  Mai  179Q. 

lOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelîe 
de  l'état ,  Roi  des  François:  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes  lettres  verront  ;  Salut.  Uaffemblée  nationale  a  décnété , 
le  1 4  mai  préfent  mois ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce 
qui  fuit  : 

Article     premier. 

L'entrée  du  fel  étranger,  déjà  prohibée  par  l'ordonnance 
de  1680,  le  fera  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  &  provifpi- 
rement ,  fous  les  peines  prefcrites  par  les  ordonnances  relati- 
vement aux  autres  marchandifes  prohibées  ,  à  l'exception 
néanmoins  de  toutes  peines  affli6lives. 

Le  tranfport  &  le  cabotage  des  fels  deftinés  à  la  confom- 
ination  du  royaume  ne  pourront  être  faits  que  par  des 
vaiffeaux  &  bâtimens  François ,  dont  le  capitaine  &  les  deux 
tiers  au  moins  de  l'équipage  foient  François, 

I  l. 

Les  fels  chargés  avant  le  premier  avril  &  expédiés  depuis 
jouiront  de  l'exemption  des  droits  de  traite  fur  le  fel  deftiné  à 
la  confommation  du  royaume. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs    &   municipalités ,    que  les    préfentes    ils   faiTent 

Tome  /.  OooQO 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
rcfTorts  &  départemens  reipeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contresigner 
cefditcs  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  iceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois  de  mai, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et.  plus  bas ,  par  le  roi ,  de 
Saint-Priest.  Vu  au  confeil ,  Lambert»  Et  fcellées  du 
fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  rAJJemblée  nationale,  interpré- 
tatif de  ceux  des  IT  Décembre  ijSc) ,  zj 
Février  &  I^  Mars  IJQO^  concernant  l'abo- 
lition du    droit    de    Triage^    &  la  propriété  des 

Bois  ,  Pâturages ,  Marais  vacans ,  Terres  vaines 
6  vagues. 


Données  a  Paris,  le  26  Mai  1790. 


L. 


(OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  Ja  loi  conilitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  ;  Salut.  L'affemblée  nationale  ,  informée  des 
défordres  &  voies  de  fait  auxquels  pluiieurs  communautés 
d'habitans  &  particuliers  fe  font  portés  dans  différentes  pro- 
vinces du  royaume ,  par  une  fauffe  interprétation  des  articles 
XXX  &  XXXI  du  titre  II  du  décret  du  1 5  mars  dernier ,  fanc- 
tionné  par  lettres  patentes  du  roi,  du  28  du  même  mois,  a 
décrété  le  1 5  mai ,  &  nous  xpulons  &  ordonnons  que  par  l'abo- 
lition du  droit  de  triage,  t'eil-à-dire ,  .de  ra61ion  qu'avoit  ci- 
devant  le  feigneur  pour  fe  faire  délivrer ,  dans  certains  cas ,  le 
tiers  des- biens  par  lui  concédés  précédemment  aux  commu- 
nautés d'habitans ,  il  ne  foit  rien  préjugé  fur  la  propriété  des 
bois ,  pâturage ,  marais  vacans ,  terres  vaines  &  vagues  -,  ni 
attribué  far  ces  biens  aucun  nouveau  droit  aux  communiantes 
d'habitans ,  ni  aux  particuliers  qui  les  compofent.  Ordonnons 
que  toutes  les  communautés  &  tous  les  particuliers  qui  préten- 
droient  avoir  fur  les  bois ,  pâturages ,  marais  vacans ,  terres 
vaines  3c  vagues,  des  droits  de  propriété,  d'ufage,  de  pacage 
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ou  autres  dont  ils  n'auroient  pas  eu  la  poffeiîion  réelle  ôc  de 
fait  au  4  août  1789 ,  feront  tenus  de  fe  pourvoir  par  les  voies 
de  droit  contre  les  ufurpations  dont  ils  croiroienc  avoir  droit 
délie  plaindre.  Mettons  tous  les  pofTeiTeurs  &  afféagiiles  aftuels 
defdits  biens  fous  la  fauve- garde  fpéciale  de  la  loi  j  faifons 
défenfes  à  toutes  perfonnes  de  les  troubler  par  voies  de  fait ,  à 
peine  d'être  pourfuivies  extraordinairement ,  fauf  à  faire  juger 
contradiftoirement  avec  eux ,  par  les  juges  qui  en  doivent 
connoître,  la  légitimité  ou  l'illégitimité  de  leurs  pofTeflions. 
Ordonnons  aux  curés  &  vicaires  deffervant  les  paroifTes ,  de 
faire  le6lure  au  prône ,  tant  des  préfentes  lettres  patentes  ,  que 
de  l'article  II  de  celles  du  mois  de  décembne  1789,  interve- 
nues fur  le  décret  du  1 1  décembre  1789,  enfemble  de  l'article 
III  des  lettres  patentes  du  16  février  1790  ,  intervenues  fur  le 
décret  du  2  3  février ,  &  de  l'article  V  du  titre  III  des  lettres 
patentes  du  28  mars  dernier,  intervenues  fur  le  décret  du  15 
du  même  mois  ,lefquellesà  cet  effet  feront  annexées  par  extrait 
à  l'expédition  des  préfentes. 

f  Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  8c  municipatés ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts 
&  départemens  refpeélifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avonsfait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  vingt-lixième  jour  cSitenois  de  mai ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ^  par  le  roi,  de  Saint- 
pRiEST.  Vu  au  confeil ,  Lambert.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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Extrait  deÈ  Lettres  patentes  du  mots  de  Décembre  17^9  , 
du  16  Février  &  iS  Mars  ij^o,  fur  les  Décrets  de  C A^'^m-'- 
hlée  nationale  ^  des  II  Dicembrc  1789,  23  Février  &  15 
Mars  1790. 

Article     II. 

DÉFENSES  font  faites  à  toutes  communautés  d'habitans,  foui 
le  prétexte  de  droit  de  propriété ,  d'ufurpation ,  &  fous  tout 
autre  quelconque  ,  de  fe  mettre  en  poffefïion ,  par  voie  de 
fait ,  d'aucuns  des  bois ,  pâturages  ,  terres  vagues  &  vaines 
dont  elles  n'auroient  pas  la  pofîefîion  réelle  au  4  août  dernier , 
fauf  auxdites  communautés  à  fe  pourvoir  ,  par  les  voies  de 
droit,  contre  les  ufurpations  dont  elles  croiroient  avoir  droit 
de  fe  plaindre. 

I  I  L 

Les  officiers  municipaux  emploîront  tous  les  moyens  que 
la  confiance  publique  met  à  leur  difpofition  pour  la  protec- 
tion efficace  des  propriétés  publiques  &  particulières  ,  &  6.es 
perfonnes ,  &  pour  prévenir  &  diffiper  tous  les  obflacles  qui 
feroient  apportés  à  la  perception  des  impôts  j  &  fi  la  sûretél 
des  perfonnes ,  des  propriétés  &  la  perception  des  impôts' 
étoient  mifes  en  danger  par  des  attroupemens  féditieux ,  ils: 
feront  publier  la  loi  martiale.  ' 

"     T  I  T  R  E      I  I  I.  \         ] 

A  R  T  I  C  L  E     V.  ' 

Aucune  municipalité,  aucune  adminiftration  de  diflriél  ou! 
de  département  ne  pourront,  à  peine  de  nullité,  de  prife  à 
partie,  &  de  dommages  &  intérêts,  prohiber  la  perception] 
d'aucuns  des  droits  feigneuriaux  dont  le  payement  fera 
réclamé  ,  fous  prétexte  qu'ils  fe  trouveroient  implicitement  ou 
explicitement  lupprimés  fans  indemnité  ,  fauf  aux  parties  inté- 
renées  à  fe  pourvoir ,  par  les  voies  de  droit  ordinaires ,  devant 
les  juges  qui  doivent  en  ccnnoître. 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de   V A (f emblée  nationale^  concernant 
le  Droit  de  faire  la  Paix  Ô  la  Guerre, 

Du   27  Mai  1790. 

V  U  par  le  roi  le  décret  dont  voici  la  teneur  : 

DÉCRET  de  l'AjJemblée  Nationale  ^duii  Mal  1790. 

L'assemblée  nationale  décrète   comme  articles  conflitu- 
tionnels  ce  qui  fuit  : 

Articlepremier. 

'  Le  droit  de  la  paix  &  de  la  guerre  appartient  à  la 
nation. 

^  La  guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  un  décret 
du  corps  légiflatif,  qui  fera  rendu  fur  la  proportion 
formelle  &:  nécefTaire  du  roi ,  &  enfuite  fanftionné  par  fa 
majefté. 

I  L 

Le  foin  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  du  royaume , 
de  maintenir  (ts  droits  &  fes  pofTeiiîons  ,  efl:  délégué  au 
roi  par  la  conftitution  de  l'état  ;  ainfi  lui  feul  peut  entretenir 
;  des  relations  politiques  au  -  dehors  ,  conduire  les  négo- 
[  ciations  ,  en  choidr  les  agens  ,  foire  les  préparatifs  de  guerre 
'  proportionnés  a  ceux  des  états  voifins  ,  diflribuer  les  forces 
!  de  terre  &  de  mer ,  ainli  qu'il  le  jugera  convenable ,  &  en 
f  régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

I  I  L 

Dans  le  cas  d'iioililités  imminentes  ou  commencées ,  d*un 
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allié  à  foutenir ,  d'un  droit  à  conferver  par  la  force  des  armes , 
le  pouvoir  exécutif  fera  tenu  d'en  donner ,  fans  aucun  délai , 
la  notification  au  corps  légiflatif,  d'en  faire  connoître  les 
caufes&  les  motifs  j  &  (i  le  corps  législatif  efl  en  vacance  , 
il   fe   rafTem.blera  fur  -  le  -  champ, 

I  V. 

Sur  cette  notification  ,  fî  le  corps  légifiatif  juge  que 
les  hoililités  commencées  foient  une  aggreiîion  coupaLIr  ^^^ 
la  part  des  minières  ou  de  quelque  autre  agent  du  pouvoir 
exécutif,  l'auteur  de  cette  aggieffion  fera  pourfuiyi  comme 
criminel  de  lèze-nation ,  l'alîemblée  nationale  déclarant  à 
cet  q.'Rqx  que  la  nation  Françoife  renonce  à  entreprendre 
aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes ,  & 
qu'elle  n'emploîra  jamais  fes  forces  contre  la  liberté  d'aucun 
peuple. 

V.  • 

.  Sur  la  même  notification  ,  fi  le  corps  légiflatif  décide  que 
la  guerre  ne  doit  pas  être  faite  ,  le  pouvoir  exécutif  fera  tenu 
de  prendre  flir-Ie-cham.p  des  mefures  pour  faire  ceiTer  ou 
prévenir  toutes  hoflilités ,  les  miniilres  demeurant  rerponfa*- 
blés  des  délais. 

V  L 

Toute  déclaration  de  guerre  fera  faite  en  ces  termes  :  De 
Iq  pan  du  roi  dts  François  ,  au  nom  ds  la  nation, 

VIL'  - 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps  légiflatif 
pourra  requérir  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix ,  & 
le  pouvoir  exécutif  fera  tenu  de  déférer  à  cette  réquifition. 

VIII. 

A  l'inftant  où  la  guerre  ceffera,  le  corps  légiflatif  fixera  le 
délai  dans  lequel  les  troupes  le\'ées  au-deflus  du  pied  de  paix 
feront  congédiées ,.  &:  l'armée  réduite  à  fon  état  permanente. 
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Lafolde  defdites  troupes  ne  fera  continuée  quejufqu'àlamême 
époque ,  après  laquelle  ,fi  les  troupes  excédant  le  pied  de  paix 
reftoient  raflemblées  ,  le  miniftre  fera  refponfable  6^  pour- 
fuivi  comme  criminel  de  lèze-nation. 

IX 

Il  appartient  au  roi  d'arrêter  &  fîgner  avec  les  puifTances 
étrangères  tous  les  traités  de  paix  ,  d'alliance  &  de  com- 
merce ,  &  autres  conventions  qu'il  jugera  néceflaires  au  bien 
de  l'état  \  mais  lefdits  traités  &  conventions  n'auront  d'effet 
qu^autant  qu'ils  auront  été  ratifiés  par  le  corps  légiflatif. 

Le  roi  a  accepté  &  accepte  ledit  décret ,  pour  être  exé^ 
cuté  fuivant  fa  forme  &  teneur.  Fait  à  Paris  ,  le  vingt-fept 
mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  LOkJlS,  Et  plui 
èas,  par  le  roi ,  Guignard. 


PROCLAMATION 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Sur  un   décret    de  lAjfemhlée    nationale  ,    du   ZO 
,     Mai  lygOy  ponant   quà  [avenir  il  ne  fera  r£çu 
dans  les    Galères    de    France     aucune    perfonne 
condamnée  par  des  jugeniens  étrangers. 

Du  27  M^i  1790. 

^  V  U  par  le  roi  le  décret  dont  voici  la  teneur  : 

DÉCRET  de  rAJfemhUe  nationale^  du  zo  Mai  1790* 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  fon   comité 
des  rapports  ,  a  décrété  &  déciète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Qu'a  l'avenir  il  ne  fera  reçu  dans  les  galères  de  France 
aucune  perfonne  condamnée  par  des  jugemens  étrangers. 

II. 

Que  foft  préfident  fe  retirera  pardevers  le  roi ,  pour  le  fup- 
plier  de  donner  des  ordres  pour  que  les  nommés  Suaan  &  Hd- 
S^uenot,  Fribourgeois  ,  actuellement  détenus  aux  galères  à 
Breft,  foient  mis  en  liberté  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  fanc- 
tion  du  préfent  décret. 

I  I  I. 

'  Que  fa  majellé  fera  également  fuppliée  de  faire  connoître 
les  difpoiitions  du  préfent  décret  aux  puiflances  dont  les  fujets 
font  afiiuellement  détenus  aux  galères  de  France. 

Le  roi  a  fan61ionné  &  fanâiionne  ledit  décret ,  pour  être  exé- 
cuté fuivant  fa  forme  &  teneur.  Fait  à  Paris,  le  vingt- fept 
mai  mil  fept  cent  quatre-vingt  dix.  Signé  LOUIS.  À£  plus 
has^  par  le  roi,  la  Luzerne. 

Tome  L  P  P  P  P  P 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  t A fjf emblée  nadonaïe  y  du  17  Niai 
1790  ,  concernant  les  Saïfies  &  Ventes  de  meu- 
bles contre  les  Communautés  eccléjîajliques ,  la 
remife  des  titres  de  leurs  Créanciers  y  &  les  Procès- 
relatifs  aux  fonds  qui  ont  été  déclarés  être  à  la 
difpofuion  de  la  Nation,, 


L 


Données  k  Paris  _,  le  2.8  Mai  1790^ 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confîitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  r  A  tous  préiens; 
&  à  venir  ;  Salut.  L'eilTemblée  nationale  a  décrété ,  le  ij. 
de  ce  mois^  &  nous  voulons   &  ordonnons  ce  qui  fuit  ;. 

Article    premier. 

Il  fera  furûs  à  toutes  faifies-exécutions  ,  ventes  de  fruits  y 
de  meubles ,  &  autres  pourfuites  généralement  quelconques  ,, 
contre  les  corps  &  communautés  eccléiiafliques ,  réguliers  & 
féculiers,  jufquà  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  j  & 
tous  les  meubles  &  effets  mobiliers  qui  pourroient  avoir  été' 
faiiis  feront  laiflés  à  la  garde  defdits  corps  &  communautés  5.. 
qui  en  rendront  compte  ainfî  &:  à  qui  il  appartiendra.. 

I  n 

Tous  ceux  qui  font  ou  qui  fe  prétendent  créanciers  d'aucuns^, 
defdits  corps  ou  communautés   feront  tenus  de  remettre  aux. 
affemblées  adminiftratives  de  leur  département  leurs  titres  de 
i créances ,  pour  y  être  examinés ,  &:  enfuite  pourvu  à  leur, 
payements. 
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I  I  I. 

A  dater  du  jour  de  la  publication  des  préfentes ,  &  pendant 
quatre  mois  après  la  formation  des  dire6loires  de  département , 
il  fera  pareillement  furfis  à  l'inllruftion  ck  au  jugement  de 
toutes  caufes  ,  inftances  &  procès  mus  &  à  mouvoir  entre  quel- 
que perfonne  que  ce  foit ,  concernant  les  fonds  &  droits  qui 
ont  été  déclarés  être  à  la  difpofition  de  la  nation. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faf- 
fent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  affi- 
cher dans  leurs  refforts  &  départemens  refpeftifs  ,  &  exé- 
cuter comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
ligné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquel- 
les nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  , 
le  vingt-huitième  jour  du  mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix-lèptième. 
Si^né  LOUIS.  Et  plus  bas  y  par  le  roi,  DE  SAiNT-pRlESTr 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Pppppi 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROÏ , 

Sur  un  décret  de  H A jj emblée  nationale  ,  concernant 
les  AjTemhlées  électorales. 

Données  à  Paris  ,  le  zS  Mai  1790». 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  L'affemblée  nationale  a  décrété  ,  le  28  de  ce 
mois  j  &  nous  voulons  &  ordonnons-  ce  qui  fuit: 

Article     premier^ 

Les  aflemblées  éleélorales  pourront  accélérer  leurs  opéra- 
tions, en  arrêtant,  à  la  pluralité  des  voix  ,  de  fe  partager  en  plu- 
sieurs bureaux  compofés  au  moins  de  cent  élefteurs  pris  pro- 
portionnellement dans  les  différens  diilri^ls  ,  qui  procéderont 
féparément  aux  élevions  ,.  &  qui  députeront  chacun  deux 
commiffaires  chargés  de  faire  enlemble  le  recenlement  des. 
fcrutins. 

î  ï. 

Les  bureaux  procéderont  tous  ,  au  même  moment ,  aux 
(élevions. 

1  I  L 

Tout  bulletin  qui  aura  été  apporté  dans  les  affemblées,  & 
qui  n'aura  pas  été  ou  écrit  par  le  votant  lui-même ,  iur  le  bu~ 
reau  ,  ou  difté  par  lui  aux  fcrutateurs ,  s'il  ne  fait  pas  écrire ,, 
fera  rejette  comme  nul. 

I  V. 

Apres  le  ferment  civique  prêté  par  les  membres  de  Tàf- 
femblée  ,  dans  les  mêmes  termes  ordonnés  par  le  décret  da^ 
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février  dernier  ^  le  préiident  de  l'affemblée ,  ou  de  chacun  des 
bureaux  ,  prononcera ,  avant  de  commencer  les  fcrutins  ,  cette 
formule  de  ierment  :  Vous  jure?^  &  promette^  de  ne  nommer  que 
ceux  que  vous  auttT^  zkotfîs  m  votre  ame  &  eonfcienie ,  commz 
les  plus  diurnes  de  la  confiance  publique  ,  fans  avoir  été  défera 
miné  par  dons  ^  promejjes  ^  folùcitations  ou  menaces,  Cetre 
formule  fera  écrite  en  caraftères  très-vilibles ,  &  expofée  à 
côté  du  vafe  du  fcrutin.  Chaque  citoyen  apportant  fon  bulle- 
tin ,  lèvera  la  main ,  &  en  le  mettant  dans  le  vafe,  prononcera  .. 
à  haute  voix:  /e  lejure^. 

Le  même  ferment  fera  prêté  dans  toutes  les  élevions  des 
juges  &  officiers  municipaux,  &  députés  à  l'afTemblée  na- 
tionale^ 

-    •         V. 

Aucun  citoyen  reconnu  aftif ,  de  quelqu''état  &  profefîïon^ 
qu'il  foit ,  ne  pourra  être  exclus  des  affemblées  primaires*  Il  ne 
pourra  y  être  admis  que  des  citoyens  adifs  ;  ils  affilieront  aux:, 
affemblées  primaires  &  éleélorales  fans  aucunes  efpèces  d'ar- 
mes ni  bâtons.  Une  garde  de  fureté  ne  pourra  être  introduite 
dans  l'intérieur  fans  le  vœu  exprès  de  l'aiTemblée  ,  fi  ce  n'eil 
qu'on  y  commît  des  violences  :  auquel  cas  l'ordre  du  préfident 
fuffira  pour  appeler  k  force  publique. Le  préfident  poi^rra  auffi , 
en  cas  de  violences  ,  lever  feul  la  féance  ;  autrement  elle  ne- 
pourra  être  levée  fans  avoir  pris  le  vœu  de  l'aûémblée,. 

V  L 

Les  affemblées  éle61orales  ne  s'occuperont  que  des  eleffioirs 
&  des  objets  qui  leur  font  renvoyés  par  les  décrets  de  l'afTem- 
blée nationale  que  nous  avons  fanélionnés  ou  acceptés  -,  elles 
ne  prendront  aucune  délibération  fur  les  matières  de  légiilation 
ou  d'adminiflration  ,  fans  préjudice  des  pétitions  qui  pourront 
être  préfentées  par  les  affemblées  tenues  en  la  forme  autorifés 
par  l'article  LXII  du  décret  par  nous  accepté  fur  les  munL' 
cip  alités». 


;54  ^^^  ^  ^     ^79^' 

Mandons  oc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admî- 
liilratifs  &  municipalités  ,  que  les  prélentes  ils  fafîent  tranf- 
rire  fur  leurs  regiitres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans"  leurs 
efforts  &  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
oyaumc.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contreiigner 
efdites  prélentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
le  l'état.  A  Paris,  le  vingt-huitième  jour  du  mois  de  mai, 
an  de  grâce  mil  lept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne 
e  dix-leptième.  Si^nè  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi, 
)E  Sainï-Priest.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Four  le  rétahllffemcnt  de  la  tranquillité  &  du  bon 

ordre. 

Du  %2)  Mai    ijf^o*- 

J  A  M  A  I S  des  circonlïances  plus  impérieufes  n'^ont  invité  tous 
les  François  à  fe  réunir  dans  un  même  efprit ,  à  fe  rallier  avec 
courage  autour  de  la  loi ,  &  favorifer  de  tout  leur  pouvoir 
FétablifTement  de  la  conllitution.  Nous  n'avons  rien  négligé 
pour  infpirerces  fentimensà  tous  les  citoyens;  nous  leur  avons 
nous-mêmes  donné  l'exemple  de  la  confiance  la  moins  équivo- 
que dans  les  repréfentans  de  la  nation ,  &  de  nos  difpofitionS' 
confiantes  pour  tout  ce  qui  peut  concourir  au  bonheur  de  nos' 
fujets  &  à  la  profpérité  de  la  France. 

t  Seroit-il  donc  poffible  que  des  ennemis  du  bien  public  cher- 
chailent  encore  à  troubler  les  travaux  importans  dont  l'aflém- 
blée  nationale eft  occupée,  de  concert  avec  nous  ,  pour  alTurer 
les  droits  du  peuple  &  préparer  fon  bonheur  j-  que  l'oneffayât 
d'émouvoir  les  elprits ,  îbit  par  de  vaines  terreurs  &  de  faufTes 
interprétations  des  décrets  de  l'aflembléQ  nationale  ,  acceptés- 
ou  fanftionnés  par  nous  ,  foit  en  entreprenant  d'infpirer  fur 
nos  intentions  des  doutes  auffi  mal  fondés  qu'injurieux  y.  &  en 
voilant  des  intérêts  ou  des  paffions  privées  ,  du  nom  facré  de.' 
la  religion  l 

Une  oppofîtion  fi  coupable  nous  afîîigeroit  fenfiblement  ^, 
en  même-temps  qu  elle  exciteroit  toute  notre  animadverfîon„. 
L'objet  continuel  de  nos  foins  efl  de  prévenir  &  de  réprimer 
tout  ce  qui  en  porteroit  le  caraftère.  Nous  avons  même- 
jugé  digne  de  notre  follicitude  paternelle  d'interdire  juf- 
qu'aux  iignes  qui  feroient  propres  à  raanifefler  des  divifions  62: 
des  partis*. 
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Mus  par  ces  confldérations  ,  &  inftruits  qu'en  divers  lîeux 
du  royaume  ,  des  particuliers  fe  feroient  permis  de  porter  des 
cocardes  différentes  de  la  cocarde  nationale  que  nous  portons 
nous-mêmes,  &  confidérant  les  inconvéniens  qui  peuvent 
réililter  de  cette  diverfité  ,  nous  avons  cru  devoir  l'interdire. 
En  conféquence  ,  faifons  défenfes  à  tous  nos  fidèles  fujets ,  6: 
dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume,  de  faire  ufage  d'aucune 
autre  cocarde  que  de  la  cocarde  nationale. 

Exhortons  tous  les  bons  citoyens  à  s'abftenir ,  dans  leurs 
difcours  comme  dans  leurs  écrits,  de  tous  reproches  ou  quali- 
fications capables  d'aigrir  les  efprits ,  de  fomenter  la  divifion 
&  de  fervir  même  de  prétexte  à  de  coupables  excès.  Donné 
à  Paris,  le  vingt-huit  mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  de  Saint-Priest. 


T  FTTRÏÏQ 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROÎ , 

Sur  le  décret  de  l' AJf emblée  nationale^  du  1^  du 
p ré/en t  mois ,  ponant  prorogation  jujquau  1  5 
Août  prochain  ^  terme  fixé  par  les  Lettres  patentes 
du  z^  Avril  dernier  ,pour  la  converfion  des  Billets 
de  la  Caijfie  £Efcompte  en  Affîgnats. 

Données  à  Paris ,  le  29  Mai   1790* 

X-iOUïS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conilitutionneile 
de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tousceux  qui  ces  pré- 
fentes lettres  verront  5  Salut.  Par  nos  lettres  patentes  du  2  2 
avril  dernier,  données  fur  le  décret  de  Taflemblée  nationale ,  du 
17  du  même  mois ,  il  a  été  ordonné  que  les  billets  de  la  caifle 
d*efcompte  feroient  fonftion  d'affignats  jufquau  1 5  juin  1790  , 
&  qu'ils  feroient  changés  pendant  cet  intervalle  contre  des 
aflignats  portant  intérêt  à  trois  pour  cent ,  à  compter  du  1 5 
avril  de  la  même  année  ,  &  que  faute  par  les  porteurs  defdits 
billets  de  la  caifTe  d'efcompte  d'avoir  fatisfait  à  cette  loi  dans 
ie  courant  de  cette  époque  ,  il  ne  leur  feroit  plus  tenu  compte 
des  intérêts ,  qu'à  partir  du  moment  de  la  préfentation. 

UalFemblée  nationale,  s'étant  fait  rendre  corripte  par  (es  com- 
miflaires  des  retards  inévitables  qu'a  éprouvés  la  fabrication 
defdits  alîignats ,  tant  par  les  précautions  à  prendre  pour  la  sû- 
reté publique  ,  que  par  les  fignatures  néceflaires  à  y  appofer  , 
a  décrété ,  le  24  du  préfent  mois  ,  &  nous  voulons  &  ordon- 
nons que  le  terme  de  rigueur  qui  avoir  été  fixé  pour  ces  échan^ 
ges  au  I  5  de  juin  foit  prorogé  jufquau  1 5  d'août  de  la  pré- 
fente année ,  &  que  cependant  les  intérêts  courent  &  foient 
toujours  comptés  à  partir  du  1 5  d'avril  dernier. 

Tome  I,  Q  q  q  q  q 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiltratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils 
faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire  ,  publier  &  affi- 
cher dans  leurs  relTorts  &  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En^  foi  de  quoi  nous  avons  figné 
&  fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-neuvième  jour 
du  mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  SïgnkYuO  ui>,.  Et  plus  ^J5,par^ 
le  roi,  DE  SAiNT-PRiEST.Vuau  confeil,  Lambert.  Et  fcellées. 
du  fceau  de  l'état.. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  V A jj emblée  nationale  ,  qui  ordonnent 
l'exécudcn  des  differens  Décrets  fanclionnés  par 
le  Roi ,  relatifs  a  la  libre  circulation  des  Grains 
dans  le  Royaume ,  &  défendent  à  toutes  perfonnes 
d'exiger  que  le  prix  du  Grain  foie  taxé  au-deffous 
du  prix  courant. 

Données  à  Paris,  le  30  Mai  1790. 

J_jOUIS  ,  par'  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conHitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préréntes 
lettres  verront  ^  Salut.  L'affemblée  nationale  ,  informée  par 
les  procès-verbaux  qui  lui  ont  été  envoyés  par  la  municipalité 
de  Montbnlon  en  Forez  ,  6^  par  celle  de  Montelguet  &  du 
Donjon,  &  autres  lieux  en  Bourbonnois  ,  de  diliérens  attrou- 
pemens  &  émeutes  qui  ont  eu  lieu  les  lo  &  1 1  de  ce  mois  & 
jours  fuivans ,  pour  obtenir  que  le  prix  du  grain  fut  taxé  par 
les  "municipalités  à  un  taux  au-deiTous  du  prix  courant ,  &  que 
dans  les  provinces  du  Forez  &  du  Bourbonnois  on  apporte  de 
robftacle  à  la  libre  circulation  des  grains  dans  le  royaume  ; 
i'aiiemblée  ,  perfiilant  dans  les  décrets  rendus  les  29  aoiu 
1789,  îSléptembre  &:  5  o8:obre  fuivans  ,  relatifs  à  la  libre 
circulation  des  grains  dans  le  royaume ,  a  décrété ,  le  27  de 
"ce  mois ,  que  nous  ferions  fuppîiés  de  faire  défendre  à  toutes 
perfonnes  d'exiger  que  le  prix  du  grain  foit  taxé,  à  peine 
par  Ips  contrevenans  d'être  pourfuivis  6c  punis  fuivant  la  ri- 
gueur des  loix  ,  &  de  faire  donner  des  ordres  pour  que  les  au- 
eurs  &  infligateurs  de  ces  défordres  foient  pourfuivis. 

Ce  couiidérant ,  nous  avons  ordonné  6i  ordonnons  que  les 

Qqqqq2 


S6o  Mai    ly  g  o. 

fufdits  décrets  des  29  août,  18  feptembre  &  5  oftobre  1789  , 
par  nous  fantlionnés ,  feront  exécutés  iuivant  leur  forme  & 
teneur. 

Défendons  à  toutes  perfonnes  d'exiger  que  le  prix  du  grain 
/oit  taxé ,  à  peine  par  les  contrevenans  d'être  pourfuiyis  & 
punis  fuivant  la  rigueur  des  loix.  En  conféquence ,  voulons 
que  les  auteurs  &  inftigateurs  des  différens  attroupemens  & 
émeutes  qui  ont  eu  lieu  les  10  ,  11  de  ce  mois  &  jours  fui- 
vans  ,  dans  les  provinces  du  Forez  &  du  Bourbonnois ,  foient 
pourfuivis. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faifent  tranf- 
crire  fur  leurs  regillres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpea:ifs ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofet 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  trentième  jour  du  mois  de  mai , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne 
le  dix-lëptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  Je  roi ,  Dfi 
Saint-Prïest.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  l' Ajjemhlée  nationale ,  du  z^  Mai 
1790,  portant  injonclion  aux  Municipalités  qui 
font  en  retard  de  former  leurs  Rôles  d'impojîtlons 
de  la  préfente  année  1790,  de  les  terminer  dans 
le  délai  de  quinze  jours ,  à  peine  par  lefdiis 
Officiers  municipaux  de  demeurer  garans  & 
refponfahles  du  recouvrement  des  Impojîtions  de 
leur  Communauté  ; 

Et  concernant  la  vérification  6  rcBification  des  iné- 
galités ,  erreurs  ou  doubles  emplois  qui  auroient  eu 
lieu  dans  la  répartition  des  Importions  de  1790, 
entre  les  différentes  Municipalités. 

Données  à  Paris,  le  30  Mai   1790. 

JLj ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutiôri- 
neile  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes lettres  verront  ;  Salut.  Uaffemblée  nationale  a  décrété  , 
le  25  mai  préfent  mois,  6l  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui 
fuit  ; 

Article    premier. 

Les  municipalités  &  autres  afféeurs  chargés  de  la  confeftion 
des  rôles ,  qui  n'ont  pas  encore  procédé  à  la  répartition  des 
importions  ordinaires  de  1790,  feront  tenus  de  la  terminer 
dans  le  délai  de  quinze  jours ,  à  compter  de  la  publication  des 
préfentes  ;  &  les  officiers  qui  ont  dû  jufqu'à  préfent  en  faire 
la  vérification  6l  les  rendre  exécutoires ,  ou  ceux  qui ,  à  leur 
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défaut  ,  ou  en  cas  de  refus  ,  ont  été  autorifés  par  nos  lettres 
patentes  du  7  mai  préfent  mois ,  f^ar  le  décret  de  l'afTemblée 
nationale,  du  27  avril  précédent ,  à  les.  vérilier ,  feront  tenus  de 
les  rendre  exécutoires  faits  retard  ,  flmte  de  quoi  lefdits  officiers 
municipaux  chargés  de  la  conte^lion  des  rôles  ,  ou  autres  offi- 
ciers chargés  de  la  vérilication  d'iceux  ,  demeureront  garans 
&:  refpon/ables  du  retard  qui  réfulteroit  dans  le  recouvrement 
des  impolitions  de  chaque  commiinauté. 

I  I. 

Aussi-tôt  que  les  afTemblées  adminiilratives  feront  éta- 
blies ,  les  départem.ens  veilleront  à  ce  que  ,  dans  chaque  dif- 
txïEt ,  il  foiî  nommé  des  commiiTaires  à  l'eiïet  de  vérifier  les 
plaintes  qui  leur  feroient  adrefTées  fur  les  inégalités ,  erreurs 
ou  doubles  emplois  qui  auroient  été  commis  dans  la  répar- 
tition des  impolitions  ordinaires  de  la  préfente  année  1790, 
entre  les  difFercntes  municipalités.  Lefdits  commifTaires  en  dt-ef- 
feront  procès-verbal ,  &  en  feront  leur  rapport  au  dire6loire 
du  diftritl:,  qui  le  portera  devant  le  direftoire  du  département 
&  y  joindra  (on  avis  ,  pour  par  le  dire61oire  du  département 
en  rendre  compte  au  corps  légiflatif ,  en  lui  propofant  les 
mefures  qu'il  croira  les  plus  convenables  pour  réparer  iefdites 
iurtaxes  ,  erreurs  ou  doubles  emplois  ,  &  être  enfuite  par  l'af- 
femblée  nationale  décrété  ,  &  par  nous  ordonné  ce  qu'il  a|> 
partiendra. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
nilh-c.tits  &  municipalités ,  que  les  prélentes  ils  fafient  tranf- 
crire  fur  leurs  regillres ,  lire  ,  publier  ,.iSi  afficher  dans  leurs 
reflorts  &  départemcns  refpeétifs ,  ôc  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  celclites  préfe rites  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appolcr  le  fceau  de  .i'étâi.  A  Paris ,  le  '  trentième  jour  du 
mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  de 
de  notfe  règne  le  dix-f.'ptième..5/V/2-'  LOVlSï  Et  plus  bas  ,,pâr 
le  roi,  DE  SAiNT-PRiEST,.,V.ù  au  '^confeil,  Lambert.  Et 
Iceiiees  du  Iceau  de  letar. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  FA[femhlée  nationale  ,  du  11  Mai 
1790  ,  concernant  la  diflrihudon  des  Bois  com- 
munaux en  ufance. 

Données  à  Paris  ,  le  3  i  Mai  lypo- 

JLiOUÎS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes  lettres  verront  ;  Salut.  UafTemblée  nationale  ,  fur  le 
rapport  de  fon  comité  des  finances  ,  pour  prévenir  les  fauffes 
interprétations  données  à  Tes  décrets  des  26  feptembre  ,  29  no- 
vembre &  17  décembre  1789,  concernant  les  importions,  a 
déclaré  ,1e  21  mai  1790  ,  &  nous  voulons  &  déclarons  ce 
qui  fuit  : 

Par  nos  lettres  patentes  fur  les  précédens  décrets  de  l'alTem- 
blée  nationale  concernant  les  impositions  ,  nous  n'avons  en- 
tendu apporter  aucun  changement  à  la  manière  dont  les  bois 
communaux  en  ufance  doivent  être  diflribués  entre  ceux  qui. 
y  ont  droit  j  en  conféquence  ,  ordonnons  que  dans  les  lieux, 
où  les  bois  étoient  en  partie  diltrib^és  au  marc  la  livre  ,  &  où 
les  fermiers  &  cultivateurs  payoient  ci-devant  les  tailles  pour 
les  biens  par  eux  exploités ,  &  où  l'on  a  impofé  les  proprié- 
taires non  réfîdens  ,  au  lieu  &  place  de  leurs  fermiers  ,  ceux- 
ci  ,  quoique  non  compris  dans  le  rôle  ,  comme  ils  l'étoient  an- 
térieurement,  continueront  néanmoins  d'avoir  la  portion  de 
bois  qui  devoit  leur  arriver  dans  la  diftribution  au  marc  la- 
livre. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niiûratifs  &  municipalités  ^  que  les  préfeûtes  ils  fafFent  tranfcrire: 


864  M  ^  I     ^79^' 

fur  leurs  regiflres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  ref- 
forts  &  territoires  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Fctat. 
A  Paris  ,  le  trente-unième  jour  du  mois  de  mai ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi ,  de  Saint- 
Priest.  Vu  au  confeil ,  Lambert,  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROJ, 

Sur  le  décret  de  r AjJembUe  "  nationale ,  du  }  i 
Mai  1790  ,  relatif  a  l' Injlruclion  pour  la  vente 
de  quatre  cent  millions  des  Domaines  nationaux^ 

Données  à  Paris  ,  le  5  Juin  175)0. 

JLOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  parla  loi  conftitutionnelle 
de  l'état ,  Roi  des  FrançoIs  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  j  Salut.  L  afTemblée  nationale  a  décrété  ,  le  3  i 
mai  dernier,  &  nous  vouions  &  ordonnons  que  l'inltruftion 
qu'elle  a  adoptée  pour  l'exécution  du  décret  de  laffemblée  na- 
tionale ,  du  14  mai  dernier  ,  revêtu  de  nos  lettres  patentes  du 
17  du  même  mois  ,  fur  la  vente  des  domaines  nationaux,  foit 
fuivie  &  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ,  comme  le  décret 
duditjour  14  mai,  &  que  les  tableaux  des  calculs  d'annuités 
foient  imprimés  à  la  fuite  de  l'inibuftion. 

Suit  la  teneur  de  ladite  InJIrucîio?!. 

^  Les  dîfpofitions  de  la  loi  font  renfermées  fous  trois  titres 
difFérens. 

Le  premier  autorife  toutes  les  municipalités  du  royaume  à 
acquérir  des  domaines  nationaux  jufqu'à  ^  concurrence  d'une 
fomme  de  quatre  cent  millions ,  règle  les  fcèm^lités  &  les  con- 
ditions qu'elles  auront  à  remplir,  &  fixe  les  prolits  qu'elles 
doivent  retirer  deletirs  acquittions. 

-  Le  fécond  affurc  h  chaque  municipalité  une  préférence  fur 
les  biens  fitués  dans  l'étendue  de  foa  territoire ,  lui  permet  de 
de  fe  faire  fabroger  à  la  municipalité  qui  les  auroit  précédem- 
ment acquis,  &  détermine  les  conditions,  les  formes  &  les 
avantages  de  la  fubrogation. 

Toms  I,  R  r  r  r  r 
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Le  troifîème  oblige  les  municipalités  à  revendre  auili-tot 
qu'il  leur  fera  fait  des  offres  égales  au  prix  de  Teflimation ,  &: 
règle  \qs  termes  <i^v  les  facilités  qui  feront  accordés  aux  acqué- 
reurs particuliers. 

L'analyle  &  le  développement  des  difpofitions  de  la  loi  en 
faciliteront  l'intelligence ,  &  préviendront  les  difficultés  que  fon 
exécutian  pourroit  faire  naître. 

TITRE      PREMIER. 

Des  Ventes  aux  Municipalités, 

Il  faut  diffinguer  dans  les  quatorze  articles  du  premier  titre  , 
huit  principaux  objets. 

1°.  Les  opérations  antérieures  aux  ventes  j 

x^.  La  fixation  du  prix  ; 

3^.  Ce  qui  formera  le  titre  tranflatif  de  propriété  en  faveur 
des  municipalités  ; 

4*^.  La  manière  dont  le  payement  doit  s'effectuer  ; 
'    5^.  Les  précautions  prifcs  pour  affurer  l'acquittement  exa6l 
de  toutes  les   obligations  des   municipalités  ,  même  pendant 
leur  jouiffance  intermédiaire  ,  jufqu'à  l'époque  des  reventes  ^ 

6^.  Les  profits  accordés  aux  municipalités ,  &;  la  manière 
dont  il  leur  en  fera  fait  raifon  ; 

7^.  Les  obligations  qui  leur  font  impofées  ; 

8^.  Enfin  ,  quelques  difpofitions  qui  ne  tiennent  qu'indirec- 
tement à  l'efprit  général  de  la  loi. 

Le  premier  ^  le  fécond  objets  font  réglés  par  les  articles 
I,III&IV.     ^" 

Les  municipalités  convoqueront  le  confeil  général  de  leur 
commune  ,  pour  en  connoître  le  vœu  fur  l'acquifition  des  do- 
maines nationaux.  Si  l'acquifition  efl  réfolue  par  le  confeil 
général ,  fans  une  défignation  expreffe  des  objets  ,  la  munici- 
palité s'occupera  incenamment  d'en  arrêter  le  choix,  &  d'en 
faire  l'indication. 
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La  connoillance  des  baux  de  ces  biens  lui  fera  fourme  à 
fa  première  réquifition ,  foit  par  les  municipalités  qui  en 
auront  dreiïé  l'inventaire  ,  foit  par  tous  autres  dépofitaires 
publics  ou  particuliers  ,  &  même  par  les  fermiers  &  lo- 
catj.ires. 

La  municipalité  défignera  par  fa  demande  les  biens  qu'elle 
aura  choifis,  &  conformera  fes  offres  aux  difpofitions  du  dé- 
cret &"  au  modèle  annexé  à  la  préfente  inftruélion. 

Il  faudra  diilinguerfoigneufement  les  biens  des  trois  pre- 
mières clailes  de  ceux  de  la  quatrième. 

Point  de  difficulté  lorfque  les  baux  ne  renfermeront  que  des 
biens  de  la  première  claiTe  :  la  municipalité  offrira  vingt-deux 
fois  le  montant  de  la  redevance  annuelle. 

Les  impositions  dues  à  raifon  de  la  propriété  ,  foit^  que 
rufufruiiier  les  fapporte  ,•  ou  que  le  fermier  les  paye  à  fa  dé- 
charge ,  feront  déduites  pour  déterminer  le  montant  du  revenu 
net ,  &  fixer  celui  du  capital. 

Lorfque  les  baux  renfermeront  des  biens  de  la  première , 
des  deuxième  &  troifième  clafTes  ,  s'il  efl  impoffible  de  dillin- 
guer  avec  précifion  les  portions  de  redevances  appliquées  aux 
uns  &  aux  autres ,  les  municipalités  pourront  offrir  vingt- 
deux  fois  le  montant  de  la  redevance  des  biens  de  la  ^pre- 
mière clafTe ,  .vingt  fois  le  montant  de  celle  des  biens  de  la 
deuxième  ,  &  quinze  fois  le  montant  de  celle  des  biens  de 
la  troifième. 

Lorfqu'une  diflin6î:ion  précife  ne  fera  pas  poffible  ^  &  tou- 
tes les  fois  que  les  biens  demandés  feront  de  la  quatrième 
clafTe ,  ou  confondus  avec  des  biens  des  trois  dernières ,  il 
fera.indifpenfable  de  procéder  à  une  eflimation  ou  ven- 
tilation. 

La  ventilation  fera  également  néceffaire  à  l'égard  des  biens 
de  la  première  claffe  qui  font  affermés  confufément  avec  des 
dixmes  ou  des  droits  téodaux  fupprimés  dont  le  fermage  n'efl 
^  pas  déterminé  par  les  baux. 

R  rr  rr  i 


868  Juin    lyc)  o. 

Les  experts  feront  nommés ,  l'un  par  la  municipa'ité ,  l'autre 
par  l'ailemblée  ou  ledire^loire  du  diilri^l:  ,  &  le  tiers- expert , 
en  cas  de  partage  ,  pur  le  département  ou  l'on  directoire.     . 

Les  départcmens  ou  directoires  font  fpécialemient  auto- 
rifes  à  faire  ces  nomlnadons-,  &  chargés  d'en- retenir  une 
correfpondance  exaclc  avec  le  comité  "ce  faiTemblée  na- 
tionale. 

Toutes  peifcnres  pourront  être  aJmifes  aux  fondions  d'ex- 
perts j  il  uifHra  qu'elles  en  ayent  é,é  jugées  capables ,  &  choi- 
iîes  par  les  jr-arties  intcrefiées. 

Lorfque  la  demande  o'une  iminicipaliré  donnera  lieu  à  une 
eflimation  ou  ventilation  ,elie  dérignerapar  fa  demande  même 
l'expert  qiùile  voudra  choisir. 

Quant  à  la  commune  de  Paris ,  dont  la  municipalité  n'efl: 
pas  torm-ç'e  ,  les  experts  feront  nommés  ,  i'un  par  les  ccmmif- 
laires  adiiels  de  la  commune  ,  l'autre  par  ceux  de  l'aliémblée 
nationale  ,  qui ,  relativement  aux  biens  fitués  hors  du  départe- 
ment de  Paris,  chargeront  de  ces  nominations  les  diibrias  des 
lieux  ou  leur  directoire.  S'il  çÛ  befoin  d'un  tiers-expert,  le 
comité  le  nommera  pour  les  biens  iitués  dans  le  département 
de  Paris  ;  &  pour  les  autres ,  il  le  iera  nomm^er  par  les  afTem- 
blées  ou  direftoires  de  département. 

Les  experts  donneront  dans  leurs  rapports  ur^  connoifîance 
exacte  ,  claire  &  précife  des  objets  deraand<;'s  &  du  produit 
annuel ,  mais  ils  s'abfliendront  des  détails ,  qui  ne  ferviroieirt 
qu'à  multiplier  les  frais. 

Les  experts  eflim.eront  par  des  rapports  féparés  les  biens 
litués  fur  dis  territoires  diffère ns ,  fauf  les  cas  énoncés  par 
l'article  lî  du  titie  IL 

3^^.  Les  décrets  par  lefquels  ,  après  l'évaluation  des  objets  , 
ks  oiires  des  municipalités  feront  admifes  ,  foit  qu'ils  concer- 
nent une  feule  ou  pluiieurs  municipalités  réunies  ,  formeront 
leurs  titres  de  propriété. 

Quant  aux  man'cipalités  qui  ont  fait  ou  feront  ces  fcvmif 
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fionspoiir  des  fommes  confidérabies ,  les  biens  quelles  voudront 
acquérir  pourront  leur  être  adjugés  par  des  décrets  féparés 
&  fuccefîiis. 

4^.  &  5^.  Les  articles  V  ,  Vi  ,  X ,  Xï  &  XÏI  du  premier 
titre  ,  VI  &  VII  du  fécond  ,  &  V  du  tr oifième  ,  doivent  être 
rappiochés  &  réunis. 

Ils  afiurent  le  payement  très-exaft  de  toutes  les  fommes  qui 
feront  dues  par  les  municipalités ,  en  capital  &  intérêts. 

Jufqu'aux  reventes  ,  les  fermages  &:  loyers  des  biens  qu  cHes 
auront  acquis ,  les  rentes  aftlves  ,  les  produits  des  bois  qu'elles 
auront  droit  d'exploiter  ,  feront  payés  à  concurrence  des  m- 
térct^  de  leurs  obligations  ,  dans  la  caide  de  l'extraordinaire  . 
ou  dans  celles  des  diilriéls  qui  feront  prépoiées  à  cet  effet,  & 
avec  lefquelies  la  caiiîe  de  1  extraordinaire  correfpondra. 

Quant  aux  municipalités  qui,  n'ayant  pas  revendu,  auroient 
befoin  de  recourir  à  des  emprunts  pour  fe  libérer  ,  l'article 
XII  veut  qu'elles  y  foient  autorifées  par  i'affemblée  natio- 
nale ou  les  légiflatures  fuivantes  ,  qui  en  régleront  les  con- 

ditions. 

.    ^ 

Les  municipalités  payeront  les  intérêts  de  leurs  obligations, 
fupporteront  les  impoiitions ,  à  compter  du  jour  du  décret 
par  lequel  leurs  offres  auront  été  admifes ,  &z  percevroiit  les 
fruits  des  biens  acquis,  à  compter  de  la  même  époque  ,  ça 
proportion  ce  la  durée  de  leiu:  jouiffance  ;  en  forte  qu'une 
municipalité  dont  les  offres  auront  été  admifes  le  premier  juil- 
let aura  droit  à  la  moitié  des  fruits  de  l'année ,  foit  que  la  ré- 
colte ait  précédé  ou.fuivi  Ibii  acquiftion, 

Lorfque  les  reventes  feront  efft61uées ,  les  deniers  qui  en 
proviendront  feront  tous  %  erfés  direélemicnt  à  la  caifle  de  Tex- 
traordmaire  ,  ou  dans  celle  des  diffricts.  ^ 

Les  receveurs  &  tréforiers  de  fexîraordinaire  &  des  diffrîfti 
feront  annuellement  raifon  aux  municipalités  des  profits  qui 
leur  feront  acquis ,  Se  après  leur  libération  complette,  ce  U 
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totalité  des  Ibmmes  qui  leur  appartiendront.  C'eil  ainii  que 
doit  s'entendre  l'article  X,qui  oblige  les  municipalités  à  comp- 
ter de  clerc  à  maître  du  produit  de'toutes  les  reventes. 

6".  Les  avantages  accordés  aux  municipalités  parles  articles 
V,  VII ,  VIII  &  XI ,  ont  le  même  motif.  C'eft  .parce  que  le 
prix  de  toutes  les  reventes  entrera  direftement  dans  la  caifTe 
de  l'extraordinaire ,  que  les  municipalités  ne  font  foumifes  à 
y  dépofer  des  obligations  que  jusqu'à  concurrence  des  trois 
quarts  du  prix  convenu.  Ainfi ,  juiqu  à  l'époque  des  reventes , 
elles  profiteront  d'une  portion  à.Q^  intérêts  de  leurs  obligations , 
&  après  les  adjudications ,  du  feizième  du  prix  de  toutes  les 
reventes  aux  particuliers. 

Ce  profit  ne  fera  point,  dans  h  premier  cas,  du  quart  entier 
de  l'intérêt  de  leurs  obligations ,  puifque  d'un  côté ,  leur  capital 
ne  leur  donnera  pas  un  produit  annuel  de  cinq  pour  cent  , 
tandis  quelles  payeront  ainfî  l'intérêt  des  obligations,  &  que 
de  l'autre,  elles  auront  des  charges  à  fupporter.  Dans  le  cas 
des  reventes ,  le  produit  du  feizième  fera  également  diminué 
par  les  frais  des  ellimations,  ventes,  fubrogations  &  reventes, 

7.°  Les  municipalités  font  tenues,  ainfi  que  les  adjudicataires 
particuliers,  à  l'entretien  des  baux  antérieurs  au  2  novembre 
1789,  &  conformes  aux  différentes  loix,  ftatuts  oi  courûmes 
du  royaume,  &  elles  demeureront  chargées  des  réparations 
locatives  &  ufufruitières. 

8.°  L'article  II  a  pour  objet  de  rendre  poiTible  la  vente  dos 
domaines  nationaux  cpi  ne  feroient  demandés  ni  par  les  muni- 
cipalités des  lieux  ni  par  aucune  autre, &  fur-tout  de  répondre 
au  vœu  d'un  grand  nombre  de  citoyens  c[ui  délirent  pouvoir 
en  acquérir  directement. 

j|pes  foumifiions  multipliées  que  les  particuliers  adrefîent  au 
comité  font  &  feront  auffi  infcrites  toutes  par  ordre  de  date , 
en  un  regillre  tenu  à  cet  effet,  6c  envoyées  aux  départemen.*; 
i>c  diffricts,  ou  à  leurs  dii-c^loires. 
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Un  décret  fpéci^l  réglera  inceffamment  les  formes  des  adju- 
dications qui  feront  faites  direftement  aux  particuliers. 

Un  comité  exprès  fera  chargé  de  la  liquidation  des  objets 
énoncés  en  farticle  Vil.  Sa  difpolition  5:  celle  de  l'article 
.XIV  n'apporteront  aucun  changement  à  l'intention  principale 
de  la  loi.  Les  ventes  qui  feront  faites  en  vertu  du  décret  du  14 
mai  feront  portées  à  une  fomme  de  quatre  cent  milHons , 
déduftion  faite  des  rachats  &  rembourfemens  dont  la  nation 
eft  chargée  par  le  même  article. 

TITRE     II. 

De  la  préférence  rèferv ce  aux  Municipalités  fur  les  biens  (iiués 

en  leurs  territoires. 

Les  difpofîtions  de  ce  titre  déterminent , 

i.o  La  nature  &  l'objet  da  droit  de  fubrogation  acco'rdé  aux 
municipahtés  des  lieux  j 

2.^  L'obligation  impofée  en  leur  faveur  aux  municipalités 
qui  auront  acquis  directement; 

3.°  Celles  qu'auront  à  remplir  les  municipalités  qui  vou- 
dront être  fubrogées  j 

4.°  Les  conditions  defquelles  dépendra,  pour  ces  dernières, 
la  confervation  entière  des  profits  de  l'acquilition  ; 

5 .''  Les  précautions  prifes  pour  que  les  fubrogations  n'ar- 
rêtent en  aucun  cas  l'a^Hvité  des  reventes. 

i.^  Les  articles  I^  II  &  ill  font  très-clairement  connoître 
les  domaines  nationaux  pour  lefquels  chaque  municipalité  aura 
un  droit  de  préférence,  &  ceux  qu'elle  fera  tenue  de  réunir 
dans  fa  demande. 


• 


2.0  La  notification  qui  leur  fera  faite  par  la  municipalité  qui 
hs  auroit  directement  acquis  ne  leur  laiffera  point  ignorer 
Texiftence  de  leur  droit.  L'article  IV  les  avertit  qu'elles  n'ont 
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pour  l'exercer  que  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
notification, 

3.^  Les  articles  V  ,  VI  &  VIII  leur  indiquent  très-préci- 
rément  les  obligations  qu'elles  auront  à  remplir  pour  obtenir 
&  conferver  l'ettèt  de  la  lubrogation. 

-  4.0  Ce  qu  elles  doivent  fur-tout  foigneufement  diftinguer , 
ç'eft  le  cas  oii  les  municipalités  fubrogées  profiteront  lèules 
du  bénéfice  accordé  par  farticle  II  du  premier  titre ,  &  celui 
où  elles  le  partageront  avec  les  municipalités  évincées  par  la 
fubrDgation. 

Le  bénéfice  appartiendra  en  entier  à  toute  municipalité  qui 
aura  demandé  &  obtenu  la  fubrogation  dans  le  mois  de  la 
publication  de  la  loi.  Elle  n'en  confervera  que  les  trois  quarts , 
lorfque  la  fubrogation  n'aura  point  éié  demandée  &  obtenue 
dans  ce  délai. 

Mais,  comme  il  ne  feroit  pas  juftc  qu'une  municipalité 
fouffrît  d'un  retard  qui  ne  feroit  pas  dcî  fon  fait ,  elle  fera  cenfée 
avoir  demandé  &  obtenu  la  fubrogation  dans  le  délai  fixé , 
lorfque  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi  fa  demande 
en  fubrogation  fera  parvenue  au  comité,  avec  les  états  con- 
tenant la  défignation  des  biens  &  les  offres  &  foumilTions , 
aux  tenries  de  l'aticle  Vï  du  titre  II. 

Il  fera  tenu  par  le  comité  un  regillre  général  où  feront  très- 
exactement  infcrites  par  ordre  de  date  toutes  les  demandes 
des  municipalités ,  à  l'effet  d'en  confrater  les  époques  &  les 
objets ,  &  d'éviter  entr'elles  toute  elpèce  de  difficultés. 

5."  Une  municipalité  qui,  fur  des  offres  particulières ,  aura 
fait  commencer  les  publications ,  les  ferjf  continuer  &  pour- 
#fiaivra  l'adjudication  définitive.  Le  bénéfice  fera  ou  ne  fera 
point  partagé ,  fuivant  que  la  municipalité  fubrogée  aura  ou 
n'aura  point  fatisfiiit  aux  conditions  impofées  dans  les  délais 
prefcrits. 

TITRE 
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T  I  T  R  E    I  I  I. 

Des  Reventes  aux  Particuliers, 

Les  deux  premiers  &  les  fept  derniers  articles  du  titre  Ili 
n'exigeant  point  d'éclaircilTemens ,  on  fe  bornera  à  quelques 
obfervations  relatives  aux  articles  III  &  IV ,  &  à  l'exécution 
générale  de  la  loi. 

Les  adjudications  définitives  feront  faites  à  la  chaleur  des 
enchères  &  à  l'extinftion  des  feux. 

On  entend  par  feux ,  en  matière  d'adjudication ,  de  petites 
bougies  qu'on  allume  pendant  les  enchères,  &  qui  doivent 
durer  chacune  au  moins  un  demi-quart  d'heure. 

L'adjudication  prononcée  fur  la  dernière  des  enchères  faites 
avant  l'extinftion  d'un  feu ,  fera  feulement  provifoire ,  &  ne 
fera  définitive  que  lorfqu'un  dernier  feu  aura  été  allumé  &  fera 
éteint,  fans  que  pendant  fa  durée  lirait  été  fait  aucune  autre 
enchère. 

Les  municipalités  dans  l'acquifition  defquelles  il  fe  trouvera 
des  portions  de  bois  aménagés  fe  conformeront  aux  règles 
précédemment  obfervées  pour  la  coupe  de  ces  bois. 

A  l'égard  de  ceux  qui  n'étoient  point  aménagés ,  les  muni- 
cipalités ne  pourront  faire  de  coupes  qu'en  vertu  de  l'autor 
rifation  des  départemens ,  qui ,  dans  leurs  décifions ,  fuivront 
l'ufage  le  plus  ordinaire  des  lieux. 

Si  pendant  la  jouifTance  intermédiaire  d'une  municipalité, 
de  groffes  réparations  font  jugées  nécélTaires ,  elle  ne  pourra 
en  faire  la  dépenfe  fans  y  être  autorifée  par  le  département, 
qui  en  décidera  fur  l'avis  du  direftoire  de  diftrift. 

Les  municipalités  ne  pourront  également  commencer  ou 
fuivre  des  conteftations  en  juftice ,  qu'en  vertu  d'une  pareille 
autorifation. 

Quant  aux  étangs  &  aux  ufines  ,  les  départemens  &  diftriéls 
font  fpécialement  chargés  de  veillera  ce  que  les  municipalités 
TomeL  ^  Sitn 
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&  même  les  acquéreurs  particuliers ,  jufqu'à  l'entier  acquitte- 
ment àçs  obligations  ,  n'y  caufent  point  de  dégradation  ,  & 
en  jouifîent  en  bons  pères  de  famille. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi^ 
niflratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiflres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  rei'peftifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait  contreiigner  cefciites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris ,  le  troifième  jour  du  mois  de  juin,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vmgt-dix  ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Sig^nè  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  de 
Saint-Priest.  Vu  auconfeil ,  LambEx^t.  Etfcellées  du  fceau 
de  l'état. 


Juin    ijc^o.  875 


'i^vilî  f ,  ii  11  ^  ';«  1.1'  i.iriigga 


Modèle  de  Soumissi  on  à  foufcnre  par  les 
Municipalités  qui  veulent  acquérir  des  Domaines 
nationaux. 

département  de 
District  de 
Canton  de 
Municipalité  de 

lAl  eus ,  ofiiciers  municipaux  de 

en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le  confeil  général  de 
la  commune  ,  le  & 

conformément  à  l'autorifation  quinousyeft  donnée,  déclarons 
que  nous  fommes  dans  l'intention  de  faire  ,  au  nom  de  notre 
commune,  l'acquifition  des  domaines  nationaux  dont  la 
délignation  fuit  ; 

(  Suivra  la  teneur  des  domaines  nationaux  quon  veut  acquérir^ 
avec  indication  de  La  date  &  du  prix  des  baux,  ) 

Lefquels  biens  font  affermés  ou  loués  par  des  baux  authen- 
tiques paiTés  devant 

notaires  le  (  ou  les  ) 

&  font  confiâtes  être  d'un  produit  annuel  de  la  fomme 
de 

Pour  parvenir  à  l'acquifition  defdits  biens,  nous  nous 
foumettons  à  en  payer  le  prix  de  la  manière  déterminée  par 
les  difp.ofitions  du  décret  de  l'aflemblée  nationale  j,  &  quant  à 
ceux  des  biens  ci-defTas  qui  ne  font  point  affermés ,  &  dont 
le  décret  ordonne  que  le  produit  annuel  fera  évalué  par  des 
experts  pour  en  ffxer  le  prix  capital ,  nous   confentons  à  le 

Sffffi 
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payer  également  conformément  à  l'évaluation  qui  en  fera  faite 
par  experts  j  à  l'effet  de  laquelle  eftimation  nous  déclarons 
choi/ir  pour  notre  expert  la  (  ou  les  )  perfonne  de 

que  nous  autorifons 
à  y  procéder  conjointement  avec  l'expert  (  ou  les  experts  ) 
qui  feront  nommés  par  le  direftoiredu  diftri£l  ;  confentons  à 
en  paffer  par  l'eiHmation  du  tiers-expert  qui ,  en  cas  de  par- 
tage ,  fera  nommé  par  le  département  ou  fon  direéloire. 

Y.\\  conféquence  ,  nous  nous  foumettons  à  dépofer  en  la 
caiffe  de  l'extraordinaire,  à  concurrence  des  trois  quarts  du 
prix  qui  fera  fixé ,  quinze  obligations  payables  en  quinze 
années  ,  &  portant  intérêt  à  cinq  pour  cent,  comme  aufîi  à 
nous  conformer  d'ailleurs  très-exaa:ement ,  ^  pour  le  pavement 
de  nos  obligations,  &  pour  notie  jouiffance  jufqu'à  l'époque 
des  recettes,  à  toutes  les  difpofitions  du  décret  &:  de  Tmllruc- 
tion  de  l'afTembiée  nationale. 

Fait  à  le 

Nota.  Les  municipalités  qui  ont  déjà  formé  da  demandes 
font   invitées    à    envoyer    fans   délai  ,    ait    comité   chargé  de    Valié- 

naiion  des  domaines  nationaux ,  une  nouvelle  foumtjjion  dans  la. 
forme  ci-joinie.  Leur  première  foumiljîon  enrcgiflrée  au  comité  J'ervira 

néanmoins    à  confater  ^  par  l'ordre  de  la  date ,  la  priorité  y  dans  le 

cas  de  concours. 


Instruction  pour  le  payement  des  annuités  &  leur 
•  remhourjement 

L'assemblée  nationale  a  autorifé  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  à  ne  payer  comptant  qu'une  partie  du 
prix  ,  à  condition  qu'ils  acquitteroient  le  relie  en  douze 
payemens  égaux  faits  d'année  en  année,  le  premier  payement 
devant  avoir  lieu  un  an  après  le  jour  de  l'adjudication. 

L'acquéreur  devant  payer  l'intérêt  de  la  femme  dont  il  refle 
débiteur  ,  les  douze  payemens  égaux  doivent  être  déterminés 
de  manière  que  chacun  de  ces  payemens  renferme  d'abord 
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Tintérêt  qui  eft  dû  ,  &  de  plus,  une  partie  du  capital.  Le  taux 
de  cet  intérêt  eil  fixé  à  cinq  pour  cent,  fans  retenue. 

L'on  fait  qu'on  appelle  en  général  annuités  des  payemens 
égaux  ,  deftinés  à  répartir  également ,  fur  un  certain  nombre 
d'années  ,  l'acquittement  d'un  capital  &  de  fes  intérêts. 

D'après  cette  vue,  l'affemblée  nationale  a  converti  la  portion 
du  prix  que  l'acquéreur  ne  paye  pas  comptant  en  une  annuité 
payable  pendant  douze  années.  L'intérêt  à  cinq  pour  cent  s'^ 
trouvant  compris. 

Pour  cent  livres  de  capital,  avec  l'intérêt  fur  ce  pied, l'annuité 
eft  de  I  <  livres  5  fous  7  deniers  ;  ainfî  un  acquéreur  doit ,  par 
an ,  autant  de  fois  1 1  livres  5  fous  7  deniers  qu'il  lui  reliera 
de  fois  100  livres  à  payer. 

Mais  voulant  donner  aux  acquéreurs  la  facilité  de  fe  libérer 
quand  ils  le  défirent,  i'diî'emblée  nationale  a  décrété  qu'ils 
pourroient  rembourlér  leurs  annuités  à  volonté,  mais  feulement 
néanmoins  un  an  avant  l'époque  de  chaque  échéance,  afin 
d'éviter  les  fraftions  d'année  dans  le  calcul  des  intérêts. 

Deux  exemples  ou  deux  tableaux  de  calcul  vont  rendre  cett© 
opération  fenfible. 

Premier    Exemple. 

Le  débiteur  d'une  annuité  de  1 1  livres  5  fous  7  deniers  veut 
la  rembourfer  ;  la  fomme  néceffaire  pour  opérer  cerembour- 
iement  dépend  du  nombre  d'années  pendant  Id  .uellcs  il  doit 
la  payer  encore,  ou  du  nombre  d'années  pour  lequel  il  veut 
la  rembourfer,  le  rembourfement  fe  fiiifant  toujours  un  an 
avant  l'époque  de  l'échéance  fuivante. 

Ainfi  le  débiteur  de  cette  annuité  (de  11  liv.  5  f.  7  den.  ) 
voulant  la  rembourfer  dès  la  première  échéance  ,  c'ell-à-dire  , 
ayant  encore  à  la  payer  pendant  douze  années ,  doit  rembourfer 
iine  fomme  de  100 'livres. 
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Première  Table  relative  au  premier  exemple. 

Pour  le   rembourfement   dî  douze   échéances  d'une  annuiié 
de  II  livres  5  fous  7  deniers...  ico^       ^     d 

Pour  onze  années 93.    14.      ^ 

P(  iir  dix  anr.ée^ 87.      1.     4 

Pour  neuf  années cO.      3     11 

Pour  hi.it  année> 72.    18.      5 

Pour  fept  année 65.      5.     9 

Pour  (ix  arnéer 57.      5.      4. 

Pour  cinq  arnées 48.    17.      » 

Pour  quatre  années 40.     »       2 

Pour  trois  années 30.    14.      6 

Pour  deux  années 20.    19.      7 

Pour  une  année lO.    i^.    11 

Le  détail  des  élémeus  de  ce  calcul  feroit  trop  long  à  inférer; 
cliacun  pourra  en  vérifier  ou  faire  vérifier  l'exaftitude. 

En  jetant  les  yeux  fur  cette  table,  cliac[ue  acquéreur  voit, 
fuivant  le  nombie  d'années  qu'il  veut  rembourfer  ,  qu'elle  fommp 
il  doit  payer  pour  chaque  annuité  de  1 1  liv.  5  fous  7  deniers; 
il  doit  payer  autant  de  fois  cette  fomme  qu'il  devoit  payer  de 
fois  une  annuité  de  1 1  livres  5  fous  7  deniers ,  ou  ,  ce  qui 
revient  au  même,  qu'il  laireftoit  à  payer  ce  fois  loo  livres  fur 
le  prix  de  fon  acquiiition. 

Comme  il  peut  être  commode  aux  acquéreurs,  &  qu'ils  peu- 
vent préférer  de  payer  une  annuité  d'une  fomme  exprimée  en 
nombre  rond,  comme  100  livres,  par  exemple,  &  que  dans  ce 
cas  il  eil  convenable  qu'ils  connoiiTcnt  précifémicnt  la  fomme 
dont  ils  s'acquitteront  en  capital ,  en  fe  fournettant  au  payement 
d'une  annuité  de  i  co  livres ,  la  table  fuivante  préfentera  cette 
indication,  air. iî  que  celle  des  fommes  qu'un  acquéreur  devra 
payer  lorlqu'il  voudra  également  rembourfer  une  annuité  de 
100  livres. 

La  fomme  repréfentée  par  une  annuité  de  1 00  livres  (  laquelle 
comprend  le  capital  6l  l'intérêt  ;  eit  de  886  livres  6  fous  y 
deniers. 
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Ainfi,  un  acquéi"eur  acquittera  fur  le  prix  de  Ton  acquifition 
autant  de  fois  la  fomme  de  886  ïi\,  6  fous  5  deniers,  qu'il  fe 
fera  fournis  à  payer  d'annuités  de  100  livres.. 

Et  lorfque  le  débiteur  d'une  annuité  de  100  livres  voudra 
larembourfer,  il  aura  à  pa)'er  les  fommes  indiquées  par  la  table 
fuivante ,  d'après  le  nombre  d'années  pour  lequel  il  s'agiiade 
la  rembourfer. 

Seconde  Table, 

Un  an  avant  la  première  échéance ,  c'eft-à-dire ,  aufîi-tôt 
après  i'acquifition ,  il  faut  payer  ; 

Pour  les  douze  années 886'**'     6^    jd 

Pour  onze  annéts 830.   11.   10 

Pour  dix  annce> yyi.      1.      ^ 

Pour  neuf  années 710.    i<^.    10 

Pour  huit  années 646.      6.      «^ 

Pour  fept  années 578.    11.      8 

Pour  fix  années ^07.   11.      5 

Pour  cinq  années 432-    ï8.    10 

Pour  quatre  années 354.   11.      2 

Pour  trois  années lyz.     6,     5 

Pour  deux  années 185..   18.   lO 

Pouruneannée 95»     4.      8 

Par  le  moyen  de  ces  deux  tables  &de  l'obfervation  qu'une 
annuité  de  1 1  liv.  5  fous  7  deniers  répond  à  1 00  livres  de 
capital ,  &  celle  de  886  1.  6  f.  5  den.  de  capital  à  une  annuité 
de  100  livres,  on  n'aura  befoin  que  de  calculs  très-fîmplespouf 
appliquer  à  chaque  acquifition  particulière  les  claufesdu  décret. 


<5 


80  Juin     "f  y  go. 


LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de  ï Affemhlée  nationale  ^  du  z  de  ce 
molsj  concernant  les  pour  fuites  a  exercer  6  les 
précautions  à  prendre  contre  les  Brigajids  &  les 
Impojleurs  qui  féduifent ,  trompent  &  foulèvent  le 
Peuple  ,  notamment  dans  les  départemens  du  Chcr^ 
de  la  Nièvre ,  de  t Allier  &  de  la  Corrè^e, 

Données  à  Paris  ,  le  5  Juin  1790. 

ijOUïS,  par  la  grâce  de  Dieu,  &  par  la  loi  conilitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront;  Salut.  UafTemblée  nationale,  informée  & 
profondément  affligée  des  excès  qui  ont  été  commis  par  des  ' 
troupes  de  brigands  &  de  voleurs  dans  les  départemens  du 
Cher ,  de  la  Nièvre  &  de  l'Allier ,  &  qui  fe  font  étendus  jufque 
dans  celui  de  la  Corrèze  ;  excès  qui ,  attaquant  la  tranquillité 
publique ,  les  propriétés  &  les  polTeffions ,  la  sûreté  &  la  clô- 
ture des  maifons  &  des  héritages ,  la  liberté  fi  néceflairede  la 
vente  ^  circulation  des  grains  &  fubfillances ,  répandent  par- 
tout la  terreur,  menacent  même  la  vie  des  citoyens ,  &  amène- 
roient  promptement ,  s'ils  n  étoient  réprimés ,  la  calamité  de  la 
famine;  excès  enfin  qui,  par  la  contagion  de  l'exemple ,  par 
des  infinuations  perfides,  par  la  publication  de  faux  décrets  de 
l'afîemblée  nationale ,  ont  entraîné  quelques-uns  des  bons  & 
honnêtes  habitans  des  campagnes  dans  des  violences  contraires 
à  leurs  principes  connus ,  &  capables  de  les  priver  pour  long- 
temps du  bonheur  que  l'affcmblée  nationale  travaille  fans 
cefTe  à  leur  procurer  : 

Confidérant 


Juin     /yc^o.  gSi 

Conadérant  qu'il  n'y  a  que  deux  moyens  d'empêcher  les 
defordres  ;  l'un  ,  en  éclairant  continuellement  les  bons  citoyens 
&  les  honnêtes  gens  que  les  ennemis  de  la  conftitution  &  du 
bien  public  eflayent  continuellement  de  tromper  ;  l'autre ,  en 
oppoiant  aux  brigands ,  d'un  côté ,  des  forces  capables  de  les 
contenir ,  d'un  autre  côté ,  une  juilice  prompte  &:  févère  qui 
puniffe  les  chefs ,  auteurs  &  inftigateurs  des  troubles ,  &  effi-aye 
les  méchans  qui  pourroient  être  tentés  de  les  imiter,  a  décrécé, 
le  2  de  ce  mois ,  &  nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  des  villes  ou  des  cam- 
pagnes à  des  voies  de  fait  &  violences  contre  les  propriétés, 
pofleiiions  &  clôtures  des  héritages ,  la  vie  &  la  sûreté  des 
citoyens ,  la  perception  des  impôts  ,  la  liberté  de  vente  &  de 
circulatioii  des  denrées  &  fubiillances ,  font  déclarés  ennemis 
de  la  conilitution  ,  des  travaux  de  l'alTemblée  nationale ,  de  la 
nation  &  de  nous.  Il  efl  enjoint  à  tous  les  honnêtes  gens  d'en 
faire  la  dénonciation  aux  municipalités ,  aux  adminiftrations 
de  départem^ent  &  à  l'affemblée  nationale. 

I  I. 

Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  à  entreprendre  fur  le 
pouvoir  légiilatif  des  repréfentans  de  la  nation ,  en  propofant 
des  règlemens  quelconques  fur  le  prix  des  denrées  ,  la  police 
champêtre,  l'évaluation  des  dommages,  le  prix  &  la  durée 
des  baux  ,  les  droits  facrés  de  la  propriété  &  autres  matières  , 
font  également  déclarés  ennemis  de  la  conftitution ,  &  il  efl 
enjoint  de  les  dénoncer  :  tous  règlemens  femblables  font  décla-» 
rés  nuls  &  de  nul  effet. 

I  I  I. 

Tous  ceux  qui  fe  prévaudront  d'aucuns  prétendus  décrets 
de  l'affemblée  nationale  ,  non  revêtus  des  formes  prefcrites  par 
la  conftitution^  &  non  publiés  par  les  officiers  qui  font  chargés 
Tome  L  T  1 1 1 1 
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dé  cette  fon61ion,  font  déclarés  ennemis  de  la  conftituti^'i , 
de  la  nation  &  de  nous.  Il  ell  enjoint  de  les  dénoncer,  &  ils 
feront  punis  com-me  perturbateurs  du  repos  public  ,  aux  termes 
de  l'article  I.^'^du  décret  du  23  février  dernier,  par  nous  fanc- 

tionné. 

I  V. 

Les  curés ,  vicaires  &  defTervans  qui  fe  refuferont  à  faire  au 
prône,  à  haute  &  intelligible  voix ,  la  publication  des  décrets 
de  raffemblée  nationale,  acceptés  ou  fan61ionnés  par  nous, 
font  déclarés  incapables  de  remplir  aucunes  fonctions  de 
citoyens  aérifs  ;  à  l'effet  de  quoi  il  fera  dreffé  procès-verbal,  à 
la  diligence  du  procureur  de  la  commune,  de  la  réquifîtion 
fliïîe  aux  curés  ,  vicaires  &  delTer^'ans ,  &  de  leur  refus. 

V.. 

Il  efîr: défendu  à  tout  citoyen  aélif  de  porter  aucune  efpèce 
d'armes  ni  bâtons  dans  les  affemblées  primaires  ou  éleftoralesj 
il  eft  enjoint  aux  maires  &  officiers  municipaux  d'y  veiller, 
tant  en  empêchant  les  citoyens  de  partir  armés  pour  le  chef- 
lieu  de  canton  ,  qu'en  obligeant ,  à  l'arrivée  dans  le  chef  lieu , 
les  citoyens  a61ifs  des  différentes  paroiffes  de  dépofer  les 
arme5  qu'ils  pourroient  avoir  &  leurs  bâtons  avant  d'entrer 
dans  failembiée. 

Il  eff  expiefTément  défendu  de  porter  aucune  efpèce  d'armes 
dans  les  églifes ,  dans  les  foires ,  marchés  &  autres  lieux  de 
raffem.blement ,  fans  préjudice  des  gardes  chargées  du  maintien 
de  la  policé, 
• --  V  I.' 

Tc/t;t  citoyen  qui ,  dans  une  afïemblée  primaire  ou  éleélo- 
raie,  le  portera  à  quelque  violence,  fera  quelque  menace, 
engagera  à  quelque  acle  dé  révolte ,  excluera  oupropoferad'ex-- 
ôlute  de  l'affcmblée  quelques  citoyens  connus  pour  citoyens 
itosj  fous  le  prétexte  de  fou  état,  de  fa  profefîion , >:k  fous 
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tous  autres  prétextes,  fera  jugé  à  l'inilant  par  FaiTemblée 
même ,  condamné  à  fe  retirer  ck  privé  de  fon  droit  de  fuffrage. 
Les  honnêtes  gens  &  les  amis  de  la  conftitution  font  fpéciale- 
ment  chargés  de  veiller  à  l'exécution  du  préfent  article. 

VIL 

Les  officiers  municipaux,  tant  du  chef-lieu  que  des  paroifTes 
dont  les  habitans  compoferont  les  afTemblées  primaires ,  fe 
concerteront  eniembîe  .pour  avoir  une  f:>rce  fuffifante  à  l'effet 
de  maintenir  la  tranquiUité  publique  &  l'exécution  des  articles 
ci-defTus  dans  le  lieu  des  afTemblées ,  fans  néanmoins  qu'aucun 
homme  armé  puifTe  entrer  dans  ces  afTemblées ,  fî  ce  n'eit 
■dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  28  mai  dernier,  que  nous 
avons  accepté. 

V  I  I  L 

Tous  les  citoyens ,  quel  que  foit  leur  état  &  profefîion ,  les 
laboureurs,  fermiers  &  métayers,  les  commerçans  &  mar- 
chands de  grains  &  fubfifliances ,  toutes  propriétés  &  toutes 
poffefîîons  aftuelles ,  font  placés  fous  la  fauve-garde  &  prO" 
teélion  de  la  loi,  de  la  conftitution ,  de  nous  &  de  l'afTemblée 
"nationale ,  fans  préjudice  ,  foit  des  aftions  que  chacun  pourra 
porter  devant  les  tribunaux,  foit  des  précautions  que  les  corps 
municipaux  ou  adminillratifs  prendront  pour  aflarer  d'une 
manière  paifible  la  fubfiflance  du  peuple.  Tous  ceux  qui  con- 
'treviendront  au  préfent  article  feront  reconnus  &  dénoncés 
par  les  honnêtes  gens ,  comme  ennemis  de  la  conftitution  & 
des  travaux  de  l'alTembiée  nationale ,  de  la  nation  &  de  nous* 

î  X, 

Ceux  qui  fe  permettront  des  excès  ou  outrages  à  l'égard 
«des  officiers  municipaux,  des  adminiilrateurs  de  département 
&  de  dillrift  ,  &  des  juges ,  feront  rayés  du  tableau  .civique , 
«déclarés  incapables  &  privés  de  tout  exercice  des  droits  de 
citoyen  a61if,  en  punition  d'en  avoir  violé  les  devoirs, 

Ttt-tti 


884  Juin     lygo. 

Quant  à  ceux  qui  auront  commis  ou  commettront  des 
voies  de  fait  &  des  violences ,  ioit  contre  les  propriétés  6c 
poffeiîions  actuelles ,  foit  contre  les  perfonnes  ,  tk  particuliè- 
rement quant  aux  chefs  des  émeutes ,  ik  fur-tout  aux  auteurs 
&  inlHgateurs  de  pareils  attentats ,  ils  feront  arrêtés ,  conftitués 
prifonniers  &  punis  felontoute  la  rigueur  des  loix,  fans  pré- 
judice de  l'exécution  de  la  loi  martiale ,  dans  les  cas  où  elle 
doit  avoir  lieu ,  fuivant  le  décret  du  2 1  oftobre  dernier  ,  par 
nous  fanftionné. 

X  I. 

Tous  les  citoyens  de  chaque  commune  qui  auront  pu  em- 
pêcher les  dommages  caufés  par  ces  violences ,  eu  demeure- 
ront refponfables ,  aux  termes  de  l'article  V  du  décret  du  23 
février  dernier ,  par  nous  fanélionné. 

X  î  L 

Les  gardes  nationales,  qui  ne  font  que' les  citoyens  a61lfe 
tux-mêmes ,  &  les  enfaus  armés  pour  la  défenfe  de  la  loi ,  les 
troupes  réglées,  les  maréchauflees  ,  déféreront  fans  délai  à 
toutes  réquifitions  qui  leur  feront  faites  par  les  corps  admi- 
niftratifs  &  municipaux  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  Se 
du  refpeft  pour  les  décrets  de  l'affemblée  nationale,  acceptés 
ou  fcm61:ionnés'par  nous.  Elles  veilleront  particulièrement  fur 
le  bon  ordre  dans  les  alTemblées  qu'il  ell  d' ufage  de  former  en 
divers  lieux  pour  célébrer  la  fête  de  chaque  paroiiTe ,  ou  pour 
louer  les  domeftiques  de  campagne. 

XIII. 

La  connoifTance  &  le  jugement  en  dernier  reffbrt  des  crimes 
&  attentats  commis  dans  les  émeutes  &  attroupemens  qui  ont 
eu  lieu ,  à  compter  du  premier  mai  dernier ,  ou  qui  auroient 
lieu  à  l'avenir  dans  les  départemens  du  Cher,  de  la  Nièvre, 
de  l'Allier  &  de  la  Corrèze ,  font  attribués  refpe<^ivement  aux 
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{îèges  préiidiaux ,  bailliages  &  fénéchauffées  de  Bourges  , 
Samt-Pierre-le-Moutier ,  Moulins  6v  Limoges.  Il  leur  eft  en- 
joint de  rechercher  principalement  &  de  punir  fuivant  toute 
la  rigueur  des  loix  les  chefs  des  émotions  populaires ,  les 
auteurs  ,  fauteurs  ^linlligateurs  des  troubles  ,  &  de  faire,  fans 
retardation  du  jugement,  parvenir  à  l'afTemblée  nationale 
tous  les  renfeignemens ,  inftru^lions  &  preuves  qu'ils  auront 
pu  fe  procurer  par  la  voie  de  la  procédure. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi-? 
nilfratifs  l:^  municipahtés ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reffoits  &  départemens  refpe8:ifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  Ordonnons  en  outre  que  cefdites  ptéfentes  feront 
envoyées  fpécialement  &  fans  délai  aux  préiidiaux  ,  bailliages 
&  fénéchauffées  de  Bourges,  Saint-Pierre-le-Moutier  ,  Moulms 
&  Lnnoges,  ainfi  qu'aux  villes,  bourgs  &  communautés  des 
départemens  du'Cher ,  de  la  Nièvre ,  de  l'Ailier  &  de  la  Corrèze. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  iigné  &:  fait  contresigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  troifième  jour  du  mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi  ,  DE  Saint-priest. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  l AJJemblce  nationale,  en  faveur 
du  fieur  de  la  Borde  ^  Lieutenant  général  de  la 
ville  de  Crécy. 

Du   ^    Juin    1790. 

V  U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

DÉCRET  de  IJJfembUe  Nationale ,   du   20  Avril  1 790. 

L'assemblée  nationale ,  ?près  avoir  entendu  fon  comité  des 
rapports ,  déclare  que  tout  citoyen  qui  n'efl:  prévenu  d'aucun 
délit  doit  jouir  tranquillement  de  fa  liberté  &.  de  fon  état ,  & 
être  en  sûreté  fous  la  fauve-garde  de  la  loi  j  en  confiquence , 
que  la  municipalité  de  Crécy  auroit  dû  &  doit  employer  tous 
les  moyens  qui  font  en  fon  pouvoir  pour  faire  jouir  le  iîeur 
de  la  Borde  ,  lieutenant  général  [de  cette  ville  ,  des  droits 
appartenant  à  tous  les  citoyens. 

Le  roi  a  fanétionné  &  fanftionné  ledit  décret  -,  en  confé- 
quence,  fa  majefté  mande  &  ordonne  aux  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Crécy  d'employer  tous  les  moyens  qui  font  en 
leur  pouvoir  pour  faire  jouir  le  fieur  de  la  Borde,  lieutenant 
général  de  cette  ville ,  des  droits  appartenant  à  tous  les  citoyens. 
Fait  à  Paris ,  le  cinq  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé 
iLOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  de  Saint-Priest. 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Pour  r exécution  des  Lettres  patentes  &  Proclamation 
des  5  Février  ,  i  i  Avril  (§'30  Mal  1790  ,  fur 
les  décrets  de  tAjf emblée  Nationale  ^  des  5  o  Jan^ 
vler,  zz  Mars  &  z^  Mai  de  la  même  année  ^ 
concernant  la  confection  des  Rôles ,  la  forme  du 
yerfement  &  r  accélération  du  recouvrement  des' 
Impof  lions  ordinaires  de  1790,- 

Du   6  Juin  1790.- 

XJE  Roi  ,  par  l'article  L^"^  cîe  fes  lettres  patentes  du  3crmaî^' 
1790,  fur  le  décret  de  raiîemblée  nationale,  du  25  du  même 
mois ,  a  ordonné  que  les  municipalités  &  autres  ajfceurs  chargés 
de  la  confeclioji  des  rôles  des  impofitions  ordinaires  de  1790 , 
qui  n  auraient  pas  encore  procédé  à  la  répartition  acidités  im- 
pofitions ^  feraient  tenus  de  la  terminer  dans  le  délai  de  quin7^c' 
jours  ^  à  compter  de  la  publication  defdites  lettres  patentes  ; 
faute  de  quoi  le f dits  officiers  municipaux  demeureraient  perfon- 
nellement  ù  fulidairement  f^arans  &  refponfaù/es  du  retard  du 
recouvrement  des  impofitions  de  leur  communauté. 

En  même-temps ,  pour  affurer  le  redreflement  des  inégalités  3.-. 
erreurs  ou  doubles  emplois  dont  quelques  communautés  pour- - 
roient  avoir  à  le  plaindre  dans  la  fixation  de  leur  contribution , 
il  a  été  ordonné  par  l'article  II  àts>  mêmes  lettres  patentes, 
que  les  depariemens  veilleraient  à    ce   qiiil  fût  nommé  dans 
chaque  diflriet  des   commijjàires  ^  à  l^cffet  de  vérifier  lefdites- 
inégalités ,  erreurs  ou  doubles  emplois  ^  pour  être  pris  enluite ' 
les  mefures  les  plus  convenables  pour  les  réparer. 
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Ainii  les  municipalités  ,  aiTarées  aujourd'hui  qu'après  la 
confedion  du  rôle  elles  obtiendront,  l'ur  la  fixation  de  la 
fomme  qui  leur  a  été  donnée  à  répartir,  l'allégement  qui 
pourra  être  dû  à  leur  communauté,  ne  peuvent  fe  dilpenfer, 
ibus  aucun  prétexte  ,  de  terminer  la  formation  dudit  rôle ,  & 
(le  le  faire  vérifier  dans  le  délai  prei'crit. 

D'un  autre  côté,  en  ce  qui  concerne  le  recouvrement,  il  a 
été  ordonné  par  l'article  I.^^^des  lettres  patentes  de  fa  majeflé, 
du  I  3  février  1790  ,  fur  le  décret  de  rafTemblée  nationale  du 
30  janvier  précédent,  que  les  prépojés  au  recouvrement  des  im~ 
■pofitlons  ordinaires  ^'  dircBcs  dans  les  différentes  municipalités 
du  royaume  jet  oient  tenus  de  verfer  entre  les  mains  des  receveurs 
ordi  flair  es  de  l'ancienne  divifion  des  provinces^  chargés  dans 
les  années  précédentes  de  la  perception  des  impofîtions  ,  le  mon' 
tant  entier  dcjditcs  impofîtions  de  l'exercice  1790  u*  des  exer- 
cices antérieurs ,  dans  la  forme  &  dans  les  termes  précédemment 
prcfcriîs  par  les  réglemcns. 

Par  l'article  II  des  mêmes  lettres  patentes ,  il  a  été  aufîî 
ordonné  <j^  attende  que  les  contribuables  feraient  foulasses ,  dans 
Vannée  pr<.jente  ^  par  la  contribution  des  ci-devant  privilégiés  ^ 
qui  tourne  À  leur  décharge^  les  ttéforiers  ou  receveurs  généraux 
entre  les  mains  dejquels  verfént  les  receveurs  particuliers  des 
finances  f croient  tenus  de  faire  de  leur  côté  toutes  diligences 
peur  que  Us  impofîtions  de  Cannée  1790  &  années  antérieures 
fuffent  acquittées  entièrement  dans  les  fx  premiers  mois  de  1791, 
au  plus  lard^ 

Enfin,  par  la  proclamation  du  roi,  du  1 1  avril  1790, portant 
fanftion  du  décret  de  l'alTemblée  nationale,  du  22  mars  pré- 
cédent ,  il  a  été  ordonné  qu:  les  villes ,  paroiffes  &  commu- 
nautés qui  Jeroient  arriérées  dans  le  payement  de  leurs  impo* 
fitions  feroient  tenues  de  fe  ravprocher y  dans  le  cours  de  la. 
préfente  année  1790  ,  d' une  fomme  équivaienre  aux  deux  tiers 
de  ce  qu'aura  produit  à  chacune  defdites  villes^  paroiffes  & 
communautés ,  la  portion  de  la  contribution  des  ci-devant  pri- 
vilégiés ,  qui  doit  tourner  au  profit  des  anciehs  contribuables. 

Malgré 
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Malgré  des  difpûfitions  auiTi  précifes  &  aufii  poiîtives ,  tant 
fur  la  continiutioiî  du  \'eiieincnt  des  impolitions  de  1790 
entre  les  mains  des  receveurs  particuliers  des  finances  fuivarat 
J'ancienne  divifion  du  royaume,  que  fur  le  rapprochemenr  du 
payement  des  impolitions  prefcrit  exprelTém.ent  aux  receveurs 
généraux ,  aux  receveurs  particuliers  &  pareillement  aux  con- 
tribuables, le  roi  eit  informé  que  quelques  mvmicipàlirés  fe 
font  permis  de  défendre  aux  collefteurs  de  verger  le  produit  de 
leurs  rccouvremens  enfe  les  mains  des  receveurs  particuliers 
des  iinances,  &  que  d'autres  communautés,  par  une  faulTe 
interprétation  de  l'article  lî  des  lettres  patentes  du  3  février 
1790  ,  ont  même  prétendu  qu'il  fuffifoit  quelles  entra Ten.  en 
payement  fur  les  impofitions  de  1790  dans  les  (ix  premiers 
mois  1791  ,  puifque  les  receveurs  généraux  n'étoient  tenus 
d'acquitter  les  impolitions  que  dans  le  même  délai,  &  que  par 
conféquent  les  receveurs  particuliers  des  finances  ne  pouvoient 
faire  aucunes  diligences  contre  les  coliecleurs  &  les  contri- 
buibles,  pour  les  contraindre  au  payement  des  termes  échus, 
fuivant  les  anciens  règlemens. 

Sa  majcflé  a  jugé  dès-lors  indifpenfable  de  prefcrire  \q% 
mefures  néceffaires  pour  l'entière  exécution  des  lettres  patentes 
&  proclamation  des  3  février,  11  avril  &  30  mai  '790, 
portant  fanftion  des  trois  décrets  dé  l'afiemblée  nationale  ci- 
dcfTus  relatés  j  en  conféquence,  le  roi  a  ordonné  &  ordonne 
ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Dans  le  cas  où  aucunes  des  municipalités  qui  font  en 
retard  de  former  leurs  rôles  de  1790  ne  les  auroient  point 
terminés  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  compter  de  celui  de 
la  publication  des  lettres  patentes  du  30  mai  dernier,  ainii  qu'il 
eft  prefcrit  par  lefdites  lettres  patentes  ,  enjoirt  fa  maiefcé  aux 
procureurs  du  roi  des  fièges  d'éle61ion  de  faire  faire,  à  l'expi- 
ration dudit  délai,  la  fignification  des  fufdites  lettres  patentes 
à  celles  des  municipalités  qui  pourroient  être  encore  en  retard , 

1  orne  L  V  V  V  V  V 
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avec  déclaration  auxdits  officiers  municipaux  que ,  faute  de 
s'érie  conformés  aux  difpoiitions  de  l'article  !.«''  des  fufclites 
lettres  patentes,  la  garantie  &  re^ponrabilitc-perfonnelle  oc 
folidaire  pour  les  impofitions  de  la  préiente  année  1790  eft 
par  eux  encourue. 

I  L 

Lesdits  procureurs  du  roi  des  fîèges  d'éle6lion  adrefTeront 
en  outre  au  lieur  contrôleur  général  des  finances  un  état  indi- 
catif, tant  defdites  municipalités  en  retard  ,  que  de  la  date  de 
la  lignification  qui  leur  aura  été  faite,  conformément  à  l'article 
précédent,  pour  defdits  états  être  par  ledit  fieur  contrôleur 
général  des  finances  rendu  compte  à  fa  majefcé» 

I  I  L 

Huit  jours  après  celui  oii  ladite  lignification  aura  été  faite 
aux  municipalités  en  retard  y  les  receveurs  particuliers  ues 
finances  feront  &  demeureront  autonfés  à  décerner  contre- 
lefdits  officiers  municipaux  une  contrainte  folidaire,  après  que 
ladite  contrainte  aura  été  vilée  dans  la  forme  prefcrke  par  les. 

règlemens* 

ï  V. 

Fait  fa  majefi:é  très-exprefies  inhibitions  &:  defenfes  à  auams. 
coliedeurs  de  verfer  les  deniers  par  eux  recouvrés  fur  les  im- 
politions  de  la  préiente  année  1790  ,  &  années  antérieures ,  ert. 
d'autres  mains  qu'en  celles  du  receveur  particulier  des  finances, 
de  réle8:ion  dont  dépendoit  leur  communauté ,  fuivant  l'an- 
cienne di\'iùon  du  royaume  j  faifant  pareillement  ili  majelfé 
très-exprefies  défenfes  à  aucun  particulier  de  s'immifcer  dans 
les  fonèlions  defdits  receveurs  particuliers  des  fijiances  pour  le 
recouvrement  des  impoficions  de  ladite  année  1790  &  années 
antérieures  ,  fous  peine  d'être  pourfuivi  comme  concuf- 
(ionnaire^ 

V. 

Etî JOINT  detecheffa  majellé  aux  miiniclp alités  d€  veiller  à 
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cequelapeiceptio-i  des  iiiipofîtions  dclapiéfente  année  1790 
&  années  anréneures  ne  pui/Te  être  troublée  fous  aucun  pié- 
tcxte,  &  de  fane  tont  re  qui  fera  en  leur  p  .>u>'oiï  pour  pro- 
ciiier  les  rapprochcncnj  de  payemens  piefcrus  par  l'article  1,1 
du  décret  de  i'afièmblée  nationaie ,  du  22  marî  dernier ,  fanc- 
tionné  par  ia  majellé  ;  enf^n  ,  de  prêter  &  faire  piêt.:r  aux 
colle6ku''S,  receveurs  particulieis  des  finances,  porteurs  de 
contrajites  par  eux  employés ,  toute  aide ,  concours,  a/Tiftance 
&  appui  nécelTaires. 

V  I. 

La  préfente  proclamation  fera  imprimée  &  publiée  dans 
toutes  les  villes  &  communautés ,  &  affichée  dans  chacune 
defdites  villes  &  communautés  à  la  porte  de  l'égliieparoiffiale, 
au  lieu  des  féances  de  la  municipalité  &  autres  lieux  publics, 
à  la  diligence  du  procureur  de  la  commune.  A  Paris ,  le  fix 
juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signe  LOUIS.  Et  plus 
bas  y  par  le  roi,  n^  Saint-Priest. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de  l'Affl/ntlce  nationale ,  du  6  Juin. 
ly^o,  concernant  laffujétLfjement  aux  Droits- 
d^ entrée  de  la  ville  de  Parts  ,  de  tout  le  terri-- 
toue  que  renferme  la  ligne  de  U enceinte  desi 
murs  de  cette    ville.. 

Données  à  Paris ^    le  9  Juin  1790. 

XjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  coniîimtion- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces 
prélentes  lettres  verront  j  Salut.  L'aiTemblée  nationale  à 
décrété ,  le  6  de  ce  mois  ,  &  nous  voulons.  &  ordonnons  ce 
qui  fuit  : 

A  compter  du  jour  de  la  publication  des  préfentes ,  tout 
îe  territoire  que  renferme  la  ligne  de  l'enceinte  des  mars 
de  Paris  fera  fournis  aux  droits  d'entrée  dans  cette  ville  ^ 
&:  réciproquement  le  territoire  qui  étoit  antérieurement  fujet 
à  ces  droits ,  &  qui  fe  trouve  placé  hors  de  Tenceinte  ,  fera- 
fournis  au  régime  des  importions  ou  perceptions  établies  dans 
la  banlieue  dont  il  fera  déformais  partie.  Ordonnons, 
en  outre  que  la  municipalité  de  Paris  veillera  à  lexécution 
des  règlemens  précédemment  rendus  fur  la  diilance  à  obferver 
entre  les  bâtimens  &  les  murs  ^  &  fur  tous  les  objets  relatifs, 
à  la  fàreté  de  la  perception. 

Mandons  &  enjoignons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  ad- 
miniitratifs  ,  8^  à  la  municipalité  de  Paris  ,  que  les  préfentes, 
ils  falTent  tranfcrire  fur  leurs  regiibes ,  lire,  publier  &  aificlier; 
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dans  leurs  refforts  &  territoires  refpeftifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  %né  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  iefceau  de  l'état.  A  Paris,  le  neuvième  jour  du  mois  de 
juin  ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Sïonk  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi  y 
DE  Saînt-Priest.  Vu  au  confeil,  Lambert.  Et  fceliées  du 
fceau  de  l'état. 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  l' A  ff emblée  nationale  ,  pot  tant  que 
perfonne  ne  pourra  avoir  un  Commandciaent  de 
Gardes   nationales  dans  plus    d'un  D^partcnient, 

Du  10   Juin    1790. 

V  U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

DÉCRET  de  î A jj emblée  nationale^  du  mardis  Juin  1790, 

du  matin. 

L'assemblée  nationale  décrète  comme  principe  confti- 
tutionnel ,  que  perfonne  ne  pourra  avoir  un  commandement 
de  gardes  nationales  dans  plus  d'un  département ,  &  le  réferve 
de  délibérer  ii  ce  commandement  ne  doit  pas  même  être  borné 
à  l'étendue  de  cbxaque  diftrift. 

Le  Roi  acceptant  ledit  décret,  mande  &  ordonne  à 
toutes  les  municipalités  du  royaume ,  de  le  faire  obferver  & 
exécuter.  Ordonne  pareillement  aux  commandans  des  gardes 
nationales  de  s'y  conformer.  Fait  à  Paris,  ledixjum  md  lept 
cent  qiiarre-vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi , 
DE  Saint-Priest 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  rAffemilee  nationale ,   concernant 
la  levée  des  Matelots. 

Du  10  Juin  1790. 

V  U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

D  àCRET  de  l'AJfemhlée  nationale  .,  du ^8  Mal  17^» 

L'assemblée  nationale  décrète  que  la  levée  des  matelots 
fera  faite  provifoirement  comme  par  le  paffé. 

Le  Roi  a  fanélionné  &  fan6lionne  ledit  décret,,  pour  être 
exécuté.  Mande  &  ordonne  fa  majefté  aux  corps  adminiilratife 
&L  à  toutes  les  municipalités  du  royaume ,  de  tenir  la  main  à 
fon  exécution.  Fait  à  Paris,  le  dix  juin  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix.  Signé  LOUIS»  Et  plus  bas  ,  DE  Saint-Priest. 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  V AjJ emblée  nationale  ,  relatif  à  la 
Fédération  générale  des  Gardes  nationales  &  des 
Troupes  du  Royaume, 

Du  lo  Juin  1790. 
V  U  par  le  roi  le  décret  dont  voici  la  teneur  : 

DÉCRET  de  f^JJcmblée  nationale^  des  mardi  8  &  mercredi 

9  Juin   \j()0. 

Du   8  Juin  1790. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Le  dire61oire  de  chaque  diftrift  du  royaume  ,  &  dans  le  cas 
011' le  direftoire  ne  feroit  pas  encore  en  aftivité,  le  corps 
municipal  du  chef-lieu  de  chaque  diflrift  ell  commis  par  l'al- 
iemblce  nationale,  à  l'effet  de  requérir  les  commandans  de 
toutes  les  gardes  nationales  du  dilbift  ,  d'aiTembler  lefdites 
gardes ,  chacune  dans  fon  rcfTort.  Leidites  gardes  ainfî  allem- 
blces  choiiiront  fix  hommes  far  cent,  pour  fe  réunir  au  jour 
fixé  par  le  direftoire  ,  ou  par  le  corps  municipal  requérant, 
dans  la  ville  chef-lieu  de  diilriùl.  Cette  réunion  de  députés 
choifira  en  préfence  du  direftoire  ou  du  corps  municipal,  dans 
la  totalité  des  gardes  nationales  du  diilritl: ,  un  homme  par 
deux  cents  ,  qu'elle  chargera  de  fe  rendre  à  Paris  à  la  fédé- 
ration de  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume,  qui  aura 
Leu  le  14  juillet.  Les  diliricls  éloignés  de  la  capitale  de  plus 
de  cent  lieues  auiont  la  Uberté  de  n'envoyer  qu'un  député  par 
quatre  cents. 

II. 
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Le  dire6loire  de  chaque  diflricl ,  ou ,  à  Ton  défaut ,  la  muni- 
cipalité du  chef-lieu  de  d:{l:n8:,  fixeront  de  la  manière  la  plus 
économique  la  dépenle  à  allouer  aux  députés  ,  pour  le 
voyage  C^  le  retour,  6z.  cette  dépenfe  ferafupportée  par  chaque 

dilbia. 

DiL  9    Juin-» 

UassëMBLÈë  nationale  a  décrété  &  décrète  que  tous  les 
corps  militaires,  foit  de  terre,  l'oit  de  mer,  nationaux  eu 
étrangers ,  députeront  à  la  fédération  patriotique ,  conformé- 
ment à  ce  qui  fera  réglé  ci-après. 

Chaque  régiment  d'infanterie  ou  d'artillerie  députera  Tofiicier 
le  plus  ancien  defervice,  les  années  de  foidat  comptées,  parmi 
ceux  qui  feront  préfens  au  corps  ^  le  bas-officier  le  plus  ancien 
de  fervice  parmi  ceux  qui  font  préfens  au  corps ,  &  les  quatre 
foldats  les  plus  anciens  de  fervice ,  préfens  au  corps ,  &  pris 
indiltmftement  parmi  les  Caporaux,  appointés,  grenadiers, 
chaffeurs  ,  fufiliers ,  tambouis  «&  muficiens  du  régiment. 

Le  régiment  du  roi  (Se  celui  des  gardes  fuiffes  ,  à  raifon 
de  leur  nombre  ,  enverront  une  députation  double  de  celle 
fixée  pour  les  régimens  ordinaires. 

Les  bataillons  de  chalTeurs  à  pied  députeront  un  officier , 
un  bas-officier  &  deux  chaffeurs  ,  conformément  aux  règles 
prefcrites  pour  les  régimens  d'infa  terie. 

Le  corps  des  ouvriers  de  rartilterie  &  celui  des  mineujs 
députeront  chacun  un  officier,  un  bas-officier  &  deux  foldats, 
comme  pour  les  bataillons  de  chafieurs  à  pied. 

Les  mêmes  règles  déhgnées  ci-deffus  feront  obfervées  pour 
tous  les  régimens  de  cavalerie-, dr.gons, chaffeurs  &:  huffards, 
avec  cette  différence  qu'ils  ne  députeront  qu'un  officier ,  un 
bas-officier ,  &  deux  cavaliers  feulement.  Le  feu!  régiment 
des  carabiniers ,  double  en  nombre  des  régimens  de  cavalerie 
ordinaire ,  aura  une  dépuration  double  de  ces  derniers. 

Le  corps  royal  du  génie  députera  le  plus  ancien  officier  de 
TomcL  Xxxxx 
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chaque  grade ,  &  à  égalité  d'ancienneté ,  le  rang  de  promotion 

décidera. 

La  maréchauflee  fera  repréfentée  par  les  quatre  plus  anciens 
officiers ,  les  quatre  plus  anciens  bas-officiers  ,  &  les  douze 
plus  anciens  cavaliers  du  royaume. 

La  coniDagnie  de  la  connétablie  fera  repréfentée  par  le 
plus  ancien  individu  de  chaque  grade ,  d'officier ,  bas-offic.er 
6c  cavalier. 

Par  égard  pour  de  vieux  militaires  qui  ont  bien  mérité  de 
la  patrie ,  &  qui  ont  acquis  le  droit  de  fe  livrer  au  repos,  le 
co:  ps  des  invalides  fera  repréfenté  par  les  quatre  plus  anciens 
officiers ,  les  quatre  plus  anciens  bas-officiers ,  &  les  douze  plus 
anciens  foldats  retirés  à  l'hôtel  royal  des  invalides. 

Les  commiffiiires  des  guerres  feront  repréfentés  par  un  com- 
miffiiire- ordonnateur,  un  commiffiiire  ordmaire,  &  un  com- 
miiTaire-élève,  le  plus  ancien  de  chacun  de  ces  grades. 

Le  corps  des  lieutenans  des  maréchaux  de  France  fera  repré- 
fenté par  le  plus  ancien  d'entr'eux. 

Quant  aux  compagnies  de  la  maifon  militaire  du  roi ,  de 
celle  des  frères  de  fa  majeilé ,  &  tous  autres  corps  militaires 
non  réunis,  ils  feront  repréfentés  chacun  par  le  plus  ancien  de 

chaque  grade. 

En  cas  d'égalité  de  fervice,  le  plus  ancien  d'âge  aura  la 

préférence.  ^    ^ 

Les  maréchaux  de  France ,  les  lieutenans-generaux  ,  les 
maréchaux-de-camp  &  les  grades  correfpondans  de  k  marine, 
députeront  les  deux  plus  anciens  officiers  de  chacun  de  ces 
difîerens  grades. 

L'affemblée  nationale  déclare  qu  elle  n'entend  rien  préjuger 
fur  l'exiftence  ou  le  rang  des  corps  militaires  ci-delTus  dénom- 
més ,  &  même  de  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

Dudit  jour. 

L'assemblée  nationale  a  décrétée  décrète,  fur  les  articles 
à  elle  propofés  par  fon  comité  de  marine ,  que  le  plus  ancien 
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des  vice-amiraux ,  &  les  deux  plus  anciens  officiers  de  chaque 
grade ,  aftuellement  en  fervice  dans  chacun  des  ports  de  Breil, 
Toulon  &  Rochefort ,  feront  députés  au  nom  du  corps  de  la 
marine  ,  à  la  confédération  générale  indiquée  pour  le  14 
juillet. 

Chacune  des  divifions  du  corps  royal  des  canonnier-ma- 
telots ,  acluellement  en  fervice  dans  les  ports  de  Breft  ,  Toulon 
&  Rochefort ,  députera  le  plus  ancien  des  officiers  majors  & 
fous-lieutenans  de  la  divifion ,  le  plus  ancien  des  bas-officiers 
&  les  quatre  plus  anciens  canonniers-matelots. 

Les  ingénieurs  -  conftrufteurs  de  la  marine,  fervant  dans 
chaque  port ,  députeront  le  plus  ancien  d'entr  eux. 

Les  maîtres  de  toute  efpèce,  &  officiers-mariniers  entre- 
tenus dans  chaque  port ,  députeront  le  plus  ancien  de  fervice 
d'entr'eux,  &  l'ancienneté  fera  comptée  par  lesfervicesdemer. 

Les  deux  plus  anciens  élèves  &  les  deux  plus  anciens  volon- 
taires de  la  marine  feront  députés  par  le  commandant  dans 
chacun  des  ports  de  Breft,  Toulon  &  R^ochefort. 

Les  commiffaires  généraux  &  ordinaires  des  ports  &  arfe- 
naux,  &  autres  corps  fervant  dans  chacun  des  ports  de  Brell, 
Toulon  &  Rochefort ,  députeront  le  plus  ancien  d'entr'eux. 

Dans  tous  les  ports  de  mer ,  les  capitaines  de  marine  mar- 
chande pourront  députer  à  la  fédération  générale  le  plus 
ancien  d'entr'eux. 

Le  roi  a  fanftionné  &  fan6lionne  ledit  décret,  pour  être 
exécuté  fuivant  fa  forme  &l  teneur  ;  en  conféquence ,  mande 
&  ordonne  aux  corps  adminiftratifs  &  municipalités  du 
royaume ,  de  le  faire  obferver  &  exécuter  par  les  gardes  na- 
tionales de  leur  refibrt.  Ordonne  pareillement  fa  ma] elle  à 
tous  commandans  des  gardes  nationales ,  &  à  tous  commandans 
des  corps  mihtaires,  foit  de  terre ,  foit  de  mer,  nationaux  ou 
étrangers ,  &  aux  offixiers  de  tous  grades  ,  de  sy  conformer 
ponctuellement,  &  de  veiller,  en  ce  qui  les  concernera, à  fon 
exécution.  Fait  à  Paris  ,  le  dix  juin  mil  fept  cent  c{uatre- 
vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  DE  Saintj 
Priest. 

X  XX  X  X  2 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  h  décret  de  rA[femhlée  nationale  ^  du  30  Mai 
1790,  concernant  les  Médians  dans  Paris  ou 
dans  les  Departemens  voijîns. 

Bonnées  à  Paris,  le  13   J;iin  itcjo. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  <k  parla  loi  conilitutiormelîe 
de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qii  ces  préfentes 
letttres  verront  ;  Salut.  L'aff^mblée  nationale, informée  qu'un 
grand  nombre  de  mendians  étrangers  au  royaume,  abondant 
de  toutes  parts  dans  Paris,  y  enlèvent  jourRtUement  les  fecours 
dellinés  aux  pauvres  de  la  capitale  &  du  royaime,  'S<:  y  pro- 
pagent avec  danger  Fexemple  de  la  mendicité,  qu  elle  Te  propofe 
d'éteindre,  a  décrété  ,  le  30  mai  dernier  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Indépendamment  des  attelicrs  déjà  ouverts  dans  Paris ^ 
ir  en  fera  encore  ouvert  dans  la  ville  &  dans  les  environs ,  foit 
en  travaux  de  terre  pour  les  hommes,  (bit  en  filature  pour  les 
femmes  &  enfans,  où  feront  reçus  tous  les  pauvres  domiciliés 
dans  Paris,  ou  étrangers  à. la  ville  de  Paris,  mais  François. 

I  !.. 

Tous  les  mendians  Sr  gens  ^'^ans  aveu  étrangers  au  royaume , 
non  domiciliés  à  Paris  depuis  un  an  ,  feront  tenus  de  demander 
des  pafTe-ports  ,  où  fera,  inrliquée  la  route  qu'ils  devront  iuivre 
pour  fortir  du  royaume: 

1 1  r; 

Tout  mendiant  né  dans  ic  royaume,  mais  nor^  domicilié  à 
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Pans  depuis  fix  mois ,  &  qui  ne  voudra  pas  prendre  d'ouvrage 
iera  tenu  de  demander  un  pafTe-port  où  fera  indiquée  la  route 
qu  il  devra  fuivre  pour  fe  rendre  à  fa  municipalité. 

I  V. 

Huit  jours  après  la  publication  du  préfent  décret',  tous  les 
pauvres  valides  trouvés  mendiant  dans  Paris,  ou  dans  les 
départemens  voiims ,  feront  conduits  dans  les  malfons  defnnées 
à  \qs  recevoir  à  différentes  diflances  de  la  capitale ,  pour  àt-lk 
fur  les  renfeignemens  que  donneront  leurs  différentes  décla- 
rations, être  renvoyés  hors  du  royaume  s'ils  font  étrangers;  ou 
s'ils  font  du  royaume ,  dans  leurs  départemens  refpe61ifs  après 
leur  format]  on^.  le  tout  fur  des  paffe- ports  qui  Surferont  donnés. 
Il  fera  incefTamment  préfenté  à  l'afîemblée  un  règlem.ent  pro' 
vifoire  ^our  le  meilleur  régime  &  la  meilleure  police  de  ces 
maifons^où  le  bien-être  des  détenus  dépendra  particulièremenn 
de  leur  travail. 

ÎL  fera  en  conféquence  accordé  à  chaque   département 
quand  il  fera  formé ,  une  fomme  de  trente  mille  livres  pou« 
être  employée  en  travaux  utiles.. 

V  I. 

La  déclaration  à  laquelle  feront  fournis  les  mendians  conduits 
dans  ces  maifons  fera  faite  au  maire  ou  autre  officier  muni- 
cipal, en  préfence  de  deux  notables.. 

Y  I  L 

Il  fera  accordé  trois  fous  par  lieue  à  tout  individ'u  porteur^ 
dun  pafe^port.  Ce  fecours  fera  donné  par  les  mumcipalités-^ 
lucccflivement ,  de  à:ix  lieues  en  ài\  lieues» 

Le  paffe-port  fera  vifé  par  l'offider  municipal  auquel  il  il^rai 
prelenté,^&  la  fomme  qui  aura  été    délivrée  y  fera  relatée- 
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V  II  L 

Tout  homme  qui ,  muni  d'un  paffe-port ,  s'écartera  de  la 
route  qu'il  doit  tenir ,  ou  féjournera  dans  les  lieux  de  fon 
paffage,  fera  arrêté  par  les  gardes  nationales  des  municipalités, 
ou  par  les  cavaliers  de  la  maréchauflee  des  départemens  ,  & 
conduit  dans  les  lieux  de  dépôts  les  plus  prochains  ;  ceux-ci 
rendront  compte  iur-le  champ  aux  officiers  municipaux  des 
lieux  où  ces  hommes  auront  été  arrêtés  &  conduits. 

I  X. 

Les  municipalités  des  départemens  voifins  des  frontières 
feront  tenues  de  prendre  les  mefures  &  les  moyens  ci-defTus 
énoncés  ,  pour  renvoyer  hors  du  royaume  les  mendians  étran- 
gers fans  aveu  qui  s'y  feroient  introduits ,  ou  tenteroient  de 
s'y  introduire. 

X. 

Les  mendians  malades,  hors  d'état  de  travailler,  feront 
conduits  dans  les  hôpitaux  les  plus  prochains,  pour  y  être 
traités  &  enfuite  renvoyés ,  après  leur  guérifon ,  dans  leurs 
municipalités ,  munis  de  paiïe-ports  convenables. 

X  L 

Les  mendians  infirmes ,  les  femmes  &  enfans  hors  d'état 
de  travailler ,  conduits  dans  ces  hôpitaux  &  ces  maifons  de 
fecours ,  feront  traités  pendant  leur  féjour  avec  tous  les  foins 
dus  à  l'humanité  fouffrante. 

X  I  L 

A  la  tête  des  paffe-ports  délivrés ,  foit  pour  l'intérieur  du 
royaume  ,  foit  pour  les  pays  étrangers ,  feront  imprimés  les 
articles  du  préfent  décret ,  &  le  fignalement  des  mendians  y 
fera  également  infcrit. 

XI  IL 

Il  fera  fourni  par  le  tréfor  public  les  fommes  nécclTaires 
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pour  rembourfer  cette  dépenfe  extraordinaire ,  tant  aux  muni- 
cipalités qu'aux  hôpitaux. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranA 
crire  fur  leurs  regillres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
rellbrts  &  départemens  refpeftifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris  ,  le  treizième  jour  du  mois  de  juin ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  ^^5,  par  le  roi,  de  Saint- 
Priest.  Vu  au  confeil,  Lambert.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 


904  Juin     ijgo. 


m  M  ■  II— iTi  "■rwT'TrT'WT—wim—rtwr  I    nmi  >i|i  ijimn 


PROCLAMATION  DU  ROI , 

Concernant  ^Indemnité  a  accorder  aux  Hahltam  du 
territoire  compris  dans  la  hgne  de  t enceinte  des  murs 
de  Pans  ,  &  dès-lors  ajj'ujettis  aux  droits  d'entrée 
de  ladite  ville  ,  par  les  Lettres  patentes  du  9  Juin 
lycjo  ,  fur  les  Importions  ordinaires  auxquelles 
ils  font  déjà  cotifés  dans  les  rôles  des  commu- 
nautés de  la  campagne  ;  6  concernant  rimpofi^ 
lion  ,  pour  Cannée  1790  ,  de  ceux  des  Habitans 
des  paroi  fes  de  Paris  qui  fe  trouvent  placées 
hors  de  ladite  enceinte^ 


L, 


Du   15  jL'in  1790. 


lE  Roi  ,  pav  fes  lettres  patentes  du  9  juin  1790,  fur  Î2 
décret  de  raiïemblée  nationale  du  6  du  même  mois  ,  a 
ordonné  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  defdites 
lettres  patentes ,  tout  le  territoire  que  renferme  la  ligne  de 
l'enceinte  des  murs  de  Paris  feroit  fournis  aux  droits 
d'entrées  dans  cette  ville;  &  réciproquement,  que  le  territoire 
quiét:)it  antérireurement  fujet  à  ces  droits,  ck:  quife  trouve 
placé  hors  de  l'enceinte  ,  feroit  foumis  au  ré'^ime  des  impo- 
rtions établies  dans  la  banlieue  dont  il  feront  défjrmais 
partie. 

Pour  concilier  les  difpofitions  de  ces  lettres  patentes  avec 
celles  déjà  faites  pour  l'établifTemenî  des  imp  jiitions  or  inaires 
de  1790  ,  dins  l'ancienne  divi'ion  de  la  province  d«  i'ile-:'e- 
Franee,  fa  majefté  a  jugé  néceflaire  de  déterminer  l'mdemnité 

qu'auront 
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qu'auront  à  réclamer  fur  leur  cotilation  déjà  réglée  pour  l'année 
entière  1790,  dans  la  province  de  i'ile-de-France ,  ceux  Ats 
habitans  des  paroifîes  voiiuies  de  la  vilie  de  Paris  qui  , 
compris  dans  la  nouvelle  enceinte,  Te  trouveront  fjumis  pour 
une  portion  de  la  même  année  aix  droits  d'entrées  ;  comme 
aufli  de  régler  de  quci'e  manière  feront  cotiies  a;.-X  impofî- 
tions  direttts ,  povr  la  préiér.te  année  1790  ieulement  ,  les 
habitans  des  paroilles  de  la  ville  de  Pans  qui  ie  trouveront 
affranchis  dtfdits  droits  d'entrées. 

En  conféquence ,  fa  majefié  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui 
fuit  ; 

Article     premier, 

CeVx  des  haMrans  dépendant  ci-devant  des  paroi^es  & 
commimautés  de  la  campagne  qui ,  impofés  déjà  pour  l'année 
entière  1790,  dans  les  rôles  defdites  paroifies  ëc  commu- 
nautés ,  à  l'impoiition  principale  repréfentanve  de  la  taille  , 
6c  aux  importions  acceffoires  &  capitation ,  ie  trouveront  , 
au  moyen  de  la  poftion  de  leur  domicile  en  dedans  de  la 
nouvelle  enceinte,  affujcttis  aux  droits  d'entrées ,  en  exécution 
des  lettres  patentes  du  roi  fur  le  décret  de  l'ailemblée  nationale 
du  6  de  ce  mois  ,  fe  ont ,  en  indemnité  de  leur  affujettiffement 
auxdits  droits  d'entrées ,  déchargés  de  la  moitié  de  la  fomme 
qui  leur  aura  été  demandée  pour  l'impoiition  princ  pale 
&  pour  la  preftation  des  chemins  ,  dans  letdites  paroifîes  6l 
communautés. 

I  I. 

Lesdits  habitans  ne  feront  point  au  furplus  cotifés , 
pour  la  préfente  année  1790  feulement  dans  les  rôles  de 
capitation  de  la  ville  de  Paris  ;  'S^  en  conféquence ,  feront 
tenus  ef acquitter  la  totalité  des  fommes  pour  lefquelles  ils 
auront  é.é  cotifc' s  aux  impositions  acceffoires  &  capitation, 
dans  les  rôles  de  la  province  de  rile-de-Fraiice. 


c}c6 
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A  l'égard  de  ceux  des  habitans  des  paroifFes  de  Paris 
qui,  le  trouvant  hors  de  la  nouvelle  enccmte  ,  auront  été 
affranchis  des  droits  d'entrées ,  à  compter  de  la  publication 
des  lettres  patentes  du  9  juin  préfent  mois,  &  oui, pour 
ledit  efpace  de  temps  ,  ne  pourroient  être  cotiles  dans  les 
rôles  des  municipalités  voilin^s  qui  font  déjà  formés,  ils 
continueront ,  pour  cette  année  leukment ,  ci'être  compris 
dans  les  rôles  de  capitation  de  la  ville  de  Paris ,  &  leur 
cotifation  lera  réglée  d'après  les  bafes  énoncées  aux  lettres 
patentes  du  29  avril  1790,  fur  le  décret  de  Taficmblée 
natiçnale ,  du  18  du  même  mois,  concernant  les  impofitions 
ordmaires  de  la  ville  de  Paris,  avv.c  la  moitié  en  fus  en 
remplacement  des  droits  d'entrées  dont  ils  fe  trouveront 
affianchis.  A  Paris  ,  le  treize  juin  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix,  Signi  LOUIS»  Et  plus  bas ,  par  le  roi ,  de  Sau^t- 
Priest, 
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pplOClamation  du  roi  , 

Sur  le   décret  de  F  A Jf emblée  nationale^  du   9  ]Mal 
17^0,  relatif  à  la  Jignature  des  AJpgnats, 

Du  1}  Juin    1790, 

V  U  par  ie  roi  le  décret  de  rafTemblée  nationale  >  dont  la 
teneur  luit  : 

L'assemblée  nationale  décrète  que  la  fon61ion  de  {^gner 
les  aflignats  fur  les  biens  nationaux  lera  attribuée  à  vir.gr  per- 
fonnes,  &  que  le  roi  fera  fupplié  de  faire  connoître ,  par  une 
proclamation ,  les  noms  des  fignataires  que  fa  majefté  aura 
choifis. 

COLLATIONNÉ  à  l'original,  par  nous  prcfident  &  fecréraîres  de 
Taiiecibiee  nationale,  à  Paris  ,  le  onze  mai  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix.  Signe  Tno'j'R.ri:  -,  préfident\  Ch abROUD  .  l'ab' é 
COLAUD  DELA  S  L-ETTE  ^fec  ré 'aires  ;  DE  CkamTE  ■  UX- 
PaLAME  ,  Jtirc:uire  \  ie  comte  DE  LA  KevilLt  RE  DE  LÉ- 
PAUX,  Jecntaire  -,  le  comte  DE  CriLLoN  ^  DE  l  eRMCNT. 

Le  ROI  a  fan6lionné  &  fanftionne  ledit  décret,  pour  être 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur. 

Sa  majeilé  a  choifî  &  nommé  pour  fîgner  en  qualité  de 
tir  eut  Si 

S  A  V  0  r  R: 

Pour  les  AJJignats  de  Mille  livres, 

MM. 

Charles  ECRDÉAUX. 

Alexandre-François  VINCENT. 

Yyyyyx 
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Four  les  Ajpgnats  de  Trois  cents  livras» 
MM. 

François  GAST. 

Nicolas  DAUPHIN. 

Louis  DOMAIN. 

y 
Four  les  AJJignats  de  Deux  cents  livres* 

MM. 

Marie-Anne-Gabriel  l'ARRIVÉE. 
Charles-Emmanuel-Joseph  RIVIERE- 
Amable-Jean-Baptiste-René  NIEL- 
Ignace  BURTEL, 
Laurent  BLANLO. 

Et  pour  figner  en  qualité  d'endoffeurs  y:. 

Savoir: 

Tour  les  AJJignats  de  Mille  livres». 

MM. 

Antoine  JAME. 
Florentin-Isidore  LANOY. 

Pour  les  AJJignats  de  Trois  cents  livres^. 

MM. 

Louis-Guillaume  ANQUETIL. 
Louis-Charles-Noel  JULUEN. 
Jean-Marie  GIROD. 
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Four  les  Jljfignats  de  Deux  cents  livras» 

MM. 

André  HUGUES. 
Joseph  AVY. 

Nicolas-Charles  AUBOURG. 
Ernest-Louis  BOIZOT. 
Jean-Baptiste-Augustin  CAMBERLIN. 

Sans  que,  pour  railbn  deiaites  fignatures,  les  fufnommés' 
foient  tenus  de  rendre  aucun  compte  ,  ni  aucunement  en- 
gagés ,  attendu  qu'ils  ne  feront  à  cet  égard  aucune  recette  ni 
dépenfe. 

Fait  à  Paris ,  le  treize  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix.  Signé  LOUIS.    Et  plus  bas ^  par   le  roi,  D£  Sain-t,, 

PRIEST» 
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PROCLAiMATION  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de  l*AjJ^cmhlce  nationale ,  du  premier 
Juin  1790  ,  concernant  lajorme,  la  valeur  &  le 
nombre  des  Affignats, 

~^_^'-  Du  15  Juin  1790. 

V  U  par  le  roi  le  décret  de  raiTemblée  nationale,  du  premier 
juin  1790  ,  dont  la  teneur  fuit  : 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  àe,s 
commiiTaires  du  comité  des  finances ,  chargés  de  llirveiUer  la 
fabrication  des  aflignats ,  a  <iécrété  ik  décrète  ce  qui  luit  : 

Article     p  r  e  èi  i  e  r. 

Les  quatre  cents  millions  d'aiTignats ,  créés  par  les  décrets 
des  19  6c  21  décembre  1789,  16  6^:  17  avril  1790,  feront 
divilcs  en  douze  cents  mille  billets  5  favbir  : 

Cent  cinquante  mille  billets  de  mille  livres 

Quatre  cent  mille  billets  de  trois  cents  livres. 

Six  cent  cmquante  mille  billets  de  deux  cents  livres. 

Les  billets  de  mille  livres  feront  divirés  en  fix  fériés  de 
vîngt-cmq  mille  billets  chacune  ,, numérotés  depuis  i  jufqu'à 
25,000. 

Les  billets  de  trois  cents  livres  feront  divifés  en  huit  fériés 
de  cinquante  mille  billets  chacune,  numérotés  depuis  i  jufqaà 
50,000. 

Les  billets  de  deux  cen<;s  livres  feront  divifés  en  treize 
fériés  de  cinquante  mille  billets  chacune ,  numérotés  depuis  i 
jufqu'à  50,000. 
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I  I. 

Les  billets  de  mille  &  de  deux  cents  livres  feront  imprimes 
fur  du  papier  blanc ,  &  ceux  de  trois  cents  livres  fur  du  papier 
rofe. 

Les  billets  de  mille  livres  feront  imprimés  en  lettres  roi1o;es; 
ceux  de  trois  cents  &  de  deux  cents  livres  en  lettres  noires, 

I  I  L 

Chaque  affignat  aura  pour  titre  :  Domaines  nationaux  , 
hypothéqués  au  rembourfemcnt  des  ajji^nats  décrétés  par  Haj^ 
jemhlée  nationale  ^  les  \Cj  &  %\  décembre  1789,16  &  ij  avril 
j  789 ,  fanSionnés  par  le  roi. 

Le  corps  de  TafTignat  contiendra  un  billet  à  ordre  fur  la 
caiffe  de  l'extraordinaire  ,  figné  au  bas  dudit  billet  par  le 
tireur ,  &  au  revers  par  rendolieur  j  lefquels  tireur  &  endoUeuî- 
auront  été  nommés  par  le  roi. 


Au-dessus  du  billet  à  ordre  fera  imprimée  FeiEgie  du  roi 
&  au-delTous  dudit  billet,  un  timbre  aux  armes  de  France 
avec  ces  mots  :  La  loi  &  le  roi. 


Trois  coupons,  d'une  année  d'intérêt  chacun,  feront  placés 
au  bas  de  chaque  aiîignat  j  &  au  revers  des  lignes  qui  les  fépa.- 
reront  feront  imprimés  les  mots  :  Domaines  nationaux  3c 
CaiJJe  de  l'extraordinaire. 

Ces  mots  feront  difpofés  de  manière  qu'on  ne  puifïé  feparer 
les  coupons  de  l'affignat ,  fans  en  couper  une  ligne  entière  dans 
&i  longueur. 

Un  timbre  fec ,  aux  armes  de  France ,  fera  frappé  fur  le 
revers  defdits  coupons* 
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V  I. 


Le  revers  de  l'aflignat  fera  divjfé  en  plufîeurs  cafés .  dont 
la  preniière  recevra  la  fignature  de  rendofTciir  nommé  par  le 
roi  i  les  autres  cafés  leiviront  aux  autres  endofleurs ,  s'il  y  a 
lieu. 

V  I  I. 

Il  pourra  être  établi  dans  chaque  ville  chef-lieu  de  déj">ir- 
tement ,  &  dans  toutes  autres  villes  pr:nci-:»ales  du  roy  aime  , 
fur  leur  demande,  un  bureau  de  \érificanon  fous  h  fur- 
veillance  ,  foit  des  affemblées  de  département ,  foit  des  muni- 
cipalités ,  6l  d'après  le  règlement  que  le  roi  fera  ftip^^lié  de 
rendre. 

D'après  les  demandes  qui  feront  faites  par  Icfdites  affem- 
blées de  département  ou  municipalités ,  il  leur  fera  ad-clfé 
les  inllruftions  nécelfaire>s  pour  la  perfonne  conimife  à  la 
vérification. 

Un  double  de  cette  inftruâlion  fera  dépofé  au  greffe  du 
tribunal  du  département. 

VIII. 

Les  vérificateurs  feront  tenus,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront 
requis,  de  procéder  fans  frais  à  la  véuncation  des  allignats 
qui  leur  feront  préfentés ,  &  de  les  certifier. 

I  X. 

Lorsque  les  affignats  feront  envoyés  par  la  pofle,  ils  pour- 
ront être  paffés  à  l'ordre  de  celui  à  qui  ils  feront  ad'-eiTés ,  & 
dès-lors  ils  n'auront  plus  de  cours  que  par  fa  lignature. 

X- 

Les  formes  qui  auront  été  employées  pour  la  fabrication 
du  papier ,  ainli  que  les  lettres  majulcuies  ,  \qs  planches 
gravées,  ik  les  différens  timbres  qui  auront  été  employés  à 

leur 
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ieur  compodtion ,  feront  dépofés  aux  archives  de  FaiTemblée 
nationale ,  &  ne  pourront  en  être  déplacés  que  par  un  décret 
fpécial. 


Collation 

l'aifem 


[ONNÉ  a  l'original,  par  flous  préfîdent  &  feciétaires  de 
.  «xx^L.iblée  nationale.  A  Paris,  les  jours  &  an  ane  defîus. 
Signé  BriOis  de  BeaumeZ  ,  préfident  \  l'abbd  CoLMJD 
DE   LA   SaLCETTE  ,  CHABROUD  ,    DE  FeRMON  ,    DE  JeSSÉ  , 

Prieur, /ècrt^/uir^j. 

Le  roi  a  fanftionné  &  fanftionne  ledit  décret ,  pour  être 
•exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Fait  à  Paris,  le  treize  juin 
<înil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  LOUIS,  Et  plus  bas  , 
par  le  roi ,  de  Saint-Priest. 


lome  I,  Z  Lzzz 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  l Aff emblée  nationale ,  du  6  Juin 
lyço,  qui  renvoyé  provifoirement  y  &  jufquà  ce 
quil  en  ait  été  autrement  ordonné ^  aux  AJfemblées 
de  Département  la  connolffance  des  comcjlations 
&  difficultés  qui  pourroient  s  élever  en  matière 
dimpôt  direct* 

Donnceî  à   Paris,  le   13  Juin   1790. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  parla  loi  conflinutlon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront;  Salut.  L'afTembiée  nationale,  après 
avoit  entendu  le  rapport  de  Ton  comité  des  finances;  consi- 
dérant que  rien  n'eit  plus  urgent  que  la  confeftion  des  rôles  & 
le  recouvrement  des  impositions  ;  qu'il  eil  néceffaire  que  les 
difficultés  élevées  par  quelques-uns  des  ci-devant  privilégiés , 
tant  fur  la  cotte  que  fur  la  qualité  de  l'impôt  auquel  ils  ont 
été  impofés  au  rôle  de  la  communauté  oii  font  Situés  leurs 
biens  ,  foient  terminées  par  le  département,  a  décrété  le  6 
juin  1790,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     prepvIier. 

Les  rôles  qui  auront  été  faits  par  les  officiers  municipaux 
du  département  de  l'Eure ,  dans  les  formes  ordinaires  &  fuivies 
jufqu'à  préfent,  feront  provifoirement  exécutés;  &  il  fera 
iurfis  à  toute  aftion,  &  à  l'exécution  des  jugemens  en  matière 
d'impositions  direftes  ,  s'il  en  avoit  été  rendu  jufqua  la  forma- 
tion dudit  département. 


« 
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I         I. 

V 

Les  contribuables  qui  fe  croirorit  fondés  à  obtenir  ,  foit 
la  décharge  pu  une  modération  fur  leur  cotte  d'impofition  , 
fe  pourvoiront  par  iimples  mémoires  devant  FaiTembiée  admi- 
niirrativedu  département ,  laquelle  connoîtraprovifoirement , 
&  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  de  toutes  les. 
difficultés  qui  pourront  s'élever  en  m.atière  d'impôt  direft. 

III. 

Les  jugemens  &  décifions  de  l'allemblée  de  département 
feront  rendus  fans  frais ,  fur  papier  libre ,  &  il  en  fera  tenu 
regiftre. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niflratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fliiîent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  relTorts 
&  départemens  refpe61ifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  treizième  jour  du  mois  de  juin,  l'an  de  grâce 
milfept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas^  par  le  roi,  DE  Saint-Priest» 
Vu  au  confeil,  Lambert.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Zzzzz  % 
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PP.OCLAMATION  DU  ROI , 

Pour  r éxecution  des  Lettres  patentes  6  Proclûrnation 
des  3  Février^  ii  Avril  &  :^o.Mal  lyc^o  ^  fur 
les  Décrets  de  F  A  ff emblée  Nationale  ,  des  3  o  Jan-^ 
vicr ,  21  Mars  &  15  Adai  de  la  même  année  ^ 
concernant  la  confection  des  Rôles,  la  forme  du 
verfement  &  l' accélération  du  recouvrement  des,. 
Impo fiions  de  1790  &  années  antérieures. . 

Du   13  Juin  1790, 

JLje  Roi  ,  par  Tarticle  I^"".  de  fes  lettres  patentes  'du  30- mat 
1790  ,  fur  le  décret  de  raffcmblée  nationale  ,  du  25  du  même, 
mois  5  a, ordonné  que  les  municipalitéit  &  autres  ajjeeurs  char' 
gés  de  la  confcaion  des  rôles  des  impofitions  ordinaires  de 
I-7QO ,  (]ui  rïauroiejit  pcLs  encore  praccdé  à  la  reparution  def- 
dites  Ltnpo filions  ,  feroient  tenus  de  la  terminer  dans  le  délai  de 
^uiîiTe  jours  ,  à  compter  de  la  publication  def dites  lettres  pa- 
tentes j  faute  de  quoi  lefdits  officiers  municipaux  demeureroient 
pirfennellement  &  foUdairement  garans  &  refponfbles  du  rc-  - 
tard  du  recouvrement  des  impofiiions  de  leur  communauté. 

En  mêm.e  temps ,  pour  alîlirer  le  redrei^ement  des  inégali- 
tés ,  erreurs  ou  doubles  emplois  dont  quelques  communautés 
pourroient  avoir  à  fe  plaincire  dans  la  fixation  de  leur  contri- 
bution ,  il  a  été  ordonné  par  l'article  II  des  mêmiCS  lettres 
patentes  ,  que  les  dépanemens  veilleroient  à  ce  quilfiit  nommé 
dans  chaque  dijîricl  des  commiffaires  ,  à  l'effet  <^c  vérifier  lef- 
àiies  inégalités  ,  erreurs  ou  doubles  emplois  ^  pour  être  pris  en* 
fuite  les  mefures  les  plus  convenables  pour  les  réparer, . 
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Ainfi  les- municipalités  ,  afiurées  aujourd'hui  qu'après  la  con-- 
feftion  de  leur  rôle  elles  obtiendront ,  fur  la  fixation  de  là 
fomme  qui  leur  a  été  donnée  à  répartir ,  l'allégement  qui  pourra 
être  dû  à  leur  communauté  ,  ne  peuvent  fe  difpeniér ,  fous 
aucun  prétexte ,  de  terminer  la  formation  dudit  rôle  ,  &  de  le 
faire  vérifier  dans  le  délai  prelcrit. 

D'un  autre  côté ,  en  ce  qui  concerne  le  recouvrement ,  il  a- 
été  ordonné ,  par  l'article  l^*" .  des  lettres  patentes  de  fa  ma- 
jeflé ,  du  13  février  1790  ,  fur  le  décret  de  l'afTembiée  natio- 
nale du  30  janvier  précédent,  cjue  les  prépofés  eu  recouvre- 
ment des  impofiùons  ordinaires  &  directes  di^ns  les  différentes 
municipalités  du  royaume  feroient  tenus  de  vcrjer  entre  Us 
mains  des  receveurs  ordinaires  de  L'ancienne  divifion  des  pro- 
vinces 5  chargés  dans  les  années  précédmics  de  la  perception 
des  impo filions  ^le  montant  entier  defdites  importions  de  V exer- 
cice 1790  &  des  exercices  antérieurs^  dans  la  jorme  &  dans  les 
termes  précédemment prefcrits  var  les  rkglemzns» 

Par  l'article  II  des  mêmes  lettres  patentes,  il  a  été  auffi  or-  ■ 
donné  o^ attendu  que  les  contribuahUs  feroient  f'oulaoés  ,  dans 
r année  préfente,  par  la  contribution  des  ci-devant  privilégiés  , 
qui  tourne  à  leur  décharge  ^  Us  tréforiers  ou  receveurs  géné- 
raux ,  entre  les  mains  defquels  verfent  les  receveurs  partielle 
liers  des  finances  ,  fcroient  tenus  de  faire  de  leur  côté  toutes 
diligences  pour  quêtes  importions  de  Tannée  1790  &  années  ■ 
aatcrieui'es  fuffent  acquittées  entièrement  dans  les  fix  premiers) 
mois  de  iJ<^Q ,  au  plus  tard. 

Enfin ,  par  la  proclamation  du  roi ,  du  1 1  avril  1790  ,  por- 
tant fanftion  du  décret  de  l'affcmblée  nationale  ,  du  22  mars 
précédent ,  il  a  été  ordonné  que  les  villes ,  p.iroiffes  &  com^ 
munauiés  qui  jéroient  arriérées  dans  le  payement  de  leurs  inz" 
pofitions  f croient  tenues  de  fe  rapprocher ,  dans  le  cours  de  la 
préfente  année  1790,  d^ une  fomme  équivalente  aux  deux  tiers 
de  ce  quaura  produit  à  chacune  defdites  villes  ,  paroifj.s  & 
communautés  ,  la  portion  de  la  contribution  des  ci-devant  pri^-- 
yiiégiés ,  qui  doit  tourner  au  profit  des  anciens  contribuables^.. 
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Malgré  des  difpolitions  auffi  précifes  6^  aufîi  poiitives ,  tant 
fur  la  continuation  du  verfement  des  impofîtions  de  1790 
entre  les  mains  des  receveurs  particuliers  des  finances ,  fuivant 
l'ancienne  divilion  du  royaume  ,  c['ae  fur  le  rapprochement  du 
payement  des  impofîtions  ,  prercntexpreiTément  aux  receveurs 
généraux ,  aux  receveurs  particuliers  &  pareillement  aux  cour 
tribuables ,  le  roi  eil:  informé  que  quelques  municipalités  fe 
font  permis  de  défendre  aux  collecteurs  de  v^erfer  le  produit  de 
leurs  recouvremens  entre  les  mains  des  receveurs  particuliers 
des  finances  ,  &  que  d'autres  communautés ,  par  une  faufîe 
interprétation  de  l'aîticle  II  des  lettres  patentes  du  3  février 
1790  ,  ont  même  prétendu  qu'il  fuiFifoit  qu'elles  entralTent  en 
payement  fur  les  importions  de  1790  dans  les  fîx  premiers 
mois  1791  ,  puifque  les  receveurs  généraux  n'étoient  tenus 
d'acquitter  les  impofîtions  que  dans  le  même  délai  ;  &  que  par 
conféquent  les  receveurs  particuliers  des  finances  ne  pouvoient 
faire  aucunes  diligences  contre  les  colleCreurs  &  les  contribua- 
bles ,  pour  les  contraindre  au  payeiTlent  des  ternies  échus  ,  fui- 
vant les  anciens  rè2;lemens. 

Sa  majeflé  a  jugé  dès-lors  in  difpenfable  de  prefcrire  les  me- 
fares  néceffaires  pour  l'entière  exécution  de  fes  lettres  patentes 
vk  proclamations  des  3  février,  11  avril  &  :^o  mai  1790, 
portant  fan6lion  des  trois  décrets  de  l'afTemblée  nationale  ci- 
deffus  relatés  :  en  conféquence  ,  le  roi  a  ordonné  &  ordonne 
ce  qui  fuit  ;  » 

Article      premier. 

Dans  le  cas  où  aucunes  des  municipalités  qui  font  en  retard 
de  former  leurs  rôles  de  1790  ne  les  auroient  point  terminés 
dans  le  délai  de  quinze  jours ,  à  compter  de  celui  de  la  publica- 
tion à^s  lettres  patentes  du  30  mai  dernier  ,  ainfi  qu'il  efl  pref- 
crit  par  lefdites  lettres  patentes  ,  enjoint  /amajeflé  aux  receveurs 
particuliers  des  bailliages ,  bureaux,  vigueriesou  autres  anciens 
arrondiflemens  ,  de  faire  faire  ,  à  l'expiration  du  dit  délai ,  la 
fignification  defdites  lettres  patciites  à  celles  des  municipalités 
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qui  pourroient  être  encore  en  retard  ,  avec  déclaration  auxdits 
ofîiciers  muuicipaux  que ,  faute  de  s'être  conformés  aux  diA 
poiitions  de  l'article  i^"^ .  des  iuidites  lettres  patentes ,  la  ga- 
raiitie  6z  relponiabilité  perfonnelle  ôz.  loiidaire  pour  les  inipo- 
fitions  de  la  préfente  année  1790  .eil  par  eux  encourue, 

I  î. 

Lesdits  receveurs  particuliers  adrefferont  en  outre  au  neur 
contrôleur  général  des  finances  un  état  indicatit ,  tant  defdfes 
municipalités  en  retard,  cjue  de  la  date  de  la  lignification  qui 
leur  aura  été  faite  ,  conformément  à  l'article  précédent,  pour 
defdits  états  être  par  ledit  fieur  contrôleur  générai  des  fmances 
rendu  compte  à  fa  m.ajeifé. 

ï  I  I. 

Huit  jours  aorès  celui  où  ladite  {ig;niiication  aura  été  faits 
aux  municipalités  en  retard  ,  les  receveurs  particuliers  leront 
&  demeureront  autorifés  à  décerner  contre  lefdits  officiers  mu- 
nicipaux une  contrainte  folidaire  ,  après  que  ladite  contrainte 
aura  été  vifée  dans  la  forme  prefcrite  par  les  règlemens, 

I  V. 

Fait  fa  majefté  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  au- 
cuns coliecleurs  de  verfer  les  deniers  par  eux  recouvrés  fur  les 
importions  de  la  préfente  année  1 790  &  années  antérieures 
en  d'autres  mains  qu'en  celles  du  receveur  particulier  a8:uel  du 
bailliage  ,  bureau  ,  viguerie  ou  autre  arrondifTement  dont  dé- 
pendoit  leur  communauté  ,  fuivant  l'anciemie  divifion  du 
royaume^  fiifant  pareillement  fa  majeflé  très-expreffes  défen- 
fes à  aucun  particulier  de  s'immifcer  dans  les  fonélions  defdits 
receveurs  particuliers  pour  le  recouvrement  des  importions  de 
ladite  année  1790,  tX.  années  antérieures,  fous  peine  d'être 
pourfuivi  comme  concufîionnaire. 

V. 

Enjoint  de  rechef  fa  majeflé  aux  municipalités  de  veiller  à 


gio  Juin     ^  y  g  o, 

ce  que  la  perception  des  impofitions  de  la  préfente  année 
1 790  &  années  antérieures  ne  puiffe  être  troublée ,  Tous  au- 
cun prétexte  ,  &  de  faire  tout  ce  qui  fera  en  leur  pouvoir  pour 
procurer  les  rapprochemens  de  payemens  prefcrits  par  l'article 
lïl  du  décret  de  Faifemblée  nationale,  du  22  mars  dernier, 
fanftionné  par  fa  majefté  ;  enfin ,  de  prêter  &  faire  prêter  aux 
colle6leurs,  receveurs  particuliers  ,  6<:  aux  porteurs  de  con- 
traintes par  eux  employés ,  toute  aide ,  concours ,  aiîillaiice 
.&  appui  néceilaires. 

V  L 

La  préfente  proclamation  fera  imprimée  &  publiée  dans 
toutes  les  villes  &  communautés ,  &. affichée  dans  chacune  def- 
dites  villes  &  communautés  à  la  porte  de  Féglife  paroiffiale , 
au  lieu  des  féances  de  la  municipalité  ,  &  autres  lieux  publics , 
à  la  diligence  du  pracureur  de  la  commune.  A  Paris ,  le  treize 
juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Si^né  LOUIS.  Et  plus 
:has  ,  par  le  roi,  DE  Saint-Priest. 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de   l' AÇfemhlée  nationale  ,  concernant 


V- 


r aucrmentadon  de  la  Solde  des  Gens  de  mer, 

o 

Du   15   Juin  1790. 

U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 
Décret  de  rAJjemhUe  nationale  ^  du  i  <^  Juin  1790. 
L'assemblée  nationale',  confidérant  que  les  mêmes  motifs 
de  juftice  qui  l'ont  portée  à  augmenter  la  folde  des  troupes 
exigent  d'augmenter  celle  des  gens  de  mer,  a  décrété  &  dé- 
crète ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 
LAlpaye  des  matelots,  qui  Q^t  a6luellement  déterminée  cft 
différentes  claffes  depuis  1 4  liv.  jufqu  à  2 1  liv.  par  mois ,  fera 
portée  de  15  jufqu'à  24  liv.,  en  graduant  les  augmentations 
proportionnellement  au  fervice  &  au  mérite. 

IL 

La  paye  des  officiers-mariniers  ,  qui  eft  fixée  afluellement 
dans  les  différens  grades  depuis  24  jufqu  à  70  liv.  par  mois  , 
fera  portée  de  32  jufqu'à  80  liv.,  en  obiervant  aufTi  les  pro- 
portions  relatives  aux  grades  &  au  nombre  des  campagnes. 

Au  moyen  de  cette  augmentation  ,  il  ne  fera  plus  quelHon 
d'indemnités  pour  les  demi-rations  aux  officiers-mariniers ,  ni  de 
fupplément  de  paye  aux  principaux  maîtres  armés  fur  les  gros 
vaifîeaux. 

Le  roi  a  fanftionné  &  fanftionne  ledit  décret,  pour  être 
exécuté.  Mande  ëc  ordonne  fa  majefté  aux  commandans  de 
fes  ports  &  arfenaux  ,  infpefteurs  des  claffes  ,  intendans  & 
ordonnateurs  de  la  marine  ,  &  à  tous  autres  qUil  appartien- 
dra ,  de  tenir  la  main  à  fon  exécution.  Fait  à  Paris,  le  quinze 
juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
b<i$  y  LA  Luzerne. 

Tome  /.  A  a  a  a  a  a 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  V AffemhUe  nationale ,  portant  quâ 
toutes  les  anciennes  Ordonnances  fur  la  nature 
&  les  formes  du  fervice  ,  notamment  fur  la  police 
des  Spectacles^  doivent  être  exécutées provifoirement* 

Du   l'j  Juin   1790. 

U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  î 
Décret  dt  l'' AJJ emblée  nationale^  du  mercredi  (^  Juin  179O* 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'elle  efl:  fatisfaite  du  zèle 
pour  le  fervice,  &  du  déiintérefTement  que  témoignent  les  fu- 
iîliers  des  régimens  de  Beauce ,  Normandie ,  &  les  canonniers- 
matelots  du  corps  de  la  marine  ,  ainfi  que  de  la  modération  & 
des  fentimens  patriotiques  des  grenadiers  de  ces  régimens  j  mais 
crue  s'occupant  avec  aftivité  de  la  nouvelle  organifation  mili- 
taire c|ui  doit  être  également  avantageufe  à  toutes  les  clafTes 
qui  compofent  l'armée ,  elle  juge  que  toutes  les  anciennes  or- 
donnances de  police  &  militaires  fur  la  nature  &  les  formes  du 
fervice ,  &  notamment  far  la  police  des  fpeftacles  ,  doi\'ent 
être  exécutées  provifoirement ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné. 

Décrète  en  outre  que  fon  préfident  fe  retirera  vers  le  roi , 
pour  fupplier  Hi  majellé  de  donner  des  ordres  afin  de  maintenir 
l'harmonie  &  l'union  entre  les  diiTérens  corps  qui  compofent  la 
garnifon  de  BrelL 

Le  roi  a  fan6lionné  8c  fanftionne  ledit  décret  ;  veut 
en  confécjuence  qu'il  foit  exécuté  *  fuivant  fa  forme  ^  teneur. 
Mande  &  ordonne  aux  commandans  pour  fon  fervice  ,  aux 
chefs  des  corps  militaires  ,  &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  , 
de  le  faire  obferver  poncluellement.  Fait  à  Saint-Cloud ,  ledix- 
ièpt  juin  mil  fept  cent  quatre  vingt-dix.  Sioné  LOUIS.  Et  plus 
bas,  par  le  roi ,  la  Tcuh-du-Pin. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  l' Affemhlée  nationale ,  qui  commet 
p  ravi  foire  ment  la  Municipalité  de  la  ville  de 
Paris  a  V exercice  de  toutes  les  fonctions  attri- 
buées aux  Adminijîrations  de  Département  &  de 
Dijiricl ,  ou  a  leur  Directoire, 

Données   a  Samt-Cloudj  le   iSJuin   1790. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  ;  Salut.  L'aflemblée  nationale  a  décrété  ,  le  8 
de  ce  mois  ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

•  ProvisoireiMENt  ,  &  jufqu'à  l'époque  où  Tadminiftration 
du  département  de  Paris  fera  en  aftivité  ,  la  municipalité  ac- 
tuelle de  cette  ville  ,  ou  la  municipalité  qui  fera  établie  confor- 
mément au  règlement  décrété  par  l'aiTemblée  nationale ,  &  par 
nous  fanélionné ,  eft  commife,  relativement  aux  biens  déclarés 
à  la  difpofition  de  là  nation  ^  par  le  décret  du  2  novembre  , 
que  nous  avons  fanftionné  ,  &  iitués  dans  la  ville  de  Paris  , 
pour  exercer  toutes  les  fondions  attribuées  dans  le  décret  du 
14  avril  ,  que  nous  avons  pareillement  fanftionné  ,  aux  admi- 
niftrations  de  département  &  de  dilbift  ,  ou  à  leur  direftoire. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  &  municipa- 
lité de  la  ville  de  Paris  ^  que  les  préfentes  ils  falTent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier ,  afficher  &  exécuter.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  {igné"&  fait  contreiignercefdites préfentes, 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Saint- 
Cloud ,  le  dix-huitième  j  mir  du  mois  de  >uin ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  ledix-feptième. 
5/V'2i'LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi ,  de  Saint-Priest.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 

Aa aaaa  2 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de  l' A Q emblée  nationale  y  qui  autorife 
il  Municipalité  de  Paris  a  faire  évacuer  le  cou- 
vent des  Kécollets  du  faubourg  Saint-Laurent  y 
&  celui  des  Dominicains  de  la  rue  Saint  Jacques, 
pour  y  •  établir  des  dépôts  de  mendicité  ou  attelurs> 
de   charités 

Donnc'cs  \  Suint-Cicu:!,  le  rS  Juin   1790-. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conffitu- 
tionneile  ce  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  Salut.  L'alTembiée  nationale  ,  par  Ton  décret  du 
10  de  ce  mois,  aautoriié,,  &  nous  autorifons  la  municipa- 
liré  de  Paris ,  en  exécution  du  décret  du  20  mai ,  par  nous 
faiictionné ,  iur  la  mendicité ,  à  taire  évacuer  le  couvent  des 
B  écoliers  du  faubourg  Saint-Laurent  &  celui  des  Dominicains 
de  la  lue  Saint- Jacques  ,  pour  être  provilbirement  employés 
à  fervir ,  fbit  de  dépôt  aux  mendians  infirmes ,  foit  d'atteliers  de 
tra'v  ail  peur  les  mendians  valides.. 

Chargeons  de  plus  la  municipalité  de  Paris  de  prendre  fur 
les  fonds  qu'elle  clf  autorifée  de  percevoir  par  le  décret  du  % 
du  préfent  mois  ,  que  nous  avons- pareillement  fanftionné, 
pour  alTurer  des  moyens  de  fubiilfance  aux  religieux  de  ces 
deux  maifons,foit  qu'ils  veuillent  être  transférés  dans  d'autres 
couvens  de  leur  ordre  ,  foit  qu'ils  déclarent  vouloir  jouir  du 
bénéfice  de  nos  lettres  patentes  fur  les  décrets  des  19  ,  20  fé- 
\ricr  &  20  mrjrs  derniers.. 
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Mandons  &  ordonnons  aux  tribunaux  ,&  à  la  municipalité 
de  la  ville  de  Paris  ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur 
leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier,  afficher  &  exécuter.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes , 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Saint- 
Cloud  ,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  juin ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième;. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas^  par  le  roi,  de  Saint-Priest,, 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  l A jj emblée  nationale  relatif  aux 
Citadelles ,  Forts  &  Châteaux  qui  exijlent  actuel- 
lement dans  le  Royaume^  &  notamment  à  la 
Citadelle  de  Montpellier. 

Du   i8  Juin    1790. 

V  U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

DÉCRET  de  r AjJ'emhlèc  nationale  ,  du  9  Juin  1790. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  Ton  comité  militaire 
fera  chargé  de  lui  préfenter  inceflkmment  un  état  de  toutes 
les  villes  fortiiiées  ,  citadelles  ,  forts  ,  châteaux  &  autres  forti- 
fications qui  exigent  aftuellement  dans  le  royaume  ,  avec  fon 
opinion  motivée  fur  l'utilité  ou  inutilité  de  ces  différentes  pla- 
ces ,  afin  que  de  concert  avec  le  roi ,  elle  puiffe  ordonner  la 
confervation  ,  les  réparations  ou  m.ême  l'augmentation  de 
toutes  celles  qui  feront  jugées  nécefîaires  pour  la  défenfe  du 
royaume  ,  &  la  démolition ,  vente  ou  abandon  de  toutes  celles 
qui  ne  portent  pas  ce  cara61ère  d'utilité. 

Décrète  en  outre  qu'elle  regarderoit  comme  coupables  tous 
ceux  qui ,  dans  la  ville  de  Montpellier  ,  ou  par-tout  ailleurs  , 
fe  porteroient  à  quelques  excès  pour  démolir  ,  foit  en  totalité , 
foit  en  partie  ,  les  forts  ou  citadelles  ;  &  que  fon  président  fe 
retirera  devers  le  roi ,  pour  le  fupplier  de  donner  des  ordres  , 
afin  que  les  gardes  nationales  de  Montpellier  continuent  de 
faire  le  fervice  dans  la  citadelle  ,  fous  le  commandement  à^s 
officiers  employés  fous  fa  mijeflié ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris 
un  parti  décifif  fur  la  confervation  ou  abandon  de  la  citadelle 
de  Moritpellier. 
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Le  roi  ,  fanftionnant  ledit  décret ,  déclare  que  Ai  majeflé 
regarderoit  comme  coupables  tous  ceux  qui ,  dans  la  ville  de 
Montpellier  ,  ou  par-tout  ailleurs  ,  fe  porteroient  à  quelques 
excès  pour  démolir  ,  foit  en  totalité  ,  foit  en  partie,  les  forts  & 
citadelles  :  ordonne  aux  gardes  nationales  de  Montpellier  de 
continuer  de  faire  le  fervice  dans  la  citadelle  de  ladite  ville  , 
fous  le  commandement  des  ofHciers  employés  fous  les  ordres 
de  fa  majeflé  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti  déciiif  fur 
la  confervation  ou  abandon  de  cette  citadelle.  Mande  &  or- 
donne pareillement  fa  majeflé  à  la  municipalité  de  Montpel^ 
lier,  aux  commandans  des  troupes  de  ligne  ,  &  à  tous  autres  , 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  fafdit  décret.  Fait  cà  Saint- 
Cloud  ,  le  dix -huit  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 
Signe  LOUIS.  El  plus  bas  ,  par  le  roi  ^  DE  Saint-Priest. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROÎ , 

Sur  un  décret  de  l'AjJ'emblée  nationale ,  du  it^  du 
préfent  mois  de  Juin^  portant  aholaion  des  Retraits 
de  bourgeoijîe ,  £  habitation  &  autres. 

Données  à  Saint-Cloud,  le  i8  Juin  1790. 

JLj  OUI  S,  par  la  grâce  de  Dieu  &  parla  loi  conftitution- 
nelle  de  Fctat ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  pre- 
fentes  lettres  verront  ;  Salut.  Ualiemblée  nationale  a  décrété  , 
le  I  3  de  ce  mois  ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Le  retrait  de  bourgeoise ^  d'habitation  ou  de  local,  le  retrait 
d'ccleiche  ,  le  retrait  de  Ibciété  ,  frareufeté,  convenance  ou 
bieniéance  ,  font  abolis. 

Les  procès  concernant  lefdits  retraits ,  qui  ne  feront  pas  jugés 
en  dernier  rciîort  à  l'époque  de  la  publication  des  préfentes  , 
demeureront  comme  non  avenus ,  &  il  ne  pourra  être  fait  droit 
que  fur  les  dépens  qu'ils  auront  occalionnés. 

PvÎANDONS  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
nitlratifscc  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftrcs ,  lire ,  publier  o^  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  retpe6}ifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préiéntes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Saint  Cioud,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  juin  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix- 
ieptième.  Si^:é  LOUIS-.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi  ,  de  Saint- 
Priest.  Vu  au  confeil,  Lambert.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 


PROCLAMATION 


Juin    17  qo. 


PROCLAMATION  DU  P.OI, 

Sur.  le  décret  de  [ A  ff emblée  nationale  relatif  a 
rinfcrlptlon  des  Citoyens  aclifs  fur  le  rcgijîre  de 
JervLce  des  Gardes  nationales* 


Y 


Du  ï8  Juin   1790. 

U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  t 

L'assemblée  nationale  décrète , 

1^.  Que  dans  le  courant  du  mois  qui  fuivra  la  publicatioiî 
du  préfent  décret ,  tous  les  citoyens  aÔifs  des  villes ,  bourgs  & 
autres  lieux  du  royaume  ,  qui  voudront  conferver  l'exercice  des 
droits  attachés  à  cette  qualité ,  feront  tenus  d'xnfcrire  leurs 
noms  ,  chacun  dans  la  ieftion  de  la  ville  où  ils  feront  domi- 
ciliés ,  ou  à  l'hôtel  commun ,  fur  un  regiftre  qui  y  fera  ouvert 
à  cet  effet  pour  le  fervice  des  gardes  nationales. 

2^.  Les  enfans  des  citoyens  aélifs ,  âgés  de  dix-huit  ans , 
s'infcriront  pareillement  fur  le  même  regiilre  -,  faute  de  quoi 
ils  ne  pourront  ni  porter  les  armes ,  ni  être  employés  même 
en  remplacement  de  fervice. 

3^.  Les  citoyens  a61ifs  qui  ,  à  raifon  de  la  nature  de  leur 
état ,  ou  à  caufe  de  leur  âge  ou  infirmités  ,  ou  autres  empêche* 
mens,  ne  pouvant  fervir  en  perfonne,  devront  fe  faiie  rem- 
placer ,  ne  pourront  être  remplacés  que  par  ceux  des  citoyens 
aftifs  &  de  leurs  enfans  qui  iëront  infcrits  fur  ces  regiilres  en 
qualité  de  gardes  nationales.  . 

4^.  Aucun  citoyen  ne  pourra  porter  les  armes ,  s'il  n'efl  inf- 
crit  de  la  mianière  qui  vient  d'être  réglée  ;  en  conféquence  , 
tous  corps  particuliers  de  milice  bourgeoife ,  d'arquebuiiers 
ou  autres,  fous  quelque  dénomination  quecefoit,  feront  tenus 
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de  s'incorporer  dans  la  garde  nationale  ,  fous  l'uniforme  de  la 
nation  ,  fous  les  mêmes  drapeaux  ,  le  même  régime  ,  les  mê- 
mes officiers,  le  même  état-rnajor  :  tout  uniforme  différent, 
toute  cocarde  autre  que  la  cocarde  nationale  demeurant  ré- 
formés, aux  termes  de  la  proclamation  du  roi.  Les  drapeaux  des 
anciens  corps  &  compagnies  feront  dépofés  à  la  voûte  de 
l'églife  principale  ,  pour  y  demeurer  confacrés  à  l'union ,  à  la 
concorde  &  à  la  paix. 

Le  roi  a  accepté  &  accepte  ledit  décret ,  pour  être  exécuté 
fuivant  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence ,  fa  majeflé  mande 
&  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratifs ,  municipalités, 
commandans  des  gardes  nationales ,  de  tenir  la  main  à  fon 
exécution ,  &  à  tous  autres  de  s'y  conformer.  Fait  à  Saint- 
Cloud  ,  le  dix  -  huit  juin  mil  fept  cent  quatre  -  vingt  -  dix. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  de  Saint-Priest. 
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PPvOCLAMATION  DU  ROI , 

Sur    un    décret    de  tAjJemblée  naàonate  ,  pour  la 
fuite  &  l' accéléraîLon  des  opérations  des  Commijfalres 
de    Sa   Majefié    chargés    de   [établijfement  des 
Affemblées  de  Département, 

Da  iS  Juin  1790. 

U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 
DÉCRET    de  l'AJJcmblée  nationale,  du  li    Juin  ij^o^au 


Y 


matin. 


L'assemblée  nationale  décrète  que  fon  préfident  fe  retirera 
vers  le  roi ,  pour  le  prier  d'ordonner  à  fes  co  m  mi  flaires  pour 
l'établifTement  des  afîemblées  adminiftratives  des  départemens  , 
&  notamment  du  département  de  la  Corrèze  ,  de  fuivre  leurs 
opérations  avec  exactitude  ,  de  les  accélérer  le  plus  qu'il  fera 
poffible ,  en  exécutant  exaftement  les  décrets ,  &  d'inflruire 
l'aflemblée  nationale  de  la  fuite  de  leur  travail. 

Sa  majefté,  voulant  que  ledit  décret  foit  exécuté ,  mande  & 
ordonne  à  {ç:%  commifTaires  pour  l'établiflement  des  afTemblées 
adminiftratives  des  départemens ,  &  notamment  du  départe- 
ment de  la  Corrèze,  de  s'y  conformer.  Fait  à  Saint-Cloud,  le  dix' 
huit  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  ^  par  le  roi ,  de  Saint-Priest, 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  rAJJemblée  nationale ,  portant  fiif- 

penfiùn  des  Procédures  relatives  aux  dédommao-emens- 

dus  à  raljon  des  dégâts  fur  les  terrains  &  marais^ 

defféchés  ;  &  attribution  aux    Directoires  des  dip 

tricls  ^pour  régler  ces  dédomm  a  Siemens  ^ 

Données  à  Saint  Cloud  ^  le  iS  Juin   1790-^ 

J_jOUIS  y  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  coniHtution'- 
îiellede  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes  lettres  verront  ^  Salut.  L'aiTemblée  nationale ,  inflruite- 
des  vives  pourfuites  judiciaires  qui  fe  iowx.  dans  pluiieurs  lieux, 
du  royaume,  &  notamment  dans  le  diltrift  de  Paimbœuf ,  dé- 
partement de  la  halTe  Loire ,  à  Foccafion  des  dégâts  qui  ont  ré- 
cemment eu  lieu  fur  les  terrains  afféagés  &  les  mards  deffé- 
chés depuis  quelques  années,  a  décrété,  le  14  de  ce  mois  ^ 
de  nous  prier  d'ordonner ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce: 
qui  fuit  : 

Article     p  r  e  m  i  e  r.. 

Les  procédures  relatives  aux  dédommagemens  qui  peuvent: 
être  dus,  à  raifon  des  dégâts  fur  les  terrains  afféagés  &  les  ma- 
lais defféchés  depuis  quelques  années ,  feront  fufpendues^ 

I  L 

Commettons,  les  direftoires  de  diftriél:  pour  régler  lefdirs- 
dédommagemens  dans  les  différens  cantons  du  royaume  où  ces. 
dégâts  ont  eu  lieu  ;  à  l'effet  de  quoi  les  direftoires  de  diftriél 
pourront ,  s'il  eff  befoin ,  nommer  parmi  leurs  membres  ,  des 
£oa\miffaire.s  q_ui  fe  trai;Uporterontfur  les  lieux ,,  vérifieront. le§. 
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dégâts,  apprécieront  les  indemnités ,-  &  aiifTi-tôt  après  le  paye^ 
ment  de  celles-ci ,  les  procédures  demeureront  abfolument 
éteintes. 

I  I  L 

Commettons  le  premier  juge  du  tribunal  exifîant  dans 
chaque  ville  de  diftrici: ,  ou  s'il  iiy  en  a  pas ,  du  tribunal  de 
la  ville  la  plus  voiiine ,  pour  régler  fans  frais  les  mémoires  des 
procédures  déjà  faites ,  aim  que  le  montant  en  foit  réparti  & 
payé  de  la  même  manière  que  les  indemnités. 

I  V. 

Enjoignons  généralement  à  tous  les  citoyens  trompés  qui 
ont  commis  des  dégâts ,  le  refpeft  pour  les  propriétés,  qui  font 
toutes  fous  la  garde  de  la  loi  ,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  dans 
les  tribunaux  &  par  les  voies  légales  ,  s'ils  croient  avoir  de& 
droits  fur  les  prairies  ,  les  terrains  afféagés  &  les  marais  déf- 
iée hés,    « 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  danS' 
leurs  refforts  Si  départemens  refpeftifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait 
contrefîgner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avon^  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Saint-Cloud  ,  le  dix-huitième- 
jour  du  mois  de  juin ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix  ,  &de  notre  règne  le  dix-feptième..5/o'«e  LOUIS.  Et 
plus  bas  ,  par  le  roi,  DE  Saint-Priest..  Et  fcellées  dut 
feeau  de  l'état* 
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Du  19  Juin  1790. 


V 


U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

DÉCRET  del^Affemblce  nationale,  du  iSluijî  1790. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  : 

Article     premier. 

Que  les  pièces  relatives  à  M.  de  Mirabeau  le  jeune  ,  colonel 
du  régiment  de  Touraine ,  feront  renvoyées  aux  comités  des 
rapports  &  militaire  réunis, 

î  I. 

Que  la  lettre  de  la  municipalité  de  Perpignan  ,  en  date 
du  1 3  du  préfent  mois ,  fera  imprimée. 

I  I  I, 

L'assemblée  nationale  rappelle  au  municipalités  le  décret 
qui  a  prononcé  l'inviolabilité  de  fes  membres  5  &  décrète  que 
M.  de  Mirabeau  le  jeune  viendra  immédiatement  rendre 
compte  de  fa  conduite. 

Le  Roi  a  fanftionné  &  fanftionne  ledit  décret ,  pour  être 
exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  fa  ma- 
jeité  mande  &  ordonne  à  la  municipalité  de  Caflelnaudary  & 
à  toutes  autres  ,  ainfi  qu'aux  commandans  des  gardes  natio^ 
nales ,  des  troupes  de  ligne  ,  &  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  , 
de  tenir  la  main  à  fon  exécution.  Fait  à  Samt-Cloud  ,  le  dix- 
neuf  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas ^  par  le  roi,  de  Saint-Priest, 
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Sur  le  décret  de  t  Affemblée  nationale ,  du  17  Juin  ^ 
relatif  a  la  Fédération  générale  des  Gardes  natio- 
nales &  des  Troupes  du  Royaume» 

Du    19  Juin   179^. 

V  U  par  le  roi  le  décret  dont  telle  efî:  la  teneur  \ 
DÉCRET  de  rAJJemhUc  nationale  du  17  Juin  I790. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

i^.  Les  régimens  en  garnifon  dans  les  colonies  Françoifesne 
pouvant  pas  envoyer  une  dépuration  direfte ,  députeront  pour 
chaque  régiment  le  plus  ancien  officier  ,  le  plus  ancien  bas- 
officier,  &  les  deux  plus  anciens  caporaux  ,  grenadiers ,  chaf- 
feurs  &  foldats  préfentement  en  France. 

2°.  Le  régiment  d'artillerie  des  colonies  députera  comme 
les  régimens  d'artillerie  en  garnifon  en  France. 

3^.  Le  bataillon  auxiliaire  des  colonies  ,  en  garnifon  à 
l'Orient  &  au  Port-Louis ,  députera  de  la  manière  prefcrite 
pour  tous  les  corps  de  l'armée. 

4^.  Le  port  de  l'Orient  députera  comme  ceux  de  Breft, 
Toulon  &  Rochefort. 

5  ^.  Les  matelots  députeront  les  deux  plus  anciens  matelots 
par  port  de  roi ,  &  un  pour  chacun  des  autres  ports. 

6°.  Les  ingénieurs-géographes  militaires  députeront  le  plus 
ancien  d'entr'eux. 

7°.  Les  commilTaires  ordinaires  &  écrivains  des  colonies 
députeront  dans  la  proportion  des  ports  &  arfenaux  de  marine. 
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S^.  Les  lieuteiiansds  roi,  majors  ,  aides-majors  8:  fous-akles- 
m:ijors  de  place ,  députeront  le  plus  ancien  d'entr'eux. 

9^.  Enfin  ,  les  chirurgiens  &  aumôniers  des  corps  députe- 
ront le  plus  ancien  d'entr'eux. 

Le  Roi  a  fanftionné  &  fanftionne  ledit  décret ,  pour  être 
exécuté  Tuivanr  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence ,  mande 
&  ordonne  à  tous  ceux  dont  l'autorité  s'étend  i'ur  les  corps 
mentionnés  audit  décret ,  de  veiller  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  à  ce  qu'il  s'y  conforme  ponctuellement.  Fait  à  Saint- 
Cloud,  le  dix -neuf  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 
5i^/ze LOUIS.  El  plus  bas^  par  le  roi,  la  Luzerne, 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  rAJJemblée  nationale  ^  du  i^  Juin 
1790  ,  concernant  les  droits  connus  fous  la  déno- 
mination de  Criées  de  Mons  ,  ou  Domaines  du 
Hainaut ,  auxquels  la  ci  -  devant  province  du 
H ainaut  demeure  ajjujettie  jufqud  ce  quil  ait  été 
établi  un  mode  Hmpojition  uniforme  par  tout  le 
Royaume, 

Données  a  Paris ,  le  20  Juin  1790. 

XjOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîonnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Sal^jt.  L'alTemblée  nationale  ,  informée  que  dans  quelques 
parties  des  diftrifts  du  département  du  Nord,  qui  compofoient 
ci-devant  la  province  du  Hainaut,  il  a  été  donné  à  Farticie 
XII  du  titre  II  du  décret  du  1 5  mars  dernier ,  concernant  les 
droits  féodaux,  fanftionné  par  nos  lettres  patentes  du  28  du 
mêrne  mois ,  une  interprétation  abuiive  ,  &  qui  ne  tendroit  à 
rien  moins  qu'à  faire  ceiTer  toutes  les  impoiitions  indireftes 
dans  ces  Gi{î:fi61:s ,  après  avoir  entendu  fes  comités  des  finances 
&  de  féodalité ,  a  décrété,  le  i  5  de  ce  mois ,  &  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Le  décret  de  l'afTemblée  nationale,  du  28  janvier  dernier, 
fanélionné  par  nous  le  30  du  même  mois,  doit  être  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur ,  n'y  ayant  été  nullement  dérogé  par 
l'article  XII  du  titre  ÎI  de  celui  du  1 5  mars  f^jivant ,  fanÔionné 
par  nous  le  28  du  même  mois. 

Ordonnons  en  conféquence  que  jufqu'à  ce  qu'il  ait 'été 
Tome  I,  C  c  c  c  c  c 


958  Juin     1^30. 

établi  un  mode  d'impofîtion  uniforme  par  tout  le  royaume , 
la  ci-devant  province  du  Hainaut  demeurera  afTujettie  aux 
droits  qui  s'y  perçoivent  au  profit  du  tréfor  public ,  fur  les 
vins ,  eaux-de-vie ,  bières ,  cidre  ,  tabacs ,  fels ,  chai-bons  de 
terre,  b.'is,  tuage  debeftiaux,  pas  de  penas,  &  fur  les  bêtes 
vives  dont  la  retrouve  fe  fait  chacni?  année,  &  généralement 
à  tous  les  droits  connus  fous  la  dénominutiou  de  criks  de. 
Mo  lis  ou  domaines  du  H^iinaut, 

Ordonnons  en  outre  que  du  moment  où  notre  commifîaire 
départi  en  Hainaut  aura  ceffé  fes  f  oncHons  en  conformité  du 
décret  du  22  décembre  1789 ,  par  nous  fanftionné,  les  procès] 
verbaux  des  contraventions  auxdirs  droits  feront ,  j-ofqu'a  ce 
Qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu  ,  portes  devant  l'aiT^mbiée  de 
département  du  Nord  ou  fon  dire61:oire ,  qui  les  jugera  fom- 
mairem.ent  fans  frais  &  fans  appel. 

Déchargeons  de  toutes  pourfuites ,  pour  raifon  des  contra- 
ventions commifes  ,  dans  l'intervalle  de  la  publication  des 
lettres  patentes  du  28  mars  dernier ,  à  celle  de  ces  préfentes  , 
ceux  qui,  daas  la  quinzaine,  à  compter  du  jour  011  ces*pré- 
fentes  auront  été  publiées  &  affichées  par  la  municipalité  du 
Heu  de  leur  réfidence  ,  acquitteront  ou  offriront  réellement  au 
bureau  de  la  régie  générale  les  droits  par  eux  dus  &  men- 
tionnés dans  les  procès-verbaux  dreffés  à  leur  charge.. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admî- 
niflratiis  &  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  faifent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiilres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpe6Hfs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait  contrefigner 
ces  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
rétat.  A  Paris,  le  vingtième  jour  du  mois  de  juin,  fan  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  h  as  ,  par  le  roi,  de 
Saint -Priest,  Va  au  confeil,  Lambert.  Et  fcellées  du 
fceau  de  l'état. 
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PROCLAMÂTIC 

Qui  accorde  une  Prime  de  deux  pour  cent  du  prix 
de  la  vente  des  Bejllaux  amenés  aux  Marchés  de 
Sceaux  &  de  Poiffj ,  à  commencer  du  lundi  5 
Juillet  prochain  y  jufques  &  compris  le  jeudi  iz 
du  même  mois. 

Du    20  Juin   1790. 

J_jE  Roi  s' étant  fait  rendre  compte  de  la  quantité  de  beiliaux 
que  l'on  amène  habituellement  aux  marchés  de  Sceaux  &  de 
PoifTy ,  pour  l'approviiionnement  de  fa  bonne  ville  de  Paris  j 
fa  majeflé  auroit  lieu  de  croire  que  l'aâivité  du  commerce 
fufîiroit  à  la  confommation  extraordinaire  que  doit  occa- 
sionner l'affluence  des  étrangers  qui  feront  attirés  dans  la 
capitale  par  k  cérémonie  nationale  du  14  juillet  prochain  ; 
&  néanmoins  pour  ne  laifîer  aucune  incertitude  fur  un  objet 
raifîi  intérefîcint ,  fa  majefté  a  cru  digne  de  fa  folUcitude  pater- 
nelle d'appeler  l'abondance  par  des  moyens  d'encouragement: 
en  conféquence ,  le  roi  a  ordonné  «S^  ordonne  qu'à  com.mencer 
du  lundi  5  juillet  prochain,  jufques  &  compris  le  jeudi  22 
du  même  mois ,  il  fera  payé  par  les  fermiers  de  la  caifîe  de 
Sceaux  &  de  PoilTy  ,  à  tous  ceux  qui  amèneront  des  beibaux 
dans  lefdits  marchés ,  une  prime  de  deux  pour  cent  du  prix 
de  la  vente ,  conltaté  par  les  regiftres  de  ladite  caiiTe. 

Fait  à  Paris ,  le  vingt  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 
S'i^né  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  roi,  DE  Saint-Ppîest. 


C  c  c  c  c  c  2 


940 


Juin    lycfO. 


PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  rAffemblée  nationale ,  du  premier 
Juin  1790  ,  qui  ordonne  aux  Receveurs  généraux 
des  finances  ,  &  à  ceux  des  Importions  de  la  ville 
de  Paris  ,  de  fournir  chaque  mois  un  Etat  de  leur 
Ke cette  ,  tant  fur  r arriéré  de  1789  &  années 
antérieures ,  que  fur  les  Impofitions  de  1790. 


V 


Du    20  Juin    1790. 

U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 
Décret  de  rAjJlmhlée  nationale  ,  du  premier  Juin  lygo. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  chaque  mois  les  rece- 
veurs généraux  des-  finances,  &  ceux  des  impositions  de  Paris, 
fourniront  un  état  de  leur  recette ,  tant  fur  l'arriéré  des  rôles 
de  1789  &  années  antérieures,  en  énonçant  le  montant  de 
l'arriéré  reftant  à  rentrer,  que  fur  les  recouvremens  à  compte 
de  ceux  de  1790. 

Ils  déiigneront  dans  ces  états  les  fommes  reçues  de  chaque 
receveur  particulier,  &  fi  elles  l'ont  été  en  efpèces ,  affignats , 
piomefTes  d'afîîgnats ,  ou  lettres  de  change. 

Ces  états  feront  imprimés  &  diftribués  chaque  mois  au^f 
membres  de  l'affemblée ,  avec  les  états  généraux  de  recette  du 
tréfor  public ,  pendant  le  même  mois. 

Le  roi  a  fan61ionné  &  fanftionne  ledit  décret,  pour  être 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Fait  à  Paris ,  le  vingt  juin 
mil  fept  cent  quatre-vingt-db:.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  j 
par  le  roi ,  Guignard. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  les  décrets  de  F  A  [[emblée  nationale,  concernant 

la  Dixme, 

Données    4  Pa  is ,  le   23   Juin   1790. 

J_jOUîS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  comntutionnelle 
de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  ;  Salut.  L'affemblée  nationale  ,  fur  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  de  plufieurs  pétitions    tendant    à  ce  que 
les  redevables  euffent  la  faculté  de  payer  les  dixmes  en  argent 
la  préfente  année ,  au  lieu  de  les  acquitter  en  nature  ;  inilruite 
pareillement  que  dans  quelques  endroits  ,  un  petit  nombre  des 
redevables,  fans  doute  égarés  par  des  gens  mal  intentionnés, 
le  difpofoient  à  refiifer  de  les  payer ,  même  à  s'oppofer  à  la 
perception  ;  inftruite  encore  que  quelques  bénéficiers  ,  corps 
ou  communautés  ne  fe  difpofoient  point  à  les  percevoir ,  6c 
ne  donnoient  pas  les  foins  néceflaires  aux  biens  qu'ils  font 
provifoirement  chargés  de  régir,  a  décrété  ,  le  18  de  ce  mois, 
&  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Tous  les  redevables  de  la  dixme,  tant  ecéléfiaflique  qu 'in^ 
féodée, feront  tenus,  conformément  à  l'article  Ilï  du  décret 
des  14  &  20  avril  dernier  ,  par  nous  fan6tionné ,  de  la  payer, 
lapréiente  année  feulement,  à  qui  de  droit,  en  Ja  manière 
accoutuinée,  c'ell-à-dire ,  en  nature  &  à  la  quotité  d'ufao-e  , 
fauf  l'exécution  des  abonnemens  en  argent ,  conilatés  par, 
titre  ou  volontairement  faits. 

II. 

.    Les  redevables  des  champarts ,  teriages ,  arrages ,  agriers , 
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cornplants,  &  de  toutes  ^redevances  payables  en  nature, qui 
n'ont  pas  été  lupprimées  lans  indemnité ,  feront  égaicinent 
le-'iiis  de  les  payer ,  la  préiente  année  &  les  fuivant  s  jufqu'diî 
raciiat,  en  la  manière  accoutumée,  c'eil-.-dire,  en  nature  ëc 
à  la  quotité  d'ullige,  fauf  auiTi  l'exécution  des  abonnemens 
conihitcs  par  titres  ou  volontairement  faits,  confonnément 
aux  décrets  (iir  les  droits  féodaux  ,  des  1 5  mars  i5:  3  mai  der- 
niers, par  nous  fan6lionnés. 

î  î  I. 

Nul  ne  pourra,  fous  prétexte  de  litige , rcfufer  le  payement 
de  la  dixme  accoutumée  d'être  payée  ,  ni  ûqs  cbamparts  ,  ter- 
rages  ,  complants  ,  ou  d'autres  redevances  de  cette  eipèce , 
auifi  accou'a^née^  d'être  payées ,  &  énoncées  dans  i'aticle  II 
-du  titre  lil  dudit  décret  du  1 5  mars  dernier ,  que  nous  avons 
fanftionné ,  fauf  à  ceux  qui  fe  trouveront  en  conteilations  à 
les  faire  juger ,  ce  qu'ils  ne  pourront  Faire  ,  quant  aux  dixmcs 
&  champarts  nationaux  ,  que  contradiéloirement  avec  le  pro- 
cureur-fyndic  du  dillrièt  ;  &  en  cas  qu'il  foit  décidé  que  les 
droits  par  eux  payés  n'etoient  pas  dus ,  ils  leur  feront  reilitués. 

I  V. 

Ceux  qui  n'auroient  pas  payé  la  dixme  ou  les  champarts 
l'année  dernière,  pourront  être  aftionnés,  lors  même  qu'il 
n'y  auroit  pas  eu  de  demande  formée  dans  l'année. 

V. 

DÉFENSES  font  fiitcs  à  toutes  perfonnes  quelconques  d'ap- 
porter aucun  trouble  à  la  perception  de  la  dixme  (k.  des  cham- 
pai'ts,  foit  par  des  écrits,  foit  par  des  difcours,  des  menaces, 
voies  de  fait  ou  autrement ,  à  peine  d'être  pourfuivies  comme 
[  pertubateurs  du  repos  public.  En  cas  d'attroupement  pour 
^  empêcher  ladite  perception ,  il  y  aura  lieu  de  mettre  à  exécu- 
tion les  articles  III ,  IV  &  V  du  décret  du  23  février  dernier, 
par  nous  fanftionné,  concernant  la  sûreté  des  perfonnes, 
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V  I. 

Les  mimicipalités  feront  tenues  de  furveiller ,  foit  îa  percep- 
tion à^?>  dixmes  ,  foit  radminiilration  des  biens  naiionau.x , 
cliacune  dans  leur  territoire.  En  conféquence  ,  dans  le  cas 
où  des  béné-iciers  y  corps  ou  communautés  ne  pourroient 
exploiter  les  dixmes  &  les  autres  biens  qui  ne  font  pas  afierméSy 
ou  négUgeroient  de  le  faire,  elles  feront  tenues  de  les  régir 
ou  de  les  donner  à  bail  pour  la  pré-fente  année  ,  &  de  rendre 
compte  des  produits  au  direftoire  du  diftriél;  elles  ne  pourront 
cependant  empêcher  l'exécution  d^iucun  bail  à  ferme ,  fous 
prétexte  qu'il  ne  doit  commencer  à  courir  que  de  la  préfente 
année. 

V  I  L 

En  cas  de  dégradations  &  d'enlèvemens  d'effets  m^obiliers  y 
beftiaux  ou  denrées,  les  m-unicipalités  en  dreffer ont  procès- 
verbal  ,  &  en  feront  leur  rapport  au  dire6loire  du  diftrict ,  pour 
être  fait  telles  pourfuites  qu'il  appartiendra* 

V  I  I  L 

Aucuns  bénéiîciers,  corps,  communautés  féculières&régiî^ 
lièreSjde  l'un  &  l'autre  fexe ,  fabriques  y  hôpitaux,  maiions 
de  charité  ,  ou  autres  établiiTemens  publics ,  ne  pourront 
refufer  de  faire  la  déclaration  de  leurs  biens  prefcrite  par  le 
décret  du  13  novembre  dernier,  que  nous  avons  fanftionné  ,. 
ni  s'oppofer  à  l'exécution  de  l'article  XII  du  décret  des  1 4  & 
20  avril  fuivant  ,  par  nous  pareillement  fan6uonné  ,  qui 
ordonne  l'inventaire  de  leur  mobiUer ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ;  &  dans  le  cas  où  les  diilriéls  ne  feroient  pas 
formés ,  les  municipalités  font  autorifées  à  y  procéder  julqu'à 
ce  qu'ils  le  foient.  L'ordre  de  Malte  demeure  feul  excepté  de 
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la  diipofîtion  concernant  Finventaire  -,  mais  chacun  des  mem-^ 
bies  qui  le  compofent  fera  tenu  de  donner  fa  déclaration  des 
biens  dont  il  jouit  en  France  ,  conformément  audit  décret  du 
13  novembre  dernier. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
tiiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falTent  tranA 
crire  fur  leurs  regiures ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpeftifs ,  &  exccuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-troiiième  jour  du  mois  de  juin , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne 
le  dix  -  feptième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  roi^ 
GviGNARix  Et  fcellées  4u  fceau  de  l'état, 


LETTRL 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  r A  ff emblée  nationale ,  des  6  &  j 
Juin  1790  ,  portant  que  le  CalJJier  &  Adminif 
trateur  général ,  &  tous  dèpofiiaires  du  prix  des 
Domaines  &  Bois ,  feront  tenus  de  verfer  dans  la 
caijfe  des  Receveurs  des  Dijlricls  le  montant  des 
quarts  de  réferve  des  Bois  des  Communautés^  tant 
ecclépajîiques  que  laïques ,  fur  les  demandes  qui 
leur  en  feront  faites  par  Us  Directoires  de  dépar- 
tement. 

Données  a  Paris,  le  23  Juin   175:0. 

JLjOUIS  ,  psr    la  grâce  de  Dieu    &  par    la    loi  conitiru- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  Fp.ançois  :  A  tous  ceux  qui  ces 
prél'entes  lettres    verront  ;  Salut.    L'affemblée   nationale  , 
d'après  le  rapport  de  fon  comité  des  finances ,  a  décrété ,  les 
6  &  7  juin  1790,  &  nous  voulons  &  ordonnons,  i.°  que  le 
caiffier  &  adminiilrateur  général  des  domaines  &  bois  de  la 
province  de  Franche-Comté  foit'  tenu  de  verfer  dans  la  caifle 
du  receveur  de  Champiitte ,  la  fomme  qu'il  tient  en  dépôt , 
&  provenant  de  la  dernière  vente  des  bois  de  réferve  de  ladite 
ville  :  2.^  que  partie  de  cette  fomme  foit  employée  à  payer 
les  grains  que  la  ville  a  fournis  aux  îiabitans ,  fauf  à   en 
recouvrer  le  prix  fur  ceux  qui  ne  feroient  pas  infolvabies  :  3.^ 
que  le  furplus  de  cette  fomme  &  les  recouvremens  des  avances 
faites  aux  particuliers    foient   aufli  employés  aux  réparations 
prêfcrites  par  l'arrêt  du  confeil  qui  a  ordonné  la  vente  deldits 
bois,  fous  la  réferve  exprefle  d'en  juftifier  pardcvant  les  direc- 
toires des  diilrifts  (Se  de  département.  Voulons  pareillemcr.t 
lonic  I.  Ddl'dddd 
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que  tous  dépofitaircs  du  prix  des  domaines  8:  bois  ,  mèrde  le 
anciens  receveurs  généraux  des  domaines  &  bois  luppriniés 
en  1777  5  leurs  héritiers  ou  repréfentans ,  tant  pour  les  quarts 
de  réierve  des  communautés  cccléfiaftiques  que  des  commu- 
nautés laïques ,  foient  tenus  de  ^'erfer  dans  les  caiffes  des 
receveurs  de  dillrift ,  fur  les  demandes  qui  leur  en  feront  faites 
par  les  direéloires  des  départemens,  les  fommes  provenues  des 
ventes  de  bois  des  communautés  qui  font  aftuellement  en  leur 
pofibilion,  iefquelles  femmes  ne  feront  employées  par  les 
municipalités ,  c|ue  d'après  la  deftination  qui  en  fera  faite  par 
lefdits  dire61oires  de  département,  de  l'avis  du  direftoire  de 
diftrift  ,  précédé  de  la  délibération  du  confeii  général  des 
municipalités. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiiïres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
lefTorts  &  départemens  refpeélifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  iceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-troillème  jour  du  mois  de  juin  , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  roi,  de 
Saint-Priest.  Vu  au  confeii,  Lambert, Et  fcellées  du fceau 
de  l'état. 


Juin     i  ygo.  947 


a'j^fcgga.taHy w;vjjiw.éifeBae*jftVftaeWiW-Wft''^W¥'»«iaa»i.»™n'>^^        ■  ■■t  iwiMjiimnnn^ 


LETTRES   PATENTES  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de  T  jiÇfemhlie  nationale ,  qui  avtorlfc 
les  Villes  y  Bourgs  ,  Villages  &  Parolff'es  aux- 
quels les  ci-devant  Seigneurs  ont  donné  leurs  noms 
de  famille  j  a  reprendre  leurs  noms  anciens, 

Donnces  à  Paris  ^  le  23  Juin  179c. 

J_jOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  ;  Salut.  L'aiTemblée  nationale  a  décrété  ,  le 
20  de  ce  mois  ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Les  villes ,  bourgs ,  villages  &  paroiffes  auxquels  les  ci- 
devant  feigneurs  ont  donné  leurs  noms  de  famille  font  auto- 
rifés  à  reprendre  leurs  anciens  noms. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  falTent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  relpe(51ifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait  contrefigner 
celdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingt-troifième  jour  du  mois  de  juin , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne 
le  dix  ~  feptième.  Sis^nè  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi , 
GuiGNARD.  Et  fceliées  du  fceau  de  l'état. 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sw  un  décret  de  rAJfembUe  nationale  ,  concernant  la 

ville  de  Nîmes, 


V 


Du   23  Juin   1790. 

U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 
Décret  de  l'AJfcmblée  nationale ,  du  17  Juin  1790. 

i.^  L'assemblée  nationale ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
au  nom  de  fon  comité  des  recherches ,  de  deux  déhbérations 
de  quelques  particuliers  fe  dilant  les  citoyens  catholiques  de 
Nîmes ,  des  20  avril  dernier  &  premier  de  ce  mois  ,  ainfi  que 
Cl  une  autre  délibération  de  quelques  particuliers  d'uzès  ,  fe 
difant  les  citoyens  catholiques  d'Uzès ,  en  adhéfion  à  celle  du 
20  avril,  en  date, du  2  mai  dernier;  confidérant  que  lef- 
dites  délibérations  contiennent  des  principes  dangereux  & 
propres  à  exciter  des  troubles  &  des  diifenfions  dans  le 
royaume,  a  décrété  &.  décrète  que  les  fieurs  La  Pierre,  Michel, 
Vigne,  Folacher,  Robin,  Froment,  Veiut, François  Fauve, 
Ribens ,  Melquion  aîné  &  Fernel ,  qui  ont  figné  en  qualiré  de 
préfident  &  de  commifTaires  la  première  de  ces  délibérations  j 
les  fieurs  de  Gueydon ,  Baron  de  la  Reii^mglade  &:  GaulTade , 
qui  ont  iigné  la  féconde  en  qualité  de  piélident  &  de  com- 
mifTaires ;  enfin ,  les  fieurs  Baron  de  Fonrarèches,  d  Entraigues, 
de  Cabanncs ,  Lairac  ,  Borie  &  Puget ,  qui ,  aufù  en  qualité 
de  préfident  &  de  commiffaires ,  ont  iigné  celle  des  particuliers 
fe  diiant  les  citoyens  catholiques  d'Uzès,  en  date  du  2  mai, 
feront  mandés  à  la  barre  de  l'aiiémblée  pour  y  rendre  compte 
de  leur  conduite  ,  &  que  provifoirement  ils  feront  privés  des 
droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyen  a6lif. 

2.®  Sur  l'obfervation  faite  par  le  comité  des  recherches, 
qu'il  lui  a  été  remis  un  grand  nombre  de  pièces  concernant 
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des  troubies  arrivés  dans  la  ville  de  Nîmes ,  &  qu'il  efl:  indif- 
penfable  d'acquérir  la  preuve  des  faits  qui  y  font  dénoncés  , 
circonftances  îk  dépendances ,  l'afîemblée  nationale  arrête  que 
fbn  préiident  fe  retirera  fans  délai  pardevers  le  roi,  pour 
fupplier  fa  majefté  d'ordonner  qu'il  fera  informé  defdits  faits 
pardevant  le  préiidial  de  Nîmes. 

Le  Roi  a  fanftionné  &  fanftionne  ledit  décret ,  pour  être 
exécuté.  Mande  &  ordonne  fa  majefté  aux  commiflaires  qu  elle 
a  nommés  pour  l'établiffement  des  alTemblées  adminifiiratives 
dans  le  département  du  Gard,  de  tenir  là  main  à  fon  exé- 
cution. Enjoint  aux  perfonnes  y  dénommées  de  s'y  conformer, 
&  au  procureur  de  fa  majeilé  au  préiidial  de  Nîmes ,  de  faire 
les  diligences  néceffaires  pour  qu'il  foit  informé  des  troubles 
arrivés  dans  ladite  ville ,  afin  d'acquérir  la  preuve  des  faits , 
circonftances  &  dépendances.  Fait  à  Paris ,  le  vingt-trois  juin 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  LOLlS.  Et  plus  bas  ^ 
par  le  roi,  GuiGNARD. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un   décret  de   l'AJfemblée  nationale,  qui  abolit 

la  Noble [fe  héréditaire ,  &  porte  que  les  titres  de 

Prince,  de  -Duc ,  de  Comte ^  Marquis  ^  &  autres 

titres  femblables  ,  ne  feront  pris  par  qui  que  ce 

Jotty  m  donnés  à  perjonne^ 

Données  à  Paris,  le  23  Juin   1790, 

J_jOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutlonnelle 
de  i'état ,  Roi  des  FPcANÇots  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  j  Salut.  L'affembiée  nationale  a  décrété  ,  le  19 
de  ce  mois,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Articl.e     premier, 

La  noblelTe  héréditaire  eflpour  toujours  abolie  j  en  confé* 
quence ,  les  titres  de  prince ,  de  duc  ,  de  comte ,  marquis , 
vicomte  ,  vidame ,  baron ,  chevalier  .  meffire  ,  ecuyer ,  noble , 
&  tous  autres  titres  femblables ,  ne  feront  ni  pris  par  qui  quç 
ce  foit,  ni  donnés  à  perfonne, 

I  I. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  prendre  que  le  vrai  nom  de  fa 
famille  ;  perfonne  ne  pourra  porter  ni  faire  porter  des  livrées 
ni  avoir  d'armoiries  ;  l'encens  ne  fera  brûlé  dans  les  temples 
que  pour  honorer  la  divinité  ,  &  ne  fera  offert  à  qui  ce  foit. 

m 

Les  titres  de  monfeigneur  &  de  mefleigneurs  ne  feront 
donnés  ni  à  aucun  corps  ni  à  aucun  individu,  ainfi  que  les 
titres  d'excellence ,  d'altefTe  ,  d'eminence ,  de  grandeur  &c. 
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fans  que ,  fous  prétexte  des  préientes ,  aucun  citoyen  puiiïe  fe 
permettre  d'attenter  aux  monumens  placés  dans  les  temples , 
aux  chartes,  titres  &  autres  renfeignemens  intérefTant  les 
familles  ou  les  propriétés  ,  ni  aux  décorations  d'aucuns  lieux 
publics  ou  particuliers,  &  fans  que  l'exécution  des  difpofitions 
relatives  aux  livrées  &  aux  armes  placées  fur  les  voitures 
puiîTe  être  faivie  ni  exigée  par  qui  que  ce  foit  avant  le  1 4 
juillet ,  pour  les  cit©yens  vivant  à  Paris ,  6c  avant  trois  mois 
pour  ceux  qui  habitent  la  province. 

ï  V. 

Ne  font  compris  dans  la  difpofîtion  des  préfentes  tous  les 
étrangers  ,  leiquels  pourront  conferver  en  France  leurs  livrées 
&  leurs  armoiries. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiitres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refîbrts  &  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  iigné  &:  fait  contre^gner 
cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-troilième  jour  du  mois  de  juin , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-^'ingt-dix ,  &  de  notre  règne 
le  dix  -  feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  par  le  roi  , 
GuiGNARD.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  Px\TENTES  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  l'AjJemblée  nationale ,  portant 
établiffement  d'une  Cour  fupérieure  provifoïre 
a   Dijon, 

Données  à  Paris,  le  23  Juin  179O. 

ijOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préiens  &  à  venir; 
SaL¥T.  L'allemblée  nationale ,  inftruite  de  la  cefîation  de  l'exer- 
cice de  la  juftice  fouveraine  dans  le  relTort  du  parlement  de 
Dijon  ,  a  décrété,  le  21  de  ce  mois  ,  &  nous  voulons  &  or- 
donnons ce  qui  fuit  : 

Article       premier. 

Il  fera  incefTamment  &  fans  délai  compofé  un  tribunal 
provifoire  à  Dijon  ,  pour  remplacer  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  cette  ville  ,  auquel  effet  il  fera  pris  deux  juges 
de  chacun  des  préfidiaux  du  reffort ,  deux  de  la  fénéchaunee 
de  Trévoux  ,  d.ux  jurifconfultes  parmi  ceux  du  barreau  de 
Dijon  ,  un  jurifconfuite  de  chaque  ville  où  les  préfidiaux  font 
établis ,  tk  un  jurifconfuite  de  la  ville  de  Trévoux  :  lefdits 
membres  fe  réuniront  &  fe  mettront  en  a6livité  le  plus-tôt  pof- 
fible ,  &  commenceront  fans  délai  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. En  cas  de  refus  ou  d'abfcnce  de  partie  d'entr'eux ,  ils  ap- 
pelleront prôvifoirement  &  à  leur  choix  des  avocats  pour 
aflelTeurs.  Ils  fe  diviferont  en  deux  chambres ,  dont  l'une  con- 
noîtra  de  toutes  les  matières  civiles  ,  même  de  celles  d'eaux 
&  forêts ,  à  quelques  fommes  qu'elles  puifTent  monter  j  l'autre, 
des  matières  criminelles.  Lefdites  chambres  feront  prélidées  par 
le  plus  anciennement  admis  au  ferment  d'avocat ,  &  le  même 
ordre  d'ancienneté  réglera  la  préféance  entr'eux. 

I  L 
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IL 

Si  parmi  les  officiers  du  parlement  il  s'en  trouve  qui  défi- 
rent conferver  leurs  fenftions  ,  ils  feront  tenus  de  le  déclarer 
avant  la  composition  du  tribunal  provifoire  ;  auquel  cas  ils  ne 
recevront  pas  l'honoraire  qui  fera  ci-après  fixé ,  leurs  gages 
leur  en  tenant  lieu ,  &:  il  fera  pris  d'autant  moins  de  juriicon- 
fultes  dans  les  préfidiaux. 

I  I  I. 

La  cour  fupérieure  provifoire ,  ainiî  formée  ,  tiendra  Tes 
féances  tous  les  jours  ,  même  pendant  ceux  des  fêtes  de  palais  ,. 
&  fans  aucune  vacance.  Elle  recevra  les  licenciés  en  droit  au 
ferment  d'avocat. 

I  V. 

Nos  avocats  &  procureurs  généraux  rempliront  les  fonc- 
tions ordinaires  du  miniftère  public ,  tant  à  l'audience  qu'à  la 
chambre  du  confeil  j  en  cas  d'abfence  ou  d'empêchement  , 
lefdites  fondions  feront  remplies  par  les  fubflituts  de  notre 
procureur-général. 

V. 

Les  greffiers  ,  huiffiers ,  &  tous  autres  officiers  minillériels' 
attachés  au  parlement  de  Bourgogne  ,  continueront  leurs  fonc- 
tions auprès  de  ladite  -cour  fupérieure  provifoire. 

V  L 

Les  ci-devant  juges  compofant  le  parlement  de  Bourgogne 
remettront  au  greffe,  dans  huit  jours  après  l'entrée  en  exercice 
de  ladite  cour ,  les  procès  &  pièces  qu'ils  peuvent  avoir  ;  & 
faute  à  eux  de  le  faire ,  ils  feront  pourfuivis  à  cet  effet ,  à  la 
requête  de  notre  procureur-général  ou  de  l'un  de  fes  fubliituts  , 
&  condamnés  aux  dommages  &  intérêts  des  parties. 

V  I  L 

Les  honoraires  des  juges  appelés  à  compofer  la  cour  fu- 
périeure provifoire  feront  de  douze  livres  par  jour ,  à  compter  , 
Tome  L  E  e  e  e  e  e 
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pour  ceux  des  villes  du  relTort ,  autres  que  Dijon ,  du  jour  de 
leur  départ  j  &  pour  ceux  de  Dijon ,  du  jour  de  leur  entrée  err 
Ibnélions.  Autorilbns  les  receveurs  des  départemens  du  reiïbrt 
à  payer  chaque  mois  lefdits  honoraires,  i'ur  un  mandat  du  pré- 
fîcient ,  fîgné  de  notre  procureur-général ,  ou  de  l'un  de  fes 
fubflituts.  £n  conféquence  ,  leidits  juges  ne  percevront  aucuns 
droits  ni  épices  ,  fous  quelque  dénommation  que  ce  foit.  Les 
fublHtuts  ,  grefuers  &  autres  ofliciers  miniiiériels  n'étant  point 
compris  dans  la  fixation  des  honoraires  ,  continueront  de  re- 
cevoir les  émolumens  qui  leur  font  attribués  par  le  titre  de 
leurs  offices ,  ou  par  les  règlemens.. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
nillratifs  &  m^unicipalités  du  rcflbrt  du  parlement  de  Bour- 
gogne 5  que  1-es  préfentes  ils  failent  tranfcrire  fur  leurs  re-- 
giltres  5  lire ,  publier  ,  aflicher  &  exécuter  dans  leurs  refïorts. 
&:  dépanemens  refpe6tifs.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  & 
fait  contrcfigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  .l'état.  A  Paris  ,  le  vingt-troilième  jour  du 
mois  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  j, 
\^.  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
hiis  5. par  le  roi ,  GuiGNARD.Et  fcellées  du  fceau  de  l'état»., 
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ARRÊT 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  caffe  &  anmdle  une  Sentence  du  Bailliage  de 
Rouen  ,  rendue  le  9  de  ce  mois  ^  &  ordonne  l exé- 
cution provifoire  de  celle  rendue  le  j  par  les  Oji' 
ciers  municipaux  de  Rouen, 

Du   25   Juin    1790. 

Extrait  des  reglfîres  du  Confell  d'éiau 

V  U  par  le  roi  en  fon  confeil  la  fentence  rendue  pat  la 
municipalité  de  Rouen ,  le  2  juin  de  la  préiente  année  ,  par 
laquelle  ,  fur  le  rapport  fait  par  un  commifîliire  de  police  , 
contre  le  nommé  Julien  Martin  ,  boulanger  en  ladite  ville  de 
Rouen ,  &  conftatant  que  le  pain  de  fix  livres  trouvé  chez 
lui  étoit  trop  léger  de  quatre  onces ,  le  pain  de  trois  livres 
«toit  fans  marque,  &  trop  léger  de  deux  onces  ,  &  que  le  pain 
dit  la  régence  n'en  pefoit  que  douze  au  lieu  de  quatorze,  ledit 
Martin  a  été  condamné  en  cinquante  livres  d'amende ,  avec 
faifie  &  conflfcation  de  fon  pain  au  profit  de  l'hôpital-général , 
&  cà  fermer  boutique  pendant  fîx  mois ,  avec  impreilion  ou 
affiche  de  la  fentence  \  le  procès-verbal  d'exécution  de  ladite 
fentence  ,  en  date  du  7  juin  ,  &  d'appoiition  de  fcellés  far  le 
bourhoir  &  fermeture  du  four;  la  fentence  rendue  au  bailliage 
de  Rouen ,  le  9  dudit  mois  de  juin  ,  qui ,  en  recevant  l'appel 
de  celle  de  la  municipalité  ,  ordonne  que  ,  provifoirement , 
Julien  Martin  fera  autorifé  à  tenir  fa  boutique  ouverte  ,  à  cuire 
àc  vendre  comme  par  le  pafTé,  en  fe  conformant  aux  règle- 
mens  :  vu  aufli  le  mémoire  adreifé  par  les  officiers  municipaux 

E  ee  ee  e  z 
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de  la  ville  de  Rouen,  fa  majefté  confîdérant 'que  la  fen- 
tence  du  9  juin  contient  une  contravention  formelle  aux  or- 
donnances du  royaume  ,  ik.  notamment  à  l'article  XII  du 
titre  XVII  de  celui  de  1667,  &  à  la  déclaration  du  6  août 
1701  ,  qui  veulent  que  «  tous  jugemens  définitifs  ou  }3rovi- 
»  ibires  ,  en  matière  de  police  ,  Ibie.nt  exécutés  nonobftant 
»  toute  oppolition  ou  appellation  ,  &  fait  dtfentes  aux  ofiiciers 
»  des  cours  &  autres  d'y  contrevenir  »  ;  qu'il  importe  au  bon 
ordre  &  à  la  fureté  des  citoyens,  à  l'exercice  efficace  de  la  police, 
de  veiller  à  l'exécution  de  ces  différentes  loix  ,  61  qu'il  eiè  indif- 
penfable  de  maintenir  la  juridiélion  qui  vient  d'être  confiée 
aux  municipalités ,  de  la  protéger  &  de  la  défendre  des  entre- 
prifes  par  lefquelies  on  elfayeroit  d'y  porter  atteinte  :  Oui  le- 
rapport  ,, 

Le  Roi  étant  en  £on  confeil,  a  ordonné  &  ordonne  que 
les  ordonnances  &  règlemens  qui  prefcrivent  l'exécution  pro- 
viioire  des  jugemens  rendus  en  matière  de  police  ■  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  &  teneur  ,  a  cafTé  &  annullé ,  cafTe  & 
annulle  la  fentence  rendue  par  le  bailliage  de  Rouen  ,  fur  la 
requête  de  Julien  Martin  ,  boulanger  en  Ladite  ville ,  le  9  juin 
de  la  préîënte  année  ;  ordonne  que  celle  rendue  par  les  offi- 
ciers municipaux  de  Rouen ,  le  7  du  même  mois ,  fera  exécutée 
fui\  ant  fa  formée  &  teneur  ,  jiifqu'à  ce  qu'il  ait  été  flatué  fur 
le  fond  de  l'appel  interjette  par  ledit  Martin  j  fait  défenfes  fa 
majeffé  aux  officiers  du  bailliage  de  Rouen  &  à  tous  autres 
d'en  rendre  à  l'avenir  de  femblable.  Charge  fa  majefté  le  pro- 
cureur-général-fyndic  de  raffemblée  du  département  de  la 
Seine  inférieure  de  faire  fîgnifier  le  préfent  arrêt  audit  bail- 
liage ,  en  la  perfonne  du  procureur  de  fa  majeilé  &  en  celle 
du  greffier  ,  i^c  de  le  notifier  à  la  municipalité  j  comme  auffi  àQ 
tenir  la  main  à  (on  exécution ,  &  de  le  faire  imprimer  Sl  affi- 
cher par-tout  ou  befoin  fera. 

Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majeflé  y  étant ,  tenu  à 
Paris  le  vingt-cinq  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 

Signé  DE  Saint-Pruest» 
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LETTRES  PATExNTES  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  l'Ajfemblée  nationale ,  concernant 
les  Biens  &  Dixmes  en  France  &  dans  l'Étran- 
ger, popdés  refpeclivement  par  des  Bénéficiers  , 
Corps  ,  Communautés  &  Propriétaires  laies  , 
François  &  étrangers. 

Données  à  Paris ,  le  1 5  Juin  1 790. 

LiOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  1  état,  Roi  des  François:  A  tous  ceux  qui  ces 
prefentes  lettres  verront,  Salut.  L'affemblée  nationale,  inf- 
truite  qu  il  s  eleve  des  difficultés  fur  la  jouiffance  des  bénélîciers, 
vJZf  ^°?î'""^''^^"'«  é'«"g«s ,  des  biens  qu'ils  poffèdenten 
^rance  ,  a  aecrete  le  21  de  ce  mois ,  &  nous  voulons  &  or- 
donnons ce  qui  iuit  :. 

Article  premier. 
Les  bénéficiers  corps  &  communautés  étrangers ,  ainfi  que 
les  propriétaires  laïcs  des  dixmes  inféodées ,  également  étran 
ger^,  continueront  de  jouir  la  préfente  ann  e  T  cornue  "  r "e' 
paffcdes  biens  &  dixmes  qu'ils  poffèdent  en  France  En'^con- 
fequence ,  les  affemblées  adminiftratives ,  de  même  aue  le. 
«nunicinalités,  s'abftiendront ,  à  l'égard  d'efdits  bi^s  t-  d  " 
mes  de  toute  adm.niftration  ou  régie  prefcrite  par  les  précé- 
dens  décrets  que  nous  avons  fanftio^nnk  Déclarons  nuH  s  & 
comme  non  avenues  toutes  délibérations  prifes  par  les  mu- 
"icpahtcs  quiieroient  contraires  à  la  teneur,  tamies  prl 
ftn.es  que  des  décrets  des  ,4  &  .0  avril  demie  ,  &  fg  de  ce- 
mois  ,  par  nous  pareillement  fanftionnés.. 
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I  I. 

Quant  aux  dixmes  &  biens  pofïédés  dans  l'étranger  par  des 
bénéficiers,  corps  &  communautés  François,  ceux  qui  Ibnt  en 
tifage  de  les  faire  valoir  par  eux-mêmes  continueront  de  les 
faire  exploiter  la  préiente  année  ,  à  charge  de  rendre  comp:e 
des  produits  au  direftoire  des  diilrifts  où  le  trouvera  le  manoir 
du  bénéfice  ,  ou  le  chef-lieu  de  rétabliffement  ;  fmon  les  mê- 
mes direftoires ,  &  en  attendant  qu'ils  foient  formés  ,  les  mu- 
nicipalités des  chef-lieux  des  diilrifts  ,  feront  ladite  exploita- 
tion. Lefdits  dire6Loires  ou  municipalités  Lront  pareillement 
la  recette  des  prix  de  ferme  de  ceux  des  biens  en  queftîon  qui 
font  affermés  j  ils  en  acquitteront  les  dépenf^s ,  le  tout  par  eux- 
mêmes  ou  par  des  prépofés  qu'ils  pourront  établir  où  bon  leur 
femblera. 

Seront  tenus  les  bénéficiers ,  corps  &  communautés  Fran- 
çois ,  de  faire  aux  direftoires  des  dilfrifts ,  ou  aux  municipa- 
lités des  chef-lieux  de  ceux  qui  ne  ferotn  pas  formés,  la  décla- 
ration des  biens,  dixmes  Scdroits  qu'ils  poiledent  dans  l'étranger. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niflratifs  ^i  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faiTent  tranf- 
Ci'ire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afiicher  dans  leurs  rel- 
forts  &  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  f^i  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait  contre- 
lîgner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt;cinquième  jour  du  mois  de 
juin  ,  l'an  de  grâce  mil  lëpt  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS ,  Et  plus  bas  ,  par  le 
roi ,  GuiGNARD.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTPvES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  11  décret  de  l'Affemblée  nationale  ,  du  13  Juin 
iyc)o,  portant  que  les  deniers  des  Dons  patrio- 
tiques continueront  a  être  verjés  aux  Payeur:.    ^ 
rentes  de  F H6tel-de-ville  de  Paris  ;  &  qui  détermine 
'   les  paye  mens  auxquels  ils  pourront  être  employés. 

Données  à  Paris ,  le  %<^    Juin    1700. 

J_jOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  ici  conilim- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui- 
ces  préfentes  lettres  venant  j  Salut.  L'allemblée  nationale 
a  décrété,  le  13  du  préfent  mois ,  &  nous  voulons  &  or- 
donnons ce  qui  iuit  : 

Article      premier. 

Les  deniers  des  dons  patriotiques  continueront  à  être  varies 
aux  payeurs  des  rentes  de  l'hôtel-de-vilie  de  Paris  ;  mais  ils 
pourront  être  employés  à  l'avenir  au  payement  des  arrérages ' 
de  l'année  entière  1789  ,des  rentes  de  trois  cents  livres  &  au- 
delTous ,  à  toutes  lettres, 

I  L 

Les  payeurs  des  rentes  continueront  à  exiger  la  repréfen- 
tation  des  duplicata  des  quittances  d'impo-Ution  de  fix  livres  & 
au-deûous ,  mais  nous  les  autonfons  à  payer ,  dims  la  proportion 
désignée  au  précédent  article  ,  les  rentiers  qui  feront  indiqués- 
comme  nécelîiteux  par  les  certificats  des  municipalités  ou  dif- 
triiPts,  des  curés  des  paroifîés,  ou  des  adminiftratcurs  des  hôpi--- 
taux  ou  maifons  hofpitalières.. 
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Les  deniers  comptans  des  dons  patriotiques  feront  employés , 
autant  qu'ils  pourront  futîire  ,  au  payement  des  rentes  &  ap- 
points au-deiTous  de  deux  cents  livres  j  &  quant  aux  rentes  de 
deux  cents  livres  jufqu  à  trois  cents  livres ,  fi  elles  font  payées 
en  afli^-nats ,  les  intérêts  échus  à  ces  billets  depuis  le  1 5  avril 
dernier  jufqu'au  payement  feront  retenus  par  les  payeurs , 
qui  en  compteront  fur  la  mention  qui  aura  été  faite  de  ces 
retenues  par  eux  &  leurs  contrôleurs  ,  dont  lefdits  payeurs 
fourniront  des  états  tous  les  trois  mois  aux  tréforiers  des  dons 
patriotiques. 

Mandons  &  ordonnons  à  fous  les  tribunaux,  corps  ad- 
minillratifs  &  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  fèiflent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpeftits,  &  exécuter.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  &  fait  contreligner  cefdites  préfentes ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Fétat.  A  Paris  ,  le 
vingt-cinquième  jour  du  mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptieme. 
Sionè,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  DE  Saint-Priest. 
Yu  au  confeil ,  LAMPEjaT,  Et  fceliées  du  fceau  de  l'état. 
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PROCLAMATION  DU 

Concernant    téchano^c     des    Billets    de 
d'Efcompte  en  A(jignats, 

Du  27  Juin  1790. 

J_jE  Roi  s'étant  fait  rendre  compte  des  progrès  des  diffé- 
rentes opérations  relatives  à  la  confe6lion  des  afîignats ,  f^ 
majellé  a  reconnu  que  ,  quoique  cette  confection  î\M  très- 
prochaine  ,  les  aflignats  cependant  ne  pourroient  point  être 
délivrés  qu'après  le  premier  juillet  \  &  fa  majefté  voulant  pré- 
venir toute  incertitude  &  toute  erreur  fur  le  fort  des  billets  de 
la  caifTe  d'efcompte  à  ladite  époque  du  premier  juillet ,  elle  a 
cru  devoir  rappeler  les  difpoiitions  des  décrets  qui  les  con- 
cernent. 

Il  a  été  décrété  par  l'article  XII  des  décrets  des  i  (j  &  17 
avril  dernier  ,  fan61ionnés  par  fa  majefté  le  22  ,  que  les  por- 
teurs des  billets  de  la  caine  d'efcompte  feroient  échanger  ces 
billets  contre  des  affignats  de  même  fomme  ,  à  la  caifTe  de 
l'extraordinaire  ,  avant  le  1  5  juin  lors  prochain  ;  mais  par  le 
décret  du  23  mai  dernier  ,  aufïi  fanftionné  par  le  roi ,  l'afTem- 
blée nationale,  fur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  fes  com- 
mifîaires ,  des  retards  inévitables  qu'a  éprouvés  la  fabrication 
des  afîignats  ,  tant  par  les  précautions  à  prendre  pour  la  fureté 
publique  ,  que  par  les  fignatures  néceffaires  à  y  appofer ,  a  pro- 
rogé jufqu'au  1 5  d'août  de  cette,  année  le  terme  de  rigueur 
qui  avoir  été  fixé  au  1 5  juin  pour  cet  échange.  Enfin ,  l'afTem- 
blée  nationale,  par  l'anicle  XI  defdits  décrets  des  16  &  17 
avril  dernier ,  a  ordonné  que  les  quatre  cent  millions  d'afîî- 
gnats  créés  par  les  décrets  des  19  &  21  décembre  1789  fe- 
roient employés  à  l'échange  des  billets  de  la  caifTe  d'efcompte , 
jufqu'à  concurrence  des  fommes  qui  lui  font  dues.  Les  billets^ 
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de  ladite  caille  d'efcompte  ayant  dès-lors  rempli  la  fonftion  d'af- 
fignats ,  conformément  à  l'article  XVI  defdits  décrets  des  i6  & 
17  avril  dernier ,  elle  ne  peut  plus  être  tenue  d'effectuer  les 
payemens  à  bureau  ouvert  à  l'époque  du  premier  juillet,  ainlî 
qu'il  avoir  été  prelcrit  par  l'article  premier  du  décret  du  19 
décembre;  &  cette  difpofîrion  le  trouve  complètement  rem- 
placée par  l'échange  qui  doit  fe  faire  defdits  billets  contre  des 
aiiignats  à  la  caille  de  l'extraordinaire ,.  dans  le  délai  fixé  par 
le  décret  du  24  mai  dernier.  Se  réferve  au  lurplus  la  majellé 
de  faire  conncître  incelî'amment  l'époque  précile  à  laquelle  cet 
échange  pourra  commencer  à  la  caille  de  l'extraordinaire. 
Fait  à  Paris,  le  vingt -*fept  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix.  Signé  LOUIS.  Et  plus  ^a5  ,.  par  le  roi  ,  DE  Saint- 
Priest. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  rAffemblée  nationale ,   concernant 
T intitulé  des  Délibéraùonsdes  Corps  adniinijlratifs. 

Données  à  Paris ,  le  27  Juin  1790. 

JL/OUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflituîion- 
neile  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  -,  Salut.  L'aiTemblée  nationale  ,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  Ion  comité  de  conlHtution  ,  a  dé- 
crété ,  le  24  de  ce  mois ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce 
qui  luit  : 

Article      premier. 

Nul  corps  adminiftratif  ne  pourra  employer  dans  l'intitulé 
&  dans  le  difpoiitif  de  fes  délibérations  l'expreffion  de  décret , 
confacréeaux  aéles  du  corps  légiflatifj  il  doit  employer  le  terme 
de  déUbéranon, 

I  L 

Il  ne  pourra  également  prononcer  qu'il  met  les  perfonnes 
&  les  b^eas  d^  tel  ou  tel  particulier  fous  la  fauve-^arde  de  la 
loi  &  du  département ,  parce  que  les  unes  &  les  autres  y  font 
nécelT.iirement.  ïl  pourra  feulement  rappeler  que  les  perfon- 
nes 61  les  propriétés  font  fous  la  garde  des  ioix. 

III. 

S'il  eft  du  devoir  des  corps  adminiRratifs  &  municipaux 
de  veiller  au  maintien  de  la  tranquillité  publique  ,  &  de  re- 
quérir ,  dans  le  cas  de  néccfilié ,  le  fecours  ce  la  force  armée  , 
ils  ne  peuvent  faire  aucune  difpolidon  légiilarive  relativement 
aux  gardes  nationales. 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiltres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &  départemens  refpeftifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait  contreli- 
gner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-feptième  jour  du  mois  de 
juin.  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de 
notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par 
le  roi,  GuiGNARD.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  E.OI , 

Sur  un  décret  de  r AJfembU'e  nationale ,  qui  règle 
provifolrement  les  cas  où  les  Députés  a  r Affem- 
hlée  nationale  peuvent  être  arrêtés  ,  &  la  forme  des 
procédures  à  faire  contre  eux. 

Données  à  Paris,  le  17  Juin    I790t 

JL/OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  ;  Salut.  L'affemblée  nationale  a  dé- 
crété ,  &  nous  voulons  6l  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  L^AjJemhlée  nationale  ^  du  16  Juin  179O. 

L'assemblée  nationale,  fe  réfervantde  flatuer  en  détail  fur 
les  moyens  conftitutionnels  d'afTurer  l'indépendance  &  la  li- 
berté des  membres  du  corps  légiflatif,  déclare  que  jufqu'à 
TétablifTement  de  la  loi  fur  les  jurés  en  matière  criminelle  ,  les 
députés  à  l'affemblée  nationale  peuvent ,  dans  les  cas  de  fla- 
grant délit ,  être  arrêtés  conformément  aux  ordonnances  j 
qu'on  peut  même  ,  excepté  les  cas  indiqués  par  le  décret  du 
23  juin ,  recevoir  des  plaintes  &  faire  des  inform.ations  con- 
tr'eux  ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  être  décrétés  par  aucuns  juges , 
avant  que  le  corps  légiflatif,  fur  le  vu  des  informations  & 
des  pièces  de  convi6lion ,  ait  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  l'accu- 
fation. 

En  conféquence  ,  regardant  comme  non  avenu  le  décret 
prononcé  le  17  de  ce  mois  contre  M.  de  Lautrec .  l'un  de 
fes  membres ,  lui  enjoint  de  venir  rendre  compte  de  la  con- 
duite à  l'afl^emblée  nationale  ,  qui ,  après  l'avoir  entendu  & 
avoir  examiné  l'infliruélion  commencée  ,  laquelle  pourra  être 
continuée  nonobfl:ant  la  liberté  rendue  à  M.   de  Lautrec  , 
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décidera  s'il  y  a  lieu  à  l'accufation  ,  &  dans  le  cas  où  l'accufà- 
tion  devroit  être  fuivie  ,  dé-igaera  le  tribunal. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tnbunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités  ,  que  les  prélentes  ils  talTent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiitres ,  lire ,  publier  ik  afficher  dans  leurs  it(' 
forts  &  départemens  relpetHts ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ik  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-feptième  jour  du  mois  de  juin  ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le 
dix-ieptième.  Si^nè  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  roi  , 
GuiGNARD.  Etfcellées  du  fceau  de  l'état. 


Juin     /  y 90,  967 


LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de  V AffemhUe  nationale ,  pour  l'orga- 
nlfation  de  la  Municipalité  de  Paris. 

Données  a  Paris  ,  le  17  Juin  1790. 

ijOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  prélens  &  à  venir  , 
Salut.  L'afTemblée  nationale  a  décrété  ,  les  3 ,  6  ,  7  ,  10  ,  14 , 
15  ,  19  ,  21  mai  1790 ,,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui 
fiiit  : 


TITRE    PREMIER. 

Artic.le      premier. 

L'ancienne  municipalité  de  la  ville  de  Paris  &  tous  l'es 
offices  qui  en  dépendoient ,  la  municipalité  provifoire  fub/if- 
tant  à  riiôtei-de-ville  ,  ou  dans  les  feftions  de  la  capitale , 
connues  aujourd'hui  fous  le  nom  de  diflri3:s  ,  font  fupprimés 
&  abolis  j  &  néanmoins  la  municipalité  provifoire  &  les  autres 
perfonnes  en  exercice  continueront  leurs  fondions  jufqu'à  leux 
remplacement. 

I  L 

Les  finances  des  offices  fupprimés  feront  liquidées  &  rem- 
bourfées  j  favoir  ,  des  deniers  communs  de  la  ville  ,  s'il  eft 
juflifié  que  ces  finances  ayent  été  verfées  dans  fa  caifTe  j*^& 
par  le  tréfor  public  ,  s'il  ell  juftifié  qu'elles  nous  ayent  été 
payées. 

III. 

La  commune  ou  la  municipalité  de  Paris  fera  renferméa" 
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dans  Tenceinte  des  nouveaux  murs  ;  mais  les  boulevards  que 
l'on  confirait  en  dehors  de  ces  murs  feront  fournis  à  Tadmi- 
nillration  municipale, 

I  V. 

Les  décrets  rendus  par  raflemblée  nationale  ,  le  14  décembre 
&  pollérieurement ,  par  nous  acceptés  ou  fanftionnés  ,  con  « 
cernant  les  municipalités  ,  feront  exécutés  dans  la  ville  de 
Paris  ,  à  l'exception  des  difpolitions  auxquelles  il  aura  été 
dérogé  par  les  articles  fuivans  ;  &  les  articles  de  ces  décrets 
contenant  les  difpofitions  auxquelles  il  n'aura  pas  été  dérogé 
feront  rapportés  à  la  fin  du  préfent  règlement ,  &  en  feront 
partie, 

.V.     • 

La  municipalité  fera  compofée  d'un  maire  ,  de  feize  ad" 
miniftrateurs ,  dont  les  fonctions  feront  déterminées  au  titre  II  -, 
de  trente-deux  membres  du  confeil,  de  quatre-vingt-feize  no- 
tables ,  d'un  procureur  de  la  commune,  de  deux  fubftituts  qui 
feront  fes  adjoints  ôf  exerceront  its  fonctions  à  fon  défliut. 

V  L 

La  ville  de  Paris  fera  divifée ,  par  rapport  à  fa  municipalité , 
en  quarante-huit  parties ,  fous  le  nom  defeclions ,  qu'on  ta- 
cherq;  d'égalifer ,  autant  qu'il  fera  poflible ,  relativement  an 
nombre  des  citoyens  actifs, 

V  I  L 

Ces  quarante-huit  fe6tions  ne  pourront  être  regardées  que 
comme  des  ferlions  de  la  commune. 

VIII. 

•  Elles  formeront  autant  d'aflemblées  primaires  ,  lorfqu  il 
s'agira  de  choifir  les  éle6leurs  qui  devront  concourir  à  la  no- 
mination des  membres  de  Tadminiflration  du  département  de 

Paris, 
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Paris ,  ou  à  la  nomination  des  députés  que  ce  département  doit 
envoyer  à  raffemblée  nationale. 

IX. 

Les  citoyens  a6lifs  ne  pourront  le  rafTembler  par  métiers  , 
profefîions  ou  corporations  ,  ni  le  faire  repréfcnter  j  ils  fe  réu- 
niront fans  aucune  diftinftion  ,  &  ne  pourront  donner  leur 
voix  que  dans  la  feftion  dont  ils  feront  partie  à  l'époque  des 
éle6tions. 

X. 

Si  une  feftion  offre  plus  de  neuf  cents  citoyens  aftifs  pré- 
fens  ,  elle  fe  formera  en  deux  afiemblées  qui  nommeront  cha- 
cune leurs  officiers,  mais  qui,  après  avoir  dépouillé  féparé- 
ment  le  fcrutin  de  l'une  &  de  l'autre  divifion ,  fe  réuniront  par 
commilTaires  pour  n'envoyer  qu'un  réfultat  à  l'hôtel-de- 
ville. 

X  I. 

Les  affemblées  des  quarante-huit  ferions  feront  indiquées 
pour  le  même  jour  &  à  lef  même  heure  j  on  ne  s'y  occupera 
d'aucune  autre  affaire  que  des  éleftions  &  des  preftations  du 
ferment  civique  :  ces  affemblées  fe  continueront  auffi  à  la 
même  heure  les  jours  fuivans ,  fans  interruption  j  mais  un  fcrutin 
fe  terminera  fans  défem parer. 

X  I  L 

Les  quarante-huit  feélions  fe  conformeront  aux  articles  du 
décret  par  nous  accepté  ,  fur  les  affemblées  adminillratives  , 
concernant  les  qualités  nécelTaires  pour  exercer  les  droits  de 
citoyen  aftif  &  pour  être  éligible. 

X  I  I  L 

Les  pàrens  &  alliés  au  degré  de  père  &  de  fils ,  de  beau-père 
&  de  gendre ,  de  frère  &  de  beau-tière  ,  d'oncle  &  de  neveu  , 
ne  pourront  en  même-temps  être  membres  du  corps  municipaJ, 
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S'ils  ont  été  nommés  dans  le  même  fcrutin ,  celui  qui  aura  le 
plus  grand  nombre  de  voix  demeurera  élu  ;  &  au  cas  d'éga- 
Lté  de  voix  ,  on  préférera  le  plus  âgé  :  s'ils  n'ont  pas  été  élus 
dans  le  même  fcrutin  ,  réle6lion  du  dernier  ne  fera  point 
comptée  ;  &  ii  celui-ci  a  été  nommé  au  troifième  tour  du 
fcrutin ,  il  fera  remplacé  par  le  citoyen  qui  dans  ce  même 
tour  avoit  le  plus  de  voix  après  lui. 

XIV. 

L'ÉLECTION  des  deux  fubftituts  du  procureur  de  la  com- 
mune fe  fera  au  fciutin,  dans  la  forme  qui  fera  déterminée  au 
titre  fuivant. 

•  XV. 

Pour  l'éle(!:l:iort  du  maire  &  du  procureur  de  la  commune  , 
chacune  des  quarante-huit  ferions  de  l'airemblée  générale  des 
citoyens  aftifs  fera  parvenir  à  i'hôtel-de-ville  le  recenfement 
de  fon  fcrutin  particulier.  Ce  recenfement  contiendra  la  men- 
tion du  nombre  desvotans  dont  l'alTemblée  aura  étécompofée  , 
&  celle  du  nombre  des  fuffrages  que  chaque  candidat  aura 
réunis  en  fa  faveur:  le  réfultat  de  tous  ces  recenfemens  fera 
formé  à  l'hôtel-de-ville. 

XVI. 

Les  fcrutins  des  diverfes  fections  feront  recenfés  à  l'hôtel- 
de-vilie  le  plus  promptement  qu'il  fera  poiîible  ;  en  forte  que 
les  fcrutins  ultérieurs ,  s'ils  fe  trouvent  nécelfaires ,  puillent 
commencer  dès  le  lendemain. 

XVII. 

Chacune  des  quarante-huit  ferions  enverra  à  l'hôlel-de- 
ville  un  commifTaire  pour  afliller  au  recenfement  à.ts  divers 
fcrutins. 

XVIII. 

La  nomination  des  quarante-huit  membres  du  corps  mu- 
jiicipal  &  des  quatre-vingt-feize  notables  fe  fera  toujours  au 
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fcrutin  ;  mais  la  population  de  Paris  exigeant  une  forme  de 
fcrutin  particulière  ,  cette  forme  fera  déterminée  dans  le  titre 
fuivant. 

XIX. 

Après  les  éîeftions ,  les  citoyens  aftifs  ne  pourront  ni  ref- 
ter  affemblés  ,  ni  s'aiTembler  de  nouveau  en  corps  de  com- 
mune ,  fans  une  convocation  ordonnée  par  le  corps  munici- 
pal ,  lequel  ne  pourra  la  refufer  dans  les  cas  qui  feront  déter- 
minés au  titre  IV. 

X  X. 

Les  quatre-vingt-feize  notables  formeront,  avec  le  maire  & 
les  quarante-huit  membres  du  corps  municipal ,  le  confeil  gé- 
néral de  la  commune  ,  lequel  fera  appelé  pour  les  affaires  im- 
portantes ,  conformément  à  l'article  LIV  du  décret  du  14  dé- 
cembre ,  par  nous  accepté ,  &  de  plus  dans  les  cas  que  fixeront 
les  articles  fuivans.  , 

XXI. 

La  municipalité  de  Paris  aura  un  fecrétaire-greffier  ,  un 
tréforier  &  deux fecrétaires-grefîiers-adj oints,  un  garde  des  ar- 
chives &  un  bibliothécaire  ,  qui  prêteront  ferment  de  remplir, 
fidèlement  leurs  fondions.  Le  confeil  général  de  la  commune 
les  nommera  dans  la  forme  qui  fera  déterminée  au  titre  lï  ;  & 
chacun  d'eux,  après  avoir  été  entendu  ,  pourra  être  changé  , 
lorfque  le  confeil  général,  convoqué  à  cet  effet,  l'aura  jugé 
convenable ,  à  la  majorité  des  voix. 

XXII. 

Le  corps  municipal  fera  divifé  en  confeil  &  en  bureau.  Le 
titre  fuivant  déterminera  le  nombre  des  départemens  du  bureau, 
qui  pourra  varier  lorfque  les  circonftances  l'exigeront. 

XXIII, 

Le  maire  &  les  feize  adminiflrateurs  compoferont  le  bu- 
reau. 
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XXIV. 

Les  trente-deux  autres  membres  compoferont  le  confeil 
municipal. 

X  X  V. 

Le  confeil  général  de  la  commune  élira  ,  à  la  pluralité  ab- 
folue  àts  voix  &  au  fcrutin  individuel  ,  les  feize  adminiflra- 
teurs  parmi  les  quarante-huit  membres  du  corps  municipal , 
non  compris  le  maire,  L'éleélion  fe  terminera  au  troifième 
tour  de  Icrutin  en  cette  occa.(ion  ,  ainfi  que  dans  toutes  les 
autres. 

X  X  V  L 

L'assemblée  pour  les  éleftions  des  feize  adminiflrateurs 
fe  tiendra  le  furlendemain  de  la  proclamation  du  maire  &  des- 
quarante-huit  autres  membres  du  corps  municipal  ;  &  cette- 
eleftion  fe  fera  dans  l'ordre  qui  fera  preicrit  au  titre  IIL 

X  X  V  I  L 

Le  confeil  municipal  s'afTemblera  au  moins  une  fois  tous 
les  quinze  jours  ,  &  commencera  par  ^'érifier  les  comptes  ^qs 
divers  départemens  du  bureau  ,  lorfqu  il  y  aura  lieu.  Les  mem- 
bres du  bureau  auront  voix  déLbératve  avec  ceux  du  con- 
feil ,  excepté  lorfqu'il  s'agira  des  comptes  de  l'un  des  dé- 
partemens. 

X  X  V  I  I  L 

Le  corps  municipal  s'afTemblera  extraordinairement  lorfque 
les  circonftances  l'exigeront ,  <k.  que  la  convocation  fera  de- 
mandée ,  foit  par  le  maire  feul  ,  foit  par  la  majorité  des  ad- 
minilrrateurs  ,  foit  par  la  moitié  des  membres  du  confeil  y 
6c  dans  tous  les  cas  ,  la  convocation  fera  faite  par  le  maire. 

XXIX. 

Outre  le  droit  de  convoquer  le  corps  municipal ,  le  maire 
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aura  encore  celui  de  convoquer  le  confeil  général  de  la  com- 
mune ,  lorfqu  il  le  jugera  nécelTaire, 

XXX. 

Le  corps  municipal  nommera  ,  parmi  les  membres  du  con- 
feil ,  un  vice-préfîdent ,  qui  n'aura  d'autres  fondions  que  de 
tenir  les  aflembiées  du  corps  municipal  ou  du  confeil  général 
de  la  commune  ,  en  l'abfence  du  maire  j  &  en  cas  d'abfencé 
du  maire  &  du  vice-préfident ,  le  doyen  d'âge  des  membres 
préfens  prélidera  les  afïemblées» 

X  XX  L 

La  préfence  des  deux  tiers  au  moins  des  membres  du  confeil 
fera  néceffaire  pour  recevoir  les  comptes  de  la  geftion  du  maire 
&  des  adminiftrateurs  ,  du  maniement  des  deniers  du  tréforier  j 
&:  la  préfence  au  moins  de  la  moitié ,  plus  un  ,  des  membres 
du  corps  municipal ,  fera  néceifaire  pour  prendre  les  autres 
délibérations  :  mais  fi  dans  un  cas  urgent  on  ne  pouvoit  raf- 
fembler  la  moitié ,  plus  un ,  des  membres  du  corps  municipal  ^ 
on  y  appelleroit  des  notables  ^  félon  Tordre  de  leur  éleftion.. 

X  X  X  I  L 

Les  convocations  du  confeil  g-énéral  de  la  commune  feront 
faites  au  nom  du  maire  &  du  corps  municipal. 

X  X  X  I  I  L 

Les  membres  du  confeil  général  de  la  commune,  réunis 
au  nombre  de  quarante-huit  au  moins  ,  pourront  requérir  la 
convocation  de  ce  confeil  ,  lorfqu'ils  La  croiront  néceffaire  y, 
&  le  corps  minicipal  ni  le  maire  ne  pourront  s'y  refufer.. 

XXXIV. 

Lors  du  renouvellement  annuel  ,  les  officiers  municipaux 
&  les  notables  fortiront  au  nombre  de  foixante-douze  ,  déduc- 
tion  faite   de  celui  des  morts  5  de   manière  que  l'on  ait  à 


974  Juin     /  75  o, 

remplacer  la  moitié  des  adminiftrateurs  ,  la  moitié  des  membres 
du  con/éil  &:  la  moitié  des  notables, 

XXXV. 

Les  lubiîituts  du  procureur  de  la  commune  referont  en 
place  deux  ans ,  &  pourront  être  réélus  pour  deux  autres   an-^ 
nées  :  ils  ne  pourront  l'être  ,  dans  les   élevions  fuivantes  , 
pour  les  mêmes  places  ,  qu'après  l'expiration  de  deux  années, 

XXXVI. 

Le  procureur  de  la  commune  &  fes  fubftituts  fortiront  de 
place  alternativement ,  le  procureur  une  année  ,  &  les  fubilituts 
une  autre  année, 

X  X  X  V  I  î. 

L'année  de  la  fortie  du  procureur  de  la  commune  ne 
fera  pas  la  même  que  celle  de  la  Ibitie  du  maire  ;  à  cet  effet , 
ii^le  procureur  de  la  commune  nommé  à  la  première  éleftion 
n'eil  pas  réélu  ,  il  n'exercera  que  pendant  un  an ,  non  compris 
le  temps  qui  s'écoulera  avant  celui  de  l'époque  fixe  des  élec- 
tions ordinaires, 

X  X  X  V  I  I  L 

Les  membres  du  corps  municipal  ,  ceux  du  confeil  gé-. 
fierai,  le  procureur  de  la  commune  &  fes  fubflituis,  ne  pour- 
ront être  révoqués ,  mais  ils  pourront  être  deftitués  pour  for-» 
faiture  jugée, 

XXXIX. 

Les  places  de  maire ,  de  procureur  de  la  commune  &  de 
fes  fubrtituts ,  de  membres  du  corps  municipal  ou  du  confeil 
général ,  de  fecrétaire-greffier  ,  de  tréforier ,  de  garde  des  ar- 
chives, de  bibliothécaire  &  d'adjoint  du  fecrétaire-greffier  , 
peront  incompatibles  ;  en  conféquence  ,ceux  qui,  étant  pour- 
[vus  d  une  de  ces  places ,  feront  élus  à  une  autre  j  feront  tenus 
"opter. 
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X  L. 

Les  membres  du  corps  municipal ,  durant  leur  exercice  > 

ne  pourront  être  membres  de  l'adminiflration  du  département. 
de  Paris  -,  &  s'ils  Ibnt  élus  membres  de  cette  adminiftration , 
ils  feront  tenus  d'opter. 

XL  I. 

En  cas  de  vacance  de  la  place  de  maire  ,  par  mort  ou  par 
une  caule  quelconque  ,  autre  que  la  démiffion  ,  le  corps  mu- 
nicipal lera  tenu  ^  dans  le  délai  de  trois  jours  ,  de  convoquer 
les  quarante-huit  ferions  pour  procéder  au  remplacement  ; 
mais  fi  l'époque  de  l'éleftion  ordinaire  ne  fe  trouve  éloignée 
que  de  deux  mois  ,  le  confeil  général  de  la  commune  nom- 
mera un  des  officiers  municipaux  pour  remplir  les  fondions 
de  maire  par  intérim. 

X  L  I  L 

En  cas  de  vacance  de  la  place  de  maire  par  démiffion , 
le  corps  municipal  fera  tenu ,  dans  le  délai  de  trois  jours  , 
de  convoquer  les  quarante-huit  ferions  pour  procéder  au  rem- 
placement. 

X  L  I  I  L 

Si  la  place  de  procureur  de  la  commune  vient  a  vaquer  à 
une  époque  éloignée  de  moins  de  iix  mois  de  l.éleftion  or- 
dinaire ,  le  premier  des  fubftituts  en  fera  les  fondions.  Si 
elle  vaque  à  une  époque  éloignée  de  plus  de  fîx  mois  de 
l'éleâiion  ordinaire  ,  on  procédera  à  une  nouvelle  éleélion  , 
ainfi  que  dans  le  pénultième  article. 

X  LI  V. 

Si  la  place  de  l'un  des  fubftituts  vient  à  vaquer  ,  on  ne  la 
remplira  qu'à  l'époque  des  élevions. 

X  LV. 

Si  les  places  des  deux  fubftituts  viennent  à  vaquer ,  on  ne 
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les  remolira  que  dans  le  cas  où  Tépoque  des  élections  feroit 
éloignée  de  plus  de  deux  moii.  Ce  cas  excepté  ,  le  confeil 
général  pourra  commettre  une  ou  deux  personnes  chargées 
d'en  exercer  proviioircnient  les  fo notions. 

X  L  V  I. 

En  cas  d'abfence  ou  de  maladie  de  Fun  des  adminiftrateurs , 
{ç.s  fondions  feront  remplies  par  un  de  i^^  collègues  attaches 
au  même  département. 

X  L  V  I  I. 

Les  places  de  notables  qui  viendront  à  vaquer  ne  feront 
remplies  qu'à  l'époque  de  l'é-ection  annuelle  pour  les  re- 
nouveliemens  ordinaires. 

X  L  V  I  I  L 

Les  notables  prêteront,  après  leur  nomination  ,  le  fer- 
ment ordonné  par  l'article  XLVlII  du  décret  du  14  dé- 
cembre. 

X  L  I  X. 

La  municipalité  ne  pourra  ,  fous  peine  de  nullité  de  fes 
a6}es  ,  s'approprier  les  ronflions  attribuées  par  la  conilitution 
ûu  par  les  décrets  des  afTemblées  légiflatives ,  par  nous  ac- 
ceptés ou  fanâ:ionnés  ,  à  l'adminidration  du  département 
de  Paris. 

L. 

Elle  aura  deux  efpèces  de  fondions  à  remplir  ;  les  unes 
propres  au  pouvoir  municipal ,  les  autres  propres  à  l'ad- 
miniitration  générale  de  l'état ,  qui  les  délègue  aux  munici- 
palités. 

L  L 

Les  fondions  propres  au  pouvoir  municipal ,  qu  elle  exer- 
cera f3us  la  f 'iveillance  &  l'infpeftion  de  l'adminillration 
du  département  de  Paris  ,  feront  : 
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i<>.  De  régir   les   biens  communs  &  revenus  de  la  ville  ^ 
2**.  De  régler  &  d'acquitter  les  dépenfes  locales  qui  doivent 
être  payées  des  deniers  communs  j 

3**.  De  diriger  &  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui  font 
à  la  charge  de  la  ville  j 

4°.  D'adminillrer  les  établilTemens  appartenant  à  la  com- 
mune ,  ou  entretenus  de  Tes  deniers  j 

5^.  D'ordonner  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  voierie  ; 

6^ .  De  fiire  jouir  les  iiabitans  des  avantages  d'une  bonne 
police  ,  notamment  de  la  propreté  ,  de  la  lalubrité  ,  de  la 
iûreté  ,  de  la  tranquillité  dans  les  rues  ,  lieux  &  édifices 
publics. 

L  ï  L 

Parmi  les  fcnSlofl^  propres  à  l'adminiftration  générale , 
la  municipalité  de  la  capitale  pourra  avoir  par  délégation  , 
&  fous  l'autorité  de  Tadminillration  du  département  de 
Paris  ; 

i^.  La  direction  de  tous  les  travaux' publics ,  dans  lejfref- 
fort  de  la  municipalité ,  qui  ne  feront  pas  à  la  charge  de  la 
ville  j 

2*^.  La  direâion  Ats  établilTemens  publics  qui  n'appartien- 
nent pas  à  la  commune  ,  ou  qui  ne  font  pas  entretenus  de  i^s 
deniers  ; 

3^.  La  furveillance  &  l'agence  nécelTaires  à  la  conferva^ 
tien  des  propriétés  nationales  ; 

4*^.  L'infpeftion  direfte  des  travaux  de  réparations  ou  reconf- 
truftions  des  églifes ,  presbytères  &  autres  objets  relatifs  au 
fervice  du  culte. 

L  I  I  L 

Les  fondions  propres  au  pouvoir  municipal ,  &  celles 
que  la  municipalité  exercera  par  délégation  ,  feront  divifée? 
en  plufieurs  départemens  qu'indiquera  provifoirement  le  ti* 
tre  liï. 

Tome  /.  H  h  h  h  h  h 
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L  I  V. 

Il  y  aura  toujours  une  force  militaire  en  '  activité  ,  fous 
le  nom  de  garde  natîonaU  Pavifiennc.  La  municipalité  ,  pour 
l'exercice  de  fes  fondions  propres  ou  déléguées  ,  pourra  non- 
feulement  employer  cette  force  conformément  au  décret  qui 
interviendra  fur  Forganifation  des  (gardes  nationales  du 
royaume  ,  mais  requérir  le  fecours  des  autres  forces  publi- 
ques ,  ainli  que  le  réglera  la  conftitution. 

LV. 

L'exercice  du  contentieux  de  la  police,  des  fubfiftan- 
ces  ,  approvifionnemens  &  autres  objets  de  la  municipalité  ^ 
fera  réglé  par  la  fuite. 

L  VL 

Les  délibérations  &  arrêtés  fur  les  objets  mentionnés  en 
l'article  LIV  du  décret  du  1 4  décembre  ,  par  nous  accepté  y 
qui  n'émaneront  pas  du  confeil  géUériil  alîemblé ,  feront  nuls  ^ 
&  ne  pourront  être  exécutés. 

L  V  I  L 

La  municipalité  iei^  entièrement  fubordonnée  à  TadminiA 
tration  du  département  de  Paris  ,  pour  ce  qui  concerne  les 
ion8:ions  qu'elle  auraà  exercer  par  délégation  de  i'adminiftra- 
tien  générale 

LVÎIJ.. 

Quant  à  Texercice  des  fonctions  propres  au  pouvoir  mu* 
lîicipal ,  toutes  les  délibérations  pour  lefquelles  la  convocation 
du  confeil  général  de  la  commune  eil  néceffaire  ne  pourront 
être  exécutées  qu'avec  l'approbation  de  l'adminilkation  ou  du 
direftoire  du  département  de  Paris. 

L  I  X. 

Tous  les  comptes  de  la  régie  du  maire  ^^^èits  adminifîra- 
teursj  après  avoir   été   reçus  par  le  confeil  municipal,  6c 
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vérifiés  tous  les  (ix  mois  par  le  corifeil  général,  feront  définiti- 
mei-t  an  êtes  par  Facimiiiirtration  ou  le  direéloire  du  dépar- 
tement de  Paris. 

T     v 

'  Les  citoyens  a6lifs  ont  le  droit  de  Te  réunir  paiiiblement  & 
fans  armes  en  alTemblées  .pa.ticalières  pour  rédiger  des 
adrelî'es  &  pétitions,  fcit  au  corps  mim^cipai,  foit  à  l'adminii- 
tration  du  département  de  Paris,  ioit  au  corps  légiflatif,  foit 
au  roi ,  fous  la  condition  de  donner  aux  officiers  municipaux 
connoili'ance  du  temps  &  du  lieu  de  ces  affemblées ,  &  de  ne 
pouvoir  députer  que  vingt  citoyens  aftifs  pour  apporter  & 
préfenter  les  adrefies  &  pétitions. 


TITRE    II. 

Article    Premier. 

L'assemblée  de  chacune  des  quarante-huit  ferlions  com- 
mencera par  l'appel  nominal  des  citoyens  aftifs ,  d'après  les 
titres  qu  ils  auront  préfentés  en  entrant. 

I  L 

S*IL  s^élève  des  difficultés  fur  Tadmiflion  d*un  citoyen,  fk 
fe^tion  en  jugera.  Un  citoyen  exclu  par  le  jugement  de  fa: 
feftion  fera  tenu  de  s'éloigner,  fauf  à  faire  reconnortre  Cei 
titres  pour  les  éleftions  fuivantes  ,  par  l'adminiflration  du 
département  à  qui  la  connoifTance  définitive  en  demeure 
attribuée. 

1 1 1. 

Les  citoyens  actifs  déligneront  les  perfonnes  dans  leurs 
bulletins ,  de  manière  à  éviter  toute  équivoque  ;  &  un  bulletia 
fera  rejeté ,  lî,  faute  de  délignation  fuflifante  entre  le  père  &  le 
fils ,  entre  les  frères  &  autres  perfonnes  de  même  nom ,  raffem- 
blée  juge  qu'il  y  a  incertitude  fur  les  perfonnes  délignées» 
.  Hhhhhhi 
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,     I  V. 

Le  recenfement  général  à  l'hôtel-de-ville ,  des  fcrutins  des 
quarante-huit  levions ,  fera  fait  par  huit  citoyens  tirés  au  fort, 
dont  quatre  feront  pris  parmi  les  membres  du  corps  muni- 
cipal 5  &  quatre  parmi  les  commiflaires  des  diverfes  ferions. 

V. 

Après  l'éleftion  du  maire  <Sc  du  procureur  de  la  commune, 
dont  la  forme  eil:  déterminée  au  titre  premier ,  les  deux  fubfti- 
tuts-adj oints  feront  élus  par  les  quarante- huit  ferlions,  au 
fcrutin  de  lilîe  fimple ,  mais  enfemble  &  à  la  pluralité  relative, 
laquelle  fera  au  moins  du  quart  des  votans. 

V  I. 

^  Si  le  premier  fcrutin  ne  donne  à  perfonne  la  pluralité  du 
quart  des  fuffrages ,  on  procèd  ra  à  un  fécond ,  dans  lequel 
chacun  écrira  encore  deux  noms  fur  fon  bulletin. 

V  I  I. 

Si  aucun  citoyen  n'obtient  la  pluralité  du  quart  des  fuffrages, 
on  procédera  à  un  troifième  &  dernier  fcrutin.  Dans  ce  dernier 
fcrutin ,  on  ne  pourra  choifîr  que  parmi  les  quatre  perfonnes 
qui  auront  eu  le  plus  de  voix  au  fcrutin  précédent.  On  écrira 
deux  noms  fur  les  bulletins,  &  les  deux  citovens  qui  obtien- 
dront le  plus  de  fuffrages  feront  nommés  fubffituts  du  pro- 
cureur de  la  commune. 

V  I  I  L 

Si  ,  au  premier  fcrutin ,  un  des  citoyens  a  obtenu  la  pluralité 
du  quart  des  fuffrages  &  accepté,  on  n'écrira  plus  qu'un  nom 
au  fécond  fcrutin  -,  6c  au  troilième ,  on  choifira  entre  les  deux 
citoyens  qui  auront  eu  le  plus  de  voix. 

I  X. 
Loas  de  la  première  formation  de  la  municipalité,  chacune 
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des  quarante-huit  fe8:ions  élira,  parmi  les  citoyens  éligibles  de 
fa  feftion  feulement ,  trois  membres  delHnés  à  faire  partie  du 
corps  municipal ,  ou  du  confeil  général  de  la  commune. 

X. 

L'ÉLECTION  fe  fera  au  fcrutin  individuel  &  à  la  pluralité 
abfolue  des  fuffrages. 

XI. 

Si  au  premier  fcrutin,  la  pluralité  abfolue  n  eft  pas  acquife, 
il  fera  procédé  à  un  fécond.  Si  le  fécond  fcrutin  ne  fournit 
pas  non  plus  la  pluralité  abfolue ,  il  fera  procédé  à  un  troifième 
entre  les  deux  citoyens  feulement  qui  auront  eu  le  plus  de 

voix  au  fécond. 

X  I  I. 

En  cas  d'égalité  de  fuffrages,  au  fécond  &  au  troifième 
fcrutin  ,  entre  plufieurs  citoyens  ayant  le  nombre  de  voix 
exigé ,  la  préférence  fera  accordée  à  l'âge. 

XIII. 

Les  nominations  étant  faites  dans  les  quarante-huit  ferions, 
il  fera  envoyé  par  chacune  d'elles  à  l'hôtel  -  de -ville  un 
extrait  du  procès-verbal  contenant  les  noms  des  trois  citoyens 

élus. 

X  I  V. 

Il  fera  dreffé  une  lifte  de  cent  quarante-quatre  citoyens 
ainfi  nommés.  Cette  lifte  défignant  leurs  demeures  &  leurs 
qualités,  fera  imprimée,  affichée,  &  envoyée  dans  les  qua- 
rante-huit fe6lions. 

X  V. 

Les  feaions  feront  tenues  de  s'aftembler  le  lendemain  de 
cet  envoi,  &  elles  procéderont  à  la  lefture  de  la  lifte  im- 
primée à  l'effet  d'accepter  la  nomination  des  citoyens  qui  y 
feront  compris ,  ou  de  s'y  refufer.  On  recueillera  les  voix  par 


:  iïîs  8c  le\  c  ,  &  i'-:"ts  aucune  difciifFion  fur  chacune  des  cent 
q  arante-cjuatre  perfonnes  compriles  dans  la  îiite  j  mais  une 
feiiion  individuelle  ne  Ibumettra  pas  à  cette  épreuve  les  truis 
qu'elle  aura  nommées. 

XVI. 

Les  réfliltcits  de  la  préfentation  de  la  liile  dans  chaque 
feftion  feront  envoyés  à  l'iiôtel-de-ville  ;  &  les  citoyens  qui 
n'auront  pas  été  acceptés  par  la  moitié  des  ferlions,  plus  une, 
feront  retranchés  de  la  lille ,  fans  autre  information. 

XVII. 

Les  ferlions  refpeftives  procéderont,  dès  le  lendemain  de 
l'avis  qui  leur  en  aura  été  donné  par  le  corps  municipal,  au 
remplacement  des  membres  retranchés  de  la  première  lifte. 

XVIII. 

Les  noms  des  citoyens  ainfi  élus  en  remplacement  feront 
envoyés  dans  les  fe6lions,  pour  y  être  acceptés  ou  refufés  dans 
le  jour ,  de  la  même  manière  que  les  premiers. 

X  I  X. 

La  lifte  des  cent  quarante-quatre  élus  étant  définitivement 
arrêtée  ,  les  quarante-huit  fe61ions  procéderont  de  la  manière 
fuivante  à  l'èleftion  des  quarante  -  huit  membres  du  corps 
municipal. 

XX. 

Le  fcrutin  fe  fera  en  chaque  fe8:ion  par  bulletin  de  lifte  de 
\  dix  noms,  choifts  parmi  ceux  de  lifte  imprimée. 

:  XXL 

:'  Les  bulletins  qui  contiendront  plus  ou  moins  de  dix  noms, 
'  ou  des  noms  qui  ne  feroient  pas  compris  daos  la  lifte  imprimée, 
(  feront  rejetés. 
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XXII. 

Le  réfultat  du  fcrutin  de  chaque  (^Ekion  fera  envoyé  à 
riiôtel-de-viiie  j  iyi  cenx  qui, après  le  recenlement  général,  fe 
trouveront  avoir  la  pluralité  du  quart  des  luffrages ,  feront 
membres  du  corps  municipal. 

X  X  I  J  T. 

Pour  compléter  le  nombre  de  quarante-huit  membres  du 
corps  municipal ,  commie  auffi  dans  le  cas  où  aucun  citoyen 
n'auroit  eu  une  pluralité  relative  du  quart  des  fuffrages, 
il  fera  procédé  dans  les  quarante-huit  fedions  à  un  fécond 
fcrutin. 

XXIV. 

Ce  fcrutin  fera  fait,  ainfi  que  le  précédent ,  par  bulletins  de 
lifte  de  dix  noms  choiiis  parmi  les  noms  de  la  lifte  imprimée  y 
moins  ceux  qui  fe  trouveront  élus  par  le  précédent  fcrutin. 

XXV. 

Tous  ceux  qui ,  par  l'événement  de  ce  fécond  fcrutin , 
réuniront  une  pluralité  relative  du  quart  des  fuftrages ,  feront 
membres  du  corps  municipal. 

x:x  V  i. 

Si  le  nombre  des  quarante-huit  membres  n'eft  pas  remoli , 
ou  ft  le  fécond  fcrutin  n'a  donné  à  peribnne  la  pluraliié  du 
quart  â.es  fuftrages  ,  il  fera  procédé  dans  les  quarante  -  huit 
ferlions  à  un  dernier  fcrutin. 

X  X  V  I  L 

Ce  dernier  fcrutin  fera  fait  également  par  lifte  de  dix  noms, 
choifs  parmi  les  noms  de  la  lifte  imprimée  ^  moins  ceux  qui 
auront  été  élus» 

X  X  V  I  J  L 

La  fimple  pluralité  des  fuftrages  fera  fuftifante  à  ce  derniet 
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fcnuin  ;  &  ceux  qui  par  le  receniement  général  T.  diront 
obtenue ,  feront  membres  du  corps  municipal ,  jufqu'à  con- 
currence des  quarante-huit  membres  dont  il  doit  être  formé. 

XXIX. 

En  cas  de  refus  d'un  ou  de  plufieurs  citoyens  élus  aux  deux 
premiers  fcrutins ,  il  en  fera  ufé  comme  s'ils  n'avoient  pas  eu 
la  pluralité  requife  pour  l'éle^Hon ,  &  leurs  noms  ne  con- 
courront pas  dans  les  fcrutins  fuivans. 

XXX. 

Si  un  ou  piufieurs  citoyens  élus  au  dernier  fcrutin  ne  veulent 
point  accepter ,  ils  feront  remplacés  par  ceux  qui  fuivront 
dans  l'ordre  des  voix  ou  de  l'âge. 

XXXI. 

Les  citoyens  compris  fur  la  lifte  imprimée ,  qui  n'auront 
pas  été  élus  membres  du  corps  municipal ,  ou  qui  auront 
refufé  ,  relieront  membres  du  confeil  général ,  en  qualité  de 
notables, 

XXXII. 

Dans  les  fcrutins  pour  l'éleélion  des  feize  adminiftrateurs 
dont  il  eft  parlé  à  V article  XXV du  titre  I,"  ,  on  commencera 
par  nommer  les  administrateurs  au  département  des  fubfîf- 
tances  -,  on  pafTera  enfuite  à  l'éle6lion  des  adminiftrateurs  au 
département  de  police,  &  ainfi  fuccefîîvement,  jufqu'à  l'éleétion 
des  adminiftrateurs  au  département  des  travaux  publics ,  con- 
formément à  la  diviiion  qui  fera  indiquée  au  titre  lîL 

XXXIII. 

Le  fecrétaire-grelTier ,  le  tréforier ,  les  adjoints  du  fecrétaire- 
greffier ,  le  garde  des  archives  &  le  bibliothécaire ,  feront  élus 
par  le  conieil  général  [de  la  commune ,  parmi  les  citoyens 
çligibles  de  Paris.  Leur  éleéHon  fe  fera  au  fcrutin  individuel 
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•&  à  la  pluralité  abfolue  des  fuiTrages  5  mais  fur  chaque  bulletin- 
on  écrira  deux  noms. 

XXXIV. 

On  fuivra  pour  ces  divers  fcrutins  les  règles  établies  aux 
articles  XI  &  XII  ci-deffus. 

XXXV. 

Le  maire ,  président  de  l'alTemblée ,  aura  droit  de  fufFrage 
pour  les  éleftions.  '  » 

X  X  X  V  I. 

Les  premières  élevions  feront  fûtes  auffi-tôt  que  la  divifîon 
de  la  ville  de  Paris  en  quarante-huit  ferions  fera  terminée, 

X  X  X  V  i  L 

Les  aflemblées  des  quarante-huit  ferions  feront  convoquées 
à  cet  effet  au  nom  du  maire  en  exercice  &  de  la  municipalité 
prdvifoire. 

X  X  X  V  I  I  L 

Toutes  les  opérations  attribuées  au  corps  municipal , 
relativement  aux  éie61ions ,  appartiendront  pour  cette  première 
fois  au  maire  5^  aux  foixante  ad  m  migrateurs  aôluels. 

XXXIX. 

L'assemblée  de  chacune  des  quarante-huit  fe6lions  fera 
ouverte  par  un  de  ces  adminifirateurs  ,  qui  expliquera  l'objet 
de  ia  convocation ,  &  dont  les  fondions  céderont  après 
l'éle^rion  d'un  préiident  &  a  un  fecrétaire. 

X  L. 

Les  comptables  aBuels ,  foit  de  geflion ,  foit  de  finance , 
rendront  leurs  comptes  déh.iitifs  au  nouveau  corps  municipal} 
ces  comiptes  feront  revus  &  vérifiés  par  le  ccnfeil  général. 
Tome  /,  I  i  i  r  i  i  ^ 
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X  L  I. 

Ils  feront  de  plus  imprimés ,  &  tout  citoyen  a6lif  pourra 
en  prendre  communication ,  ainîi  que  des  pièces  jullificatives , 
au  greffe  de  la  ville ,  fans  déplacer  &  ûms  trais. 

X  L  I  L 

Le  premier  renouvellement  des  mem^bres  du  corps  muni- 
cipal ,  des  notables  ou  autres  perfonnes  attachées  à  la  muni- 
cipalité ,  fe  fera  le  dimanche  d'après  la  Saint-Martin  1 79 1  ;  & 
le  fort  déterminera  ceux  qui  fortiront.  On  combinera  les 
tirages  de  manière  à  ce  qu'il  forte  au  moins  une ,  &  à  ce  qu'il 
ne  Ibrte  pas  plus  de  deux  des  trois  perfonnes  nommées  par 
chaque  feftion. 

X  L  I  I  I. 

Pour  l'exécution  de  l'article  XXXIV  du  titre  I.e*" ,  les 
ferions,  lors  des  renouvellemens  annuels,  nommeront  alter- 
nativement un  ou  deux  des  foixante  -  douze  citoyens  qui 
doivent  entrer  dans  le  corps  municipal  ou  le  confeil  général 
de  la  commune. 


TITRE    III. 

Article     premier. 

Le  maire  fera  chef  de  la  municipalité ,  préiident  du  bureau 
&  du  corps  municipal,  ainii  que  du  confeil  général  de  la 
commune  ,  &  il  aura  voix  délibérative  dans  toutes  les  af- 
femblées. 

I  I 

Il  aura  la  farveillance  &  l'infpeftion  de  toutes  les  parties 
de  l'adminiftration  confiées  aux  feize  adminiftrateurs. 

I  I  I. 

Indépendamment  des  affemblées  que  le  bureau  tiendra' 
trois  fois  par  femaine ,  ainfi  qu'il  fera  dit  à  l'article  XX ,  le 
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y  / 


maire  pourra  convoquer  les  aaminiftrateurs   toutes  les  fois 
qu'il  le  jugera  convenable. 

î  V. 

Si  les  délibérations  du  bureau  ,  ou  les  ordres  d'un  adminif- 
trateur  ou  d'un  département ,  lui  paroiffent  contraires  au  bien 
'général ,  il  pourra  en  fufpendre  l'effet  ;  mais  il  fera  tenu  de  le 
déclarer  auffi-tôt  ,  &  de  convoquer  dans  les  vingt -quatre 
heures ,  félon  la  nature  de  l'affaire ,  ou  le  bureau  ,  ou  le  corps 
municipal ,  ou  le  confeil  général  de  la  commune. 

V. 

En  cas  d'égalité  de  fuffrages  dans  une  délibération  de 
bureau ,  il  aura  la  voix  prépondérante  -,  mais  ceux  qui  feront 
d'un  avis  contraire  au  fien  pourront  porter  l'affaire  au  corps 
municipal. 

V  1. 

Toutes  les  délibérations  du  bureau ,  du  corps  municipal , 
ainfi  que  du  confeil  général  de  la  commune ,  feront  munies 
de  fa  fignature  ou  de  fin  vifa  ;  fi  les  ordres  d'un  adminiffrateur 
ou  d'un  département  font  deffinés  à  devenir  publics  ,  il  y 
appofera  fon  vifa  ou  fa  fignature. 

VIL 

Il  appofera  auffi  fon  vifa  à  tout  mandatTur  la  caifTe ,  donné 
par  les  adminiftrateurs. 

V  I  I  1. 

Le  maire  aura  le  droit ,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  con- 
venable pour  les  intérêts  de  la  commune,  de  porter  au  confeil 
général ,  dont  toutes  les  féances  feront  publiques ,  les  délibé- 
rations du  corps  municipal. 

li  il  i  i  '2 
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I  X. 

Il  fera  établi  fous  fa  direftion  un  bureau  de  renvoi ,  dont 
la  formation  lui  appartiendra. 

.     X. 

Les  requêtes  ou  mémoires  adrefTés  à  la  municipalité 
feront  enregiilrcs  au  bureau  de  ren\'oi  ;  chaque  citoyen  aura 
le  droit  d'exiger  que  l'enregillrement  foit  fi't  en  fa  préfence  , 
&  de  fe  faire  délivrer  le  numéro  de  Fenregiitrement. 

XI. 

Le  précis  des  réponfes ,  déciiions  ou  délibérations  qui  inter- 
viendront far  les  requêtes  ou  mémoires  ci-defîus ,  fera  noté  à 
côté  ou  à  la  fuite  de  i'enregiilremcnt. 

X  I  L. 

Chaque  délibération  'fera  intitulée,  félon  fa  nature,  du 
nom  du  maire  &  du  corps  municipal ,  ou  du  confeil généralde 
la  commune.. 

X  I  î  I. 

Les  convocations  ordonnées  par  le  corps  municipal  &  par 
le  confeil  général  feront  faites  au  nom  du  maire,  &  en  celui. 
du  corps  ou  confeil  qui  les  aura  ordonnées.. 

X  I  V. 

Les  brevets  ou  commifUons  donnés  par  le  confeil  général 
ou  par  le   corps  municipal  feront  iignés  par  le  maire  ;  il  ne 
pourra  refufer  fon  vifa  fur  les  nominations  qui  ne  dépendront- 
pas  de  lui. 

X  v: 

Il  aura  en  fa  garderies  fceaux  de  la  ville ,  &  les  fera  ap- 
pofer  fajis. frais  à  tous  les  acles  où  ils  feront  néceflaires. 
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XVI. 

La  première  place,  dans  les  cérémonies  publiques  de  la 
ville ,  lui  appartiendra  j  il  fera  à  la  tête  de  toutes  les  députa- 
tions  :  une  délibération  du  corps  municipal  défignera  les  em- 
plois dont  il  aura  la  préfentation. 

XVII. 

Le  confeil  général  de  la  commune  pourra  donner  les  com- 
miffions  qu'il  jugera  nécellaires ,  &  déterminer  les  cas  où  les 
employés  feront  tenus  de  fournir  des  cautions. 

XVIII. 

Le  travail  du  bureau  fera  divifé  en  cinq  départemens:  i.^ 
eelui  des  fubfifcances;  2.°  celui  de  police;  3.*^  celui  du  domaine 
&  des  finances  ;  4.^  celui  des  établifTeme'  s  publics  de  la  ville 
de  Paris  3  &  enfin  celui  des  travaux  publics.  Le  corps  muni- 
cipal fixera  les  attributions  &  le  nombre  des  adminifiirateurs- 
de  chacun  de  ces  départemens. 

XI  x.r 

Le  bureau  pourra  concerter  direftement  avec  les  minières 
du  roi  les  moyens  de  pourv^oir  aux  fubfiilances  &  approvir 
iîonnemens  néceffaires  à  la  capitale. 

X  X. 

Il  s'afTemblera  trois  fois  par  femaine ,  &  on  y  rapportera; 
toutes  les  affaires  ,  de  manière  que  le  maire  &  chacun  des 
adminiftratcurs  puifient  connoître  &  éclairer  les  différente^' 
parties  de  radminiilration. 

XXL 

Les  décifions  du  bureau  fe  prendront  à  la  pluralité  des- 
voix ,  &  le  greffer  en  tiendra  regiilre. 
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XXII. 

Les  adminiflrateurs  fe  partageront  les  détails  de  leur  dépar- 
tement relpeftif  ;  mais  aucun  d'eux  ne  pourra  donner  un 
mandat  fur  la  caifTe ,  fans  le  faire  iigner  par  un  fécond  admi- 
niilrateur ,  précaution  indépendante  du  vifa  du  maire ,  dont 
on  a  parlé  a  Van,  VIL 

X  X  I  I  L 

Tous  ces  mandats  feront  de  plus  enregistrés  au  département 
du  domaine,  qui  enregiilrera  également  toutes  les  dépenfes 
arrêtées  par  le  corps  municipal  ou  par  le  confeil  2;énéral  de 
la  commune, 

XXIV. 

Le  corps  municipal  ftatuera  fur  les  difficultés  qui  pourront 
s'élever  entre  les  départemens  divers ,  touchant  leurs  tondions 
&  attributions  refpe^liyes. 

X  X  V. 

Les  règlemens  particuliers,  néceffaires  pour  l'exercice  des 
fonctions  des  divers  départemens ,  &  pour  le  régime  des  dif- 
férentes parties  de  la  municipalité  attribuées  à  chacun  de  ces 
-départemens ,  feront  dreffés  par  le  corps  municipal ,  &  çon* 
iirmés  par  le  confeil  général  de  la  conimune. 

X  X  V  L 

En  l'abfence  du  maire ,  chacun  des  adminiftrateurs  prélidera 
alternativement  les  aiTemblées  du  bureau. 

XXVII. 

Les  adminiftrateurs  n'auront  aucun  maniement  de  deniers 
en  recetjes  &  en  dépenfes.  Les  dépenfes  feront  acquittées  piir 
le  tréforier, 

X  X  V  I  I  L 

I-ES  dépenfes  courantes  de  chaque  département  feront 
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ordonnées  par  les  adminiftrateiirs  refpeftifs.  Celles  de  la  police, 
des  fubriftances ,  des  établiffemens  &  des  travaux  publics  , 
feront  contrôlées  par  le  département  du  domaine.  Celles  du 
département  du  domaine  feront  contrôlées  par  le  maire ,  & 
infcrites  dans  un  regiibe  qui  reftera  à  la  mairie  \  les  unes  &  les 
autres  feront  acquittées  par  le  tréforier.  Les  dépenfes  plus 
coniidérables  ou  extraordmaires  feront  ordonnées  par  le  corps 
municipal  ou  par  le  confeil  général ,  dans  les  cas  qui  lui 
devront  être  fournis;  les  mandats  en  feront  délivrés  confor- 
mément aux  délibérations ,  par  les  adminiibateurs  dont  elles 
regarderont  le  département  j  elles  feront  auffi  enregiftrées  dans 
la  huit'aine  au  département  du  domaine ,  &  acquittées  par  le 
tréforier. 

XXIX. 

Le  maire  &  les  adminillrateurs  feront  au  confeil  muni- 
cipal ,  tous  les  deux  mois ,  i'expofé  fommaire  de  leur  admi- 
niftration. 

XXX. 

Chacun  d'eux  rendra  auffi  fon  compte  définitif  tous  les 
ans,  conformément  à  Van,  LIX du  tit,  premier, 

X  X  X  L 

Les  adminiftrateurs  feront  aftreints  en  tout  temps  à  donner 
connoiffance  de  leurs  opérations  au  maire  ,  au  corps  muni- 
cipal, ou  au  confeil  général  de  la  commune,  lorsqu'ils  en 
feront  requis,  Ils  donneront  auffi ,  ou  feront  donner  au  pro- 
cureur de  la  commune,  ou  à  fes  fubftituts  ,  toutes  les  inliruc- 
tions  qu'ils  auront  demandées. 

XXXII. 

Le  procureur  de  la  commune  aura  toujours  le  droit  de 
requérir  du  fecrétaire-greffier  ,  de  fes  adjoints ,  ou  du  garde 
des  archives  ,  les  infl:ru6lions ,  renfeignemens  ou  copies  de 
pièces  qu'il  pourra  défirer.  Les  fubftituts ,  lorfqu  ils  exerceront 
e  s  fondions,  jouiront  du  même  droit. 
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.        X.  X  X  I  I  I. 

Les  quarantô-huit  ferions,  avant  de  procéder  à  la  première 
élePàon  des  membres  de  U  municipalité ,  déte '■mineront ,  lur 
lapropolition  de  la  municipalité  prov.ibire  ,  le  traitement  du 
maire  &  les  inJemnirés  à  accorder  aux  adminiilratears ,  au 
procureur  de  la  commune  &  à  Tes  deux  fubitituts  :  ellei  déter- 
mineront aufli ,  fur  la  même  prjpoiit  on  ,  le  traitem?nt  du 
fecrétaire-greffier  &  de  fes  deux  adjointe ,  du  garde  des  archives 
&  du  bibliothécaire. 

X  X  X  î  V. 

Le  nombre  ^  les  appointemens  des  commis  ou  employés 
dans  les  diverfes  parties  de  l'admin-ltration  municipale  ,  au 
fecrétariat,  aux  archives^  à  la  bibliothèque,  feront  déterminés 
par  des  dé'ibérations  particulières  du  corps  municipal,  & 
confirmés  par  le  confeii  général  de  la  commune ,  d'après  les 
renfeignemens  qui  feront  fournis  par  le  miiire,  les  adminif- 
trateurs,  le  ftcrétaire-grellier  ou  fe>  adjoints, 

XXXV.. 

Si  les  adminiftrateurs ,  ou  les  perfonnes  ayant  un  traitement 
annuel ,  font  des  voyages  pour  les  affaires  particulières  de  la 
ville,  leurs  dépenfes  de  voyage  feulement  leur  feront  rcm- 
bourfées. 

X  X  X  V  L 

En  cas  de  voyage  des  notables  pour  commiflions  particu- 
lières de  la  ville ,  leurs  dépenfes  de  voyage  leur  feront  éga- 
lement rembourfées.  On  leur  accordera  en  outre  une  indemnité 
raiionnable,  qui  fera  fixée  par  le  corps  municipal,  &  confirmée 
par  le  confeil  général. 

X  X  X  V  I  L 

Le  maire,  les  adminiftrateurs ,  les  confeillers  &  les  notables, 
le  procureur  de  la  commuae  ,  fes  fubfi:  tuts  ,  le  fecrétaire- 
grefner  5c  fes  adjoints,  &  toutes  autres  perfonnes  attachées  au 

corps 
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corps  municipal  ou  au  confeil  général  de  la  commune ,  ne 
pourront  établir  aucun  droit  de  réception ,  ni  recevoir  de  qui 
que  ce  foit ,  direftement  ou  indireftement ,  ni  étrehnes ,  ni 
vin  de  ville,  ni  préfens  ;  ils  ne  pourront  non  plus  être  inté- 
reffés  à  aucune  des  fournitures  relatives  à  la  municipalité  de 
Paris. 

XXXVIII. 

Le  procureur  de  la  commune  &res  fubilituts  auront  féance, 
fans  voix  délibérative ,  à  toutes  les  afTemblées  du  bureau  du 
corps  municipal  ou  du  confeil  général  :  nul  rapport  ne  fera 
fait  au  corps  municipal  ou  au  confeil  général,  qu'après  que 
l'affaire  aura  été  communiquée  au  procureur  de  la  commune , 
ou ,  à  fon  défaut ,  à  Tun  de  fes  fubilituts  j  &:  nulle  délibération 
ne  fera  prife  fur  les  rapports,  fans  avoir  entendu  celui  d'entre 
eux  à  qui  l'affaire  aura  été  communiquée.  Le  procureur  de  la 
commune  ou  fes  fabllituts  [feront  tenus  de  donner  leur  avis 
dans  le  délai  qui  aura  été  déterminé  par  le  corps  municipal. 

XXXIX. 

Avant  de  rapporter  une  affaire  au  confeil  général,  on  la 
communiquera  Ibmmairement  au  maire  ;  s'il  ne  fe  préfente 
point ,  on  procédera  à  la  délibération  malgré  fon  abfence. 

X  L. 

Le  fecrétaire  -  greffier  &  fes  adjoints  tiendront  la  plume 
dans  les  ailemblées  du  bureau  du  corps  municipal  &  du 
confeil  général  ;  ils  rédigeront  les  procès-verbaux  «5c  délibé- 
rations ,  <k  ils  en  figneront  les  extraits  ou  expéditions  fans 
frais;  ils  veilleront  aux  impreffions,  afîiches  6c  envois.  Ils 
délivreront  c^  contre-figneront ,  auiîi  fans  frais ,  les  brevets 
donnés  par  le  confeil  général ,  par  le  corps  municipal ,  ou  par 
le  maire;  &  ils  feront  d'ailleurs  toutes  les  fonèHons  du  fecré- 
tariat  &  du  greffe. 
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X  L  I. 

Le  tréforier  fournira  un  cautionnement,  dont  la  fomme 
fera  réglée  par  le  confeil.  général. 

X  L  I  I. 

Son  traitement  &  Tes  f.ais  de  bureau  feront  auffi  réglés  par 
le  même  confeil. 

X  L  I  I  I. 

Le  corps  municipal  fera  tous  les  mois  ,  &  plus  fouvent  s'il 
eft  jugé  utile ,  la  vérification  de  la  caixTe.  Le  tréforier  préfen- 
tera  tous  les  jours  fon  état  de  fituation;  il  fournira  auffi  au 
corps  municipal,  à  l'expiration  dechique  année,  un  bordereau 
général  de  i^s  recettes  &  dépenfesj  il  préfentera  de  plus  au 
corps  municipal ,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année 
fuivante ,  fes  comptes  appuyés  de  pièces  juftificatives ,  lefquels 
devront  être  arrêtés  dans  les  trois  mois  fuivans. 

X  L  I  V. 

Outre  la  publicité  &  l'impreffion  des  recettes  &  dépenfes, 
ordonnées  par  l'article  LVIII  &  l'article  LIX  du  décret  du  14 
décembre,  le  confeil  général  pourra  vérifier  l'état  de  lacaiffe 
&  les  comptes  du  tréforier  ,  tant  que  celui-ci  n'aura  pas 
obtenu  fa  décharge  définitive. 

X  L  V. 

L'arrêté  de  l'adminiflration  ou  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris  opérera  feul  la  décharge  définitive  des 
comptables. 

TITRE     IV. 

Article     premier. 

L'assemblée  des  quarante-huit  ferions  devra  être  convo- 
quée par  le  corps  municipal ,  lorfque  le  vœu  de  huit  feftions, 
réfultant  de  la  majorité  des  voix  dans  une  aflembléede  chaque 
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feftion,  compofée  de  cent  citoyens  aftifs  au  moins,  &  con- 
voquée par  le  préiident  des  commilTaires  de  la  feftion,  fe 
fera  réuni  pour  la  demander. 

Le  préfîdent  des  commiflaires  d'une  feftion  f^ra  tenu  de 
convoquer  fa  feélion  ,  lorfque  cinquante  citoyens  actifs  fe 
réuniront  pour  la  demander. 

I  I. 

Lorsque  l'aflemblée  des  quarante-huit  fe6lions  aura  lieu, 
un  membre  du  corps  municipal ,  ou  un  des  notables ,  pourra 
affifter  à  l'afTemblée  de  chacune  des  feftions ,  mais  fans 
pouvoir  la  préfider ,  &  fans  que  fon  abfence  puifle  la  différer. 

I  I  L 

Il  y  aura  dans  chacune  des  quarante-huit  ferions  un 
commiflaire  de  police  toujours  en  a6tivité ,  &  dgnt  les  fonc- 
tions relatives  à  la  municipalité  feront  déterminées  par  les 
articles  fuivans. 

I  V. 

Chacune  des  quarante-huit  ferlions  aura  en  outre  feize 
commilTaires  ,  fous  le  nom  de  commiffaires  de  fc'dion^  qui 
exerceront  dans  leur  arrondiflement ,  fous  l'autorité  du  corps 
municipal  &:  du  confeil  général  de  la  commune  ,  les  fondions 
fuivames  : 

V. 

Les  feize  commifTaires  de  feftion  feront  chargés  de  fur- 
veiller  &  de  féconder  au  befoia  le  commifr:iire  de  police, 

V  L 

Ils  feront  tenus  de  veiller  à  l'exécution  des  ordonnances, 
arrêtés  ou  délibéraiions  ,  fans  y  apporter  aucun  obftacle  ni 
retard  :  le  commiffaire  de  police  aura  féance  &  voix  conful- 
tative  à  leurs  affemblées, 
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VI  I. 

Ils  donneront  aux  adminillrateurs ,  au  corps  municipal 
&  au  conleil  général,  ainfi  qu'au  maire,  au  procureur  de 
la  commune  &  à  fes  fubftituts ,  tous  les  éclaircifTemens , 
inftruftions  &  avis  qui  leur  feront  demandés. 

V  I  I  I. 

Ils  nommeront  entre  eux  un  préfident ,  &  fe  réuniront 
tous  les  huit  jours  ,  &  en  outre ,  toutes  les  fois  que  des  cir- 
conllances  extraordinaires  Texigeront, 

IX. 

L'un  d'eux  reftera  ,  à  tour  de  rôle ,  vingt-quatre  heures  dans 
fa  maifon ,  afin  que  le  commilTaire  de  police  &  les  citoyens 
de  la  fe61:ion  puifTent  recourir  à  lui  en  cas  de  befoin  \  le  com- 
milTaire de  fervice  fera  de  plus  chargé  de  répondre  aux  demandes 
&  repréfentations  qui  pourront  être  faites. 

X. 

■  Les  jeunes  citoyens  de  la  feftion,  parvenus  à  Fâge  de  vingt- 
un  ans ,  après  s'être  fait  infcrire  chez  le  commiffaire  de  police, 
porteront  leur  certificat  d'infcription  chez  le  commiffaire  de 
feftion  qui  fe  trouvera  de  fervice ,  &  leur  indiquera  l'époque 
de  la  prellation  de  leur  ferment. 

X  I. 

Les  commilTaires  de  fe8:ion  pourront  être  chargés  par 
fadminiftration  du  département  de  Paris  ,  de  la  répartition  des 
impôts  dans  leurs  fe8:ions  refpe<^ves» 

XII. 

.  Les  commiffaires  de  police  feront  élus  pour  deux  ans^- 
&  pourront  être  réélus  autant  de  fois  que  leur  feftion  le 
jugera  convenable.  Le  premier  remplacement ,  s'il  a  lieu  5  ne 
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pourra  fe  faire  qu'à  la  Saint-Martin  1792  ;  le  confeii  général 
de  la  commane  fixera  la  fomme  de  leur  traitement. 

XIII. 

Chaque  commiflaire  de  police  aura  fous  fes  ordres  un 
fecrétaire-greffier  de  police  ,  dont  le  confeii  général  de  la 
commune  fixera  auiîi  le  traitement. 

X  I  V. 

Les  perfonnes  domiciliées ,  arrêtées  en  flagrant  délit  dans 
J'arrondilTement  d'une  feftion  ,  feront  conduites  chez  le 
commiffaire  de  police.  Celui-ci  pourra ,  avec  la  fignature 
de  l'un  des  commifTaires  de  feftion,  envoyer  dans  une  maifon 
d'arrêt  les  perfonnes  ainli  arrêtées,  lefquelles  feront  entendues 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  conformément  à  ce  qui  fera  réglé 
par  la  fuite. 

X  V. 

Les  perfonnes  non  domiciliées,  arrêtées  dans  l'arrondifTe- 
ment  d'une  feftion ,  feront  conduites  chez  le  commiffaire  de 
police:  fi  elles  font  prévenues  d'un  défordre  grave  ou  d'un 
délit,  celui-ci  pourra  les  envoyer  dans  une  maifon  d'arrêt,  où 
elles  feront  interrogées  dans  les  vingt-quatre  heures  &  remifes 
en  liberté  ,  ou ,  félon  la  gravité  des  circonflances ,  livrées  à  la 
juftice  ordinaire,  ou  condamnées  par  le  tribunal  de  police  qui 
fera  établi. 

X  V  I. 

Le  commiffaire  de  police,  en  cas  de  vols  ou  d'autres  crimes, 
gardera  pardevers  lui  les  effets  volés  &  les  pièces  de  conviftion 
pour  les  remettre  aux  juges.  Dans  tous  les  cas ,  il  dreffera 
procès-verbal  des  pièces  6l  des  faits ,  &  il  tiendra  regiffre  du 
tout  j  il  en  inftruira  de  plus  le  département  de  police ,  &:  le 
commiffaire  de  feftion  qui  fe  trouvera  de  fervice.  ^ 

X  V  I  L 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  la  municipalité  ne  pourra 
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ordonner  l'arreilation  de  qui  que  ce  foît ,  que  dans  les  cas 
&  de  la  manière  qui  feront  déterminés  dans  le  règlement  de 
police. 

XVIII. 

Le  commiflaire  de  police  rendra  compte  au  maire ,  ainiî 
que   l'ordonnera  celui  -  ci. 

X  I  X. 

Le  commiiïaire  de  police  rendra  ,  tous  les  foirs  ,  au  com- 
miffaire  de  feftion  qui  fera  de  fervice  ,  un  compte  ibmmaire 
^  par  écrit  des  évènemens  de  la  journée. 

X  X. 

Le  fecrétaire-greffier  tiendra  la  plume  aux  afTemblées  du 
comité  j  il  dreffera  les  procès-verbaux  lorfqu'il  en  fera  requis 
par  les  commiffdres  j  il  fera  chargé  de  faire  les  expéditions  , 
les  extraits  &  les  envois  à  qui  il  appartiendra  ;  il  fera  auflî 
chargé  de  la  tenue  de  tous  les  regifîres  néceffaires  aitx  fonc- 
tions du  comité  &  du  commilTaire  de  police. 

XXI, 

Les  appointemens  du  fecrétaire-greffier  feront  acquittés  àQ% 
deniers  communs  de  la  ville. 

X  X  I  L 

Il  fera  procédé  à  réle61ion  des  feize  commiflaires  de 
feftion  ,  du  commifTaire  de  police  &  du  fecrétaire-greffier  , 
p^r  les  afîemblées  de  chaque  feftion  ,  immédiatement  après 
les  élections  des  membres  du  corps  municipal  &  du  confeii 
général  de  la  commune, 

XXIII. 

L'ÉLECTION  du  commifTaire  de  police  fe  fera  au  fcrutin  & 
à  la  pluralité  abfolue  des  fuffrages ,  mais  par  bulletin  de  deux 
ivoips  ;  fi  le  premier  ou  le  fécond  tour  de  fcrutin  ne  donne  pas 
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cette  pluralité  abfolue ,  on  procédera  à  un  troifième  &  dernier, 
dans  lequel  on  n'écrira  qu'un  nom  j  les  voix  ne  pourront  porter 
que  fur  l'un  des  deux  citoyens  qui  en  auront  obtenu  le  plus 
grand  nombre  au  fécond  fcrutin, 

XXIV. 

Le  commiffaire  de  police  &  le  fecrétaire-greffier  ne  pour- 
ront être  choifis  que  parmi  les  citoyens  éligibles  de  la  feàion, 
&  ils  feront  tenus  d'y  réfider. 

XXV. 

L'ÉLECTION  du  fecrétaire  -  greffier  fe  fera  au  fcrutin  par 
bulletin  de  deux  noms ,  &  à  la  pluralité  relative,  laquelle  fera 
au  moins  du  quart  dçs  fuiïrages. 

X  X  V  L 

Les  feize  commifTaires  de  fe6tion  feront  choifîs  parmi  les 
citoyens  éligibles  de  la  fe6lion  au  fcrutin  ,  par  bulletin  de  lifte 
de  fix  noms. 

X  X  V  IL 

Ceux  qui ,  par  le  dépouillement  du  fcrutin  ,  fe  trouveront 
réunir  la  pluralité  relative  du  tiers  au  moins  des  fufFrages , 
feront  déclarés  commifïaires. 

X  X  V  1 1  L 

Pour  le  nombre  des  commifTaires  refiant  à  nommer , 
comme  aufîi  dans  le  cas  où  aucun  citoyen  n'auroit  eu  la 
pluralité  du  tiers  des  voix,  il  fera  procédé  à  un  fécond  fcrutin 
par  bulletin  de  lifle  de  fix  noms  ;  5c  ceux  qui,  par  le  dépouille- 
ment de  ce  fcrutin,  réuniront  la  pluralité  relative  du  tiers  au 
moins  des  voix,  feront  déclarés  commifïaires, 

XXIX. 

-    Si   le  nombre   des  feize  commifTaires   nefl   pas    encore 
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rcinpîi ,  ou  fi  aiîciin  citoyen  ne  fe  trouve  élu  ,  il  fera  pro- 
cédé à  un  dernier  Icriitin  par  bulletin  de  lifte  de  fix 
noms  ,  &  à  la  fimple  pluralité  relative  des  iuffrages  :  ceux  qui 
l'obtiendront  feront  déclarés  élus  ,  jufqu  à  concurrence  des 
feize  commifTaires  à  nommer. 

XXX. 

Si  un  citoyen  nommé  commiiTaire  au  troifième  tour 
refuie  ,  il  fera  remplacé  par  le  concurrent  qui ,  dans  ce  même 
tour  de  fcrutin ,  aura  eu  le  plus  de  voix  après  lui.  Si  un 
citoyen  nommé  commifïliire  dans  les  deux  premiers  fciu- 
tins  refufe  après  la  dilTolution  de  raffembiée,  il  fera  remplace 
par  celui  qui ,  dans  les  divers  fcrutins ,  aura  eu  le  plus  de 
voix.  Les  commiiTaires  de  fe6tion,  en  cas  de  mort  ou  de 
démiffion  dans  le  cours  de  Tannée ,  feront  remplacés ,  jufqu'à 
l'époque  ordinaire  des  éle^lions  ,  par  ceux  des  citoyens  qui 
auront  eu  le  plus  de  voix  après  eux  ;  &  pour  exécuter  ces  deux 
difpofitioiis,  on  confervera  les  réfultats  des  fcrutins. 

XXXI. 

L'exercice  des  fondions  de  commifTaire  de  police  fera 
incompatible  avec  celui  de  garde  nationale. 

X  X  X  I  L 

Les  commifTaires  de  feftion ,  le  commiffaire  de  police  & 
fon  fecrétaire-grefiier  ,  prêteront  ferment  entre  les  mains  du 
préiïdent  de  Falfemblée  de  la  fe^tion  ,  de  bien  6c  fidèlement 
remplir  leurs  devoirs. 

X  X  X  I  I  L 

La  moitié  des  commifTaires  de  fe6Lion  fortira  chaque  année. 
La  première  fortie  fe  fera  par  la  voie  du  Ibrt  j  elle  n'aura  lieu 
qu'à  l'époque  des  élevions  ordinaires  en  1791  j&,  pour  la 
première  fois  ,  le  temps  qui  s'écoulera  entre  l'époque  de  leur 
éle6lion  &:  l'époque  fixe  des  éle6lions  ordinaires  ne  fera  point 
compté. 

XXXIV, 
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XXXIV. 

Les  éleftions  des  fecrétaires-greffiers  fe  renouvelleront  tous 
les  deux  ans  ,  &  l'époque  en  fera  fixée  de  façon  à  alterner  avec 
celle  de  l'éleftion  des  commiffaires  de  potLiceLU^rf  'jîîj-j 
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TITRE      V.     • 

Décrets  généraux  fur  les  Municipalités  du  royaume  ,  que  T ar- 
ticle ÎK  du  titre  l  déclare  applicables  à  la  ville  de  Paris  ,  5" 
ordonne  de  rapporter  à  la  fin  du  Règlement  de  la  municipalité 
de  la  capitale. 

Article       p  r  e  m'ï'É  "ai  -     -   : 

Les  officiers  &  membres  des  municipalités  a8:uelles  leront 
remplacés  par  voie  d'élection.  < 

I  I. 

Les  droits  de  préfentation  ,  nomination  ,ou  confirmation  i^ 
&  les  droits  de  présidence  ou  de  préfence  aux  afTemtilées  mu- 
nicipales ,  prétendus  ou  exercés  comme  attachés  à  la  pofTeffion 
de  certaines  terres ,  aux  fondions  de  commandant  de  province 
ou  de  ville  ,  aux  évêchés  ou  archevêchés  ,  &  généralement  à 
tel  autre  titre  que  ce  puiiTe  être  ,  font  abolis. 

III.  .  .         j 

Tous  les  citoyens  aftifs  de  chaque  viUe,  bourg  ,  paroiiTe  ou 
communauté ,  pourront  concourir  à  Féleftion  des  membres  du 
corps  municipal. 


Les  alTémblées  des  citoyens  aftifs  lfer6nt  convoquées  par  le 
corps  municipal,  huit  jours  avant  celui  où  elles  devront  avoir 
lieu.  La  féance  fera  ouverte  en  préfence  d'un  citoyen  chargé 
par  le  corps  municipal  d'expliquer  l'objet  de  la  convocation. 
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V. 

Chaque  afîemblée  procédera  ,  dès  q\i*elle  fera  formée  ,  à 
la  nomination  d'un  préfident  &  d'un  fecrétaire  :  il  ne  faudra 
pour  cette  nomination  que  la  fimple  pluralité  relative  des 
lufFrages  ,  en  un  feul  fcrutin  recueilli  &  dépouillé  par  les  trois 
plus  anciens  d'âge. 

V  I. 

Chaque  affemblée  nommera  enfuite ,  à  la  pluralité  relative 
des  fuffrages ,  trois  fcrutateurs  qui  feront  chargés  d'ouvrir  les 
fcrutins  fubféquens ,  de  les  dépouiller ,  de  compter  les  voix  , 
&  de  proclamer  les  réfultats.  Ces  trois  fcrutateurs  feront  nom- 
més par  un  feul  fcrutin ,  recueilli  &  dépouillé  comme  le  pré- 
cédent, par  les  trois  plus  anciens  d'âge. 

V  I  I. 

Les  conditions  de  l'éligibilité  ,  pour  les  adminiftrations  mu- 
nicipales, feront  les  mêmes  que  pour  les  adminillrations  de 
département  &  de  dîftriél. 

VIII. 

Les  officiers  municipaux  &  les  notables  ne  pourront  être 
nommés  que  parmi  les  citoyens  éligibles  de  la  commune. 

IX. 

Les  citoyens  qui  occupent  des  places  de  judicature  ne  peu- 
vent être  en  même-temps  membres  des  corps  municipaux. 

X. 

Ceux  qui  font  chargés  de  la  perception  des  impôts  indi- 
re<B:s  ,  tant  que  ces  impôts  fubfifteront ,  ne  peuvent  être  admis 
en  même-temps  aux  fondions  municipales. 

X  I. 

Les  maires  feront  toujours  élus  à  U  pluralité  abfolue  àiQ% 
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Voix.  Si  le  premier  fcrutin  ne  donne  pas  cette  pluralité ,  il  fera 
procédé  à  un  fécond  j  (i  celui-ci  ne  la  donne  point  encore  ,  il 
fera  procédé  à  un  troifième ,  dans  lequel  le  choix  ne  pourra 
plus  lé  faire  qu'entre  les  deux  citoyens  qui  auront  réuni  le  plus 
de  voix  auxfcrutins  précédens.  Enfin  ,  s'il  y  avoit  égalité  de 
fuffrages  entr'eux  à  ce  troifième  fcrutin  ,  le  plus  âgé  feroit 
préféré, 

XII. 

Il  y  aura  dans  chaque  municipalité  un  procureur  de  la 
commune  fans  voix  délibérative  ;  il  fera  chargé  de  défendre 
les  intérêts  &  de  pourfuivre  les  affaires  de  la  communauté. 

XIII. 

Le  procureur  de  la  commune  fera  nommé  par  les  citoyens 
aftifs ,  au  fcrutin  &  à  la  pluralité  abfolue  des  fuffrages ,  dans 
la  forme  &  félon  les  règles  prefcrites  pour  l'éle^lion  du  maire^ 

XI  V. 

Le  bureau  fera  chargé  de  tous  les  foins  de  l'exécution  ,  & 
borné  à  la  fimple  régie. 

X  V. 

Toutes  les  délibérations  néceflaires  à  Texerclce  àiOS  fonc- 
tions du  corps  municipal  feront  prifes  dans  l'alTemblée  des 
membres  du  confeil  &  du  bureau  réunis,  à  l'exception  des  dé- 
libérations relatives  à  l'arrêté  des  copiptes  ,  qui  feront  prifes 
par  le  confeil  feul, 

XVI. 

Les  ofEciers  municipaux  &  les  notables  feront  élus  pour 
deux  ans  ,  &:  renouvelés  par  moitié  chaque  année. 

X  V  1  I. 

Le  maire  reftera  en  exercice  pendant  deux  ans;  il  pourra 
être  réélu  pour  deux  autres  années  ,  mais  enfuite  il  ne  fera 
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permis  de  l'élire  de  nouveau  qu  après  un  intervalle  de  deux 
ans. 

X  V  I  I  I. 

Le  procureur  de  la  commune  confervera  fa  place  pendanf 
deux  ans  ,  Se  pourra  également  être  réélu  pour  deux  autres 
années. 

X  I  X, 

Les  afîemblées  d'éle6lion  pour  les  renouvellemens  annuels 
fe  tiendront ,  dans  tout  le  royaume  ,  le  dimanche  après  la 
Saint-Martin.,  foi-  la  convocation  des  officiers  municipaux. 

XX. 

Avant  d'entrer  en  exercice  ^  le  maire  &  les  autres  membres 
du  corps  municipal ,  le  procureur  de  la  commune  &  Ton  fubf- 
titut ,  s'il  y  en  a  un ,  prêteront  le  ferment  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  la  conftitution  du  royaume  ,  d'être  fidèles  à  la 
nation  ,à  loi  &  à  nous  ,  &  de  bien  remplir  leurs  fondions.  Ce 
ferment  fera  prêté,  à  la  prochaine  éleftion,  devant  la  commune, 
&  devant  le  corps  municipal  aux  éleâ:ions  fuivantes. 

XXL 

Le  maire  &  les  autres  membres  du  corps  municipal ,  le  pro- 
cureur dé  la  commune  &  fon  fubftitut ,  ne  pourront  exercer 
en  même  -  temps  ces  fondions  &  celles  de  garde  nationale. 

X  X  IL 

Le  confeil  général  de  la  commune  ^compofé  tant  des  mem- 
bres du  corps  municipal  que  des  notables ,  fera  convoqué 
toutes  les  fois  que  l'adminiftration  municipale  le  jugera  con- 
venable :  elle  ne  pourra  fedifpenfer  de  le  convoquer,  lorfqu'il 
s'agira  de  délibérer , 

Sur  des  acquifitions  ou  aliénations  d'immeubles  ; 
Sur  des  importions  extraordinaires  pour  dépenfes  locales  j 
.  Sur  des  emprunts  j 
Sur  des  travaux  à  entreprendre  -, 
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Sur  l'emploi  du  prix  des  ventes  ,  des  rembourlemens  ou  des 
recouvremens  ; 

Sur  les  procès  à  intenter  ; 

Même  lur  les  procès  à  foutenir  ,  dans  le  cas  où  le  fond  du 
droit  fera  contefté. 

XXIII. 

Dans  toutes  les  villes  au-deflus  de  quatre  mille  âmes  ,  les 
comptes  de  l'adminiftration  municipale ,  en  recette  &  dépenle , 
feront  imprimés  chaque  année. 

XXIV. 

Dans  toutes  les  commuuautés  ,  fans  difl:in6lion  ,  les  ci- 
toyens aftifs  pourront  prendre  au  greffe  de  la  municipalité  , 
fans  déplacer  &  fans  frais  ,  communication  des  comptes  ,  des 
pièces  juffcificatives  &  des  délibérations  du  corps  municipal , 
toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront. 

XXV. 

Si  un  citoyen  croit  être  perfonnellement  léfé  par  quelque 
afte  du  corps  municipal ,  il  pourra  expoferfes  fujets  de  plainte 
à  l'adminiftration  ou  au  direâioire  de  département ,  qui  y  fera 
droit ,  après  avoir  vérifié  les  faits. 

XXVI. 

Tout  citoyen  aftif  pourra  figner  &  préfenter  contre  les  of- 
ficiers municipaux  la  dénonciation  des  délits  d'adminiftration 
dont  il  prétendra  qu'ils  fe  feront  rendus  coupables  ;  mais  avant 
de  porter  cette  dénonciation  dans  les  tribunaux ,  il  fera  tenu 
de  la  foumettre  à  l'adminiffration  ou  au  direftoire  du  départe- 
ment ,  qui ,  après  en  avoir  examiné  les  faits  ,  renverra  la  dé- 
nonciation ,  s'il  y  a  lieu ,  à  ceux  qui  devront  en  connoître. 

XXVII. 

Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en  même  -  temps ,  dans  la 
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même  ville  ou  communauté  ,  les  fondions  municipales  &  les 
fondions  militaires. 

XXVIII. 

Aux  prochaines  éleflions  ,  lorfque  les  aflemblées  primaires 
des  citoyens  aélifs  de  chaque  canton ,  ou  les  aili-nibléas  parti- 
culières de  chaque  communauté ,  auront  été  formées  ,  &  aufîi- 
rôt  après  que  le  préfident  &  le  fecrétaire  auront  été  nommés  ,  il 
fera  ,  avant  de  procéder  à  aucune  autre  életlion ,  prêté  par  le 
préfident  &  le  fecrétaire ,  en  préfence  de  l'affemblée  ,  S:  enfuite 
par  les  membres  de  raflemblée  ,  entre  les  mains  du  préfident , 
le  ferment  «  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  conftitution 
«  du  royaume ,  d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  &  à  nous  ;  de 
»  choifir  en  leur  ame  ù\:  confcience  les  plus  dignes  de  la  con^ 
>.»  fiance  publique  ,  &  de  remplir  avec  zèle  &  courage  les  fonc 
»  tions  civiles  £*::  politiques  qui  pourront  leur  être  confiées  », 
Ceux  qui  refuferont  de  prêter  ce  ferment  feront  incapables 
d'élire  ou  d'être  élus, 

XXIX. 

Jusqu'à  l'époque  où  l'alTemblée  nationale  aura  déterminé 
par  fes  décrets  l'organifation  définitive  des  milices  &  des 
gardes  nationales,  les  citoyens  qui  rempliffent  aftuellement  les 
fondions  d'officiers  ou  de  foldats  dans  les  gardes  nationales  , 
même  ceux  qui  le  font  formés  fous  la  dénomination  de  volon- 
taires ,  prêteront ,  par  provifion ,  &:  aulTi-tôt  après  que  les  mu- 
nicipalités feront  établies  ,  entre  les  mains  du  maire  &  des  of» 
ficiers  municipaux  ,  en  préfence  de  la  commune  affemblée ,  le 
ferment  d'être  fidèles  à  ia  nation  ,  à  la  loi  &  à  nous  ;  de  main- 
tenir de  tout  leur  pouvoir  ,  fur  la  réquifition  des  corps  admi- 
nifrratifs  &  municipaux  ,  la  conftitution  du  royaume,  &  de 
prêter  pareillement ,  fur  les  mêmes  réquifitions  ,  main-forte  , 
&  à  l'exécution  des  ordonnances  de  juftice ,  &  à  celle  des 
décrets  de  l'alTemblée  nationale  ,  acceptés  ou  fan6lionnés  par 
nous. 
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XXX. 

Lorsque  le  maire  &  les  officiers  municipaux  feront  en 
fon6lions,  ils  porteront  pour  marque  diiliinôive  ,  par-defTus  leur 
habit  ,  &  en  baudrier  ,  une  écharpe  aux  trois  couleurs  de  la 
nation  ,  bleu ,  rouge  &  blanc  ,  attachée  d'un  nœud  ,  &  ornée 
d'une  frange  couleur  d'or  pour  le  maire,  blanche  pour  les  offi- 
ciers municipaux ,  &  violette  pour  le  procureur  de  la  com- 
mune. 

Les  rangs  font  ainfî  réglés  : 

X  X  X  L 

Le  maire  ,  puis  les  officiers  municipaux  ,  félon  Tordre  des 
tours  de  fcrutin  où  ils  auront  été  nommés ,  &  dans  le  même 
tour  ,  félon  le  nombre  des  fuffirages  qu'ils  auront  obtenus  ;  enfin 
le  procureur  de  la  commune  &  fes  fubftituts  ,  que  fuivront  les 
greffiers  &  tréforier.  Quant  aux  notables ,  ils  n'ont  de  rang 
que  dans  les  féances  du  confeil  général  ;  ils  y  fiègeront  à  la 
fuite  du  corps  municipal ,  félon  le  nombre  des  fuffi-ages  don- 
nés à  chacun  d'eux  :  en  cas  d'égalité  ,  le  pas  appartient  aux 
plus  âgés. 

X  X  X  I  L 

Cet  ordre  fera  obfervé ,  même  dans  les  cérémonies  reli- 
gieufes ,  immédiatement  à  la  fuite  du  clergé  ;  cependant  la 
préféance  attribuée  aux  officiers  municipaux  fur  les  autres 
corps  ne  leur  confère  aucun  des  anciens  droits  honorifiques 
dans  les  églifes. 

X  X  X  I  H. 

La  gDndition  du  domicile  de  fait,  exigée  pour  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  a6lif  dans  une  affiemblée  de  commune  ou 
dans  une  affemblée  primaire,  n'emporte  que  l'obligation  d'avoir 
dans  le  lieu  ou  dans  le  canton  une  habitation  depuis  un  an  , 
&  de  déclarer  qu'on  n'exerce  les  mêmes  droits  dans  aucun  autre 
endroit. 
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XXXIV. 

Ne  feront  réputés  domcftiques  ou  ferviteurs  à  gages ,  les  in^ 
tendans  ou  rcgiiTeurs ,  les  ci-devant  feudilles  ,  les  lëcrétaires , 
les  charretiers  ou  maîtres-valets  de  labour  employés  par  les 
propriétaires .,  fermiers  ou  métayers  ^  s'ils  réunilTent  d'ailleurs 
les  autres  conditions  exigées. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  &  municipalité 
de  Paris ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  re- 
giitres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  relTorts  refpe6lifs  , 
ainii  que  le  décret  du  20  mai  ,  le  procès-verbal  de  la  divifîon 
de  la  ville  de  Paris  en  quarante-huit  ferions ,  &:  le  décret  du  22 
de  ce  mois ,  dont  la  teneur  fuit  lefdites  préfentes.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes  , 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris , 
le  vingt-feptième  jour  du  mois  de  juin  ,  Tan  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix,  &:  de  notre  règne  le  dix- feptièmef 
Signé  LOUIS,  ttplus  bas  j  par  le  roi ,  GuignarD.  Et  fcellée$- 
idu  fceau  de  l'état. 
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Du  21  mai  Tycjo. 

Suite    de   r article    \XXIV    des    Lettres  patentes 

ci  -  deff^us. 

J_j'assemblÉe  nationale,  en  exécution  de  Farticle  VI  du 
titre  P'.  du  règlement  pour  la  municipalité  de  la  capitale  ,  au- 
torife  les  commilTaires  adjoints  au  comité  de  conilitution  à 
•tracer  la  divifion  de  la  ville  dé  Paris  en  quarante-huit  ferlions, 
après  avoir  entendu  les  commiffaires  de  la  municipalité  &  les 
commifTaires  des  foixante  diftrifts  aftuels ,  &  les  charge  de 
rendre  compte  à  l'alTemblée  des  difficultés  qui  pourroient 
furvenir. 

Les  commifTaires  adjoints  figneront  deux  exemplaires  du 
plan  de  la  ville  de  Paris  divifé  en  quarante-huit  feétions  ,  &  du 
procès- verbal  de  divifion  j  l'un  des  exemplaires  fera  dépofé  aux 
archives  de  l'afTemblée  nationale ,  &  l'autre  fera  envoyé  au 
greffe  de  l'hôtel-de-ville. 

Du  22  Juin  1790» 

L*ASSEMBLÉE  nationale  ,  conformément  à  l'article  VI  du 
titre  I".  du  règlement  général  pour  la  municipalité  de  Paris, 
décrète  la  divifion  de  cette  ville  en  quarante-huit  feftions , 
telle  qu'elle  efl  tracée  &  énoncée  dans  le  plan  &  le  procès- 
verbal  joints  au  préfcnt  décret  ;  elle  ordonne  de  dépofer  aux 
archives  de  l'afTemblée  &  au  greffe  de  l'hôtel-de-vilie  un  exem- 
plaire de  ce  procès-verbal ,  figné  des  commifTaires  adjoints  au 
comité  de  conftitution. 

Le  roi  fera  fupplié  de  donner  les  ordres  néceiTaires  pour 
que  les  opérations  préalables  aux  éle61ions  foient  terminées 
au  plus  tard  le  4  juillet ,  &  que  les  éle6Hons  commencent  le 
lendemain. 
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Les  commiffaires  adjoints  au  comité  de  conllitution ,  auto- 
rifés  par  l'article  XXXIV  du  décret  de  l'aflembléc  nationale  ,, 
ci-contre ,  de  l'organilation  de  la  municipalité  de  Paris  ;  dcs  3 
.-mai  &:  jours  fuivans  ,  à  tracer  la  divifion  de  cette  ville  en 
*cruarante-lmitfe6lions,  après  avoir  entendu  les  commiffairesde 
la  municipalité  proviibire  ,  &  Ccux  des  Ib ixante  dill:ri6ls -ac- 
tuels j 

Vu  les  procès-verbaux  des  féances  de  rafTembléè  des  députés 
de  la  commune  &  des  commillaires  nommés  par  Funiverlalité 
des  diftrifts  ,  des  6  ,  i  2  &  14  juin  ,  enfemble  les  mémoires  & 
les  délibérations  préfentés  au  comité  de  conltitution ,  au 
nombre  de  foixante-dix  pièces  dépofées  aux  archives  de  Taf- 
femblée  nationale,  ont  arrêté  &  tracé  cette  diviiion  avec  les. 
dénominations  des  nouvelles  ferions  ,  ainii  qu'il  fuit: 

1.  SECTION    DES   TUILERIES. 

Limites  de  cette  fcBion, 

La  rue  Saint-Honoré  à  droite,  depuis  la  rue  Royale  jufqu  à 
la  rue  Froidmanteau  ,  la  rue  Froidmanteau  à  droite  de  la  rue 
Saint-Honoré  à  la  rivière  ,  le  bord  de  la  rivière  jufqu'au  pont 
de  Louis  XVI ,  le  côté  droit  de  la  place  de  Louis  XV  ,  la  rue 
Royale  à  droite  jufqu'à  la  rue  Saint-Honoré. 

Intérieur, 

La  rue  Saint-Florentin  ,  les  Tuileries ,  la  place  du  Caroufel , 
les  rues  du  Dauphin  ,  de  l'Echelle  ,  Saint-Louis-du-Caroufel , 
Saint-Nicaife ,  des  Orties  ,  du  Doyenné  ,  Saint-Thomas-du- 
Louvre  ,  la  partie  de  la  place  du  Palais-Royal  adroite  en  allant 
à  la  rue  de  Chartres ,  depuis  le  coin  de  la  rue  Saint-Honoré  , 
jufques  &  compris  le  Château-d'eau,  au  coin  de  la  rue  Froid- 
manteau  ,  les  rues  de  Chartres  ,  de  Rohan ,  3cc,  &  générale- 
ment toutes  les  rues  ,  places ,  culs-de-lacs  ,  &c.  enclavés  dans 
cette  limite. 
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SECTION  DES  CHAMPS  ÉLYSËES. 

Limites  de  cette  feciion\ 

La  rue  du  faubourg  du  Roule  &du  faubourg  Saint-Honoré 
à  droite ,  depuis  la  barrière  jufqu'à  la  rue  Royale  ,  la  rue  Royale 
à  droite ,  la  traverfe  de  la  place  Louis  XV  jufqu'à  la  rivière  ,  le 
bord  de  l'eau  jufqu'à  la  barrière  des  Bons-hommes ,  les  murs 
jufqu'à  la  barrière  du  Roule. 

Intérieur, 

Chaillot  ,  le  Cours-la-Reine ,  les  champs  Elifées,les  rues 
de  Berry ,  du  Cimetière ,  d'Angoulême ,  Neuve-du-Colifée  , 
du  Colifée ,  Neuve-de-Ponthieu  ,  Rouffelet ,  de  Marigny ,  des 
Champs  Eiyfées ,  &:c.  &  généralement  toutes  les  rues,  culs-de- 
facs  ,  places  ,  &c.  enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION   DU    ROULE.  3* 

Limites  de  cette  feclion. 

Les  rues  du  faubourg  du  roule  &  du  faubourg  Saint-Honoré 
à  gauche,  en  prenant  de  la  barrière  jufqu'à  la  rue  de  la  Made- 
leine ,  la  rue  de  la  Madeleine  à  gauche ,  de  l'Arcade  à  gauche , 
de  la  Pologne  à  gauche,  rue  Saint-Lazare  à  gauche  ,  depuis  la 
rue  de  la  Pologne  jufqu'à  la  rue  de  Clichy ,  la  rue  de  Clichy  à 
gauche  jufqu'à  la  barrière  ,  les  murs  depuis  la  barrière  du 
Roule  jufqu'à  la  barrière  de  Clichy. 

Intérieur* 

Les  rues  de  Chartres ,  de  Monceaux  ,  de  Courcelles ,  de  la 
nouvelle  Pépinière ,  de  la  Pépinière ,  des  Rochers ,  partie  de 
celle  Saint-Lazare ,  les  rues  Verte  ,  de  Miromefnil ,  Roquepine , 
Neuve-Sainte-Croix ,  des  Sauffays  ,  de  la  Ville-i'Evêque  ,  d'Af- 
torg  ,  d'Anjou ,  Quatremer,de  Duras,  du  marché d'AguefTeau, 
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de  Surênc  ,  8:c.  &  généralement  toutes  les  rues  ,  culs-de-facs , 
places ,  &c.  enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DU  PALAIS-ROYAL. 

Limites  de  cette  fiction, 

La  rue  Saint-Honoré  à  gauche  depuis  la  place  Vendôme 
jiilau'à  la  rue  des  Bons-Enfans,  la  rue  des  Bons-Enfans  à  gau- 
che ,  la  rue  Neuve-des-Bons-£nfans  à  gauche  jufqu  a  la  rue 
Neuve-dePetits-Champs ,  la  rue  Neuve-des-Petits-Champs  jus- 
qu'à la  place  Vendôme  à  gauche,  la  place  Vendôme  à  gauche 
jufqu  à  la  rue  Saint-Honoré. 

Intérieur. 

Les  rues  de  la  Sourdière  ,  Neuve-Saint-Roch  ,  d'Argenteuil , 
des  Moineaux  ,  l'Evêque  ,  des  Orties  ,  Clos-Georgeot ,  des 
Moulins  ,  Royale  ,  Ventadour  ,  Thérèfe  ,  du  Hazard  ,  ViUe- 
dot ,  Sainte- Anne  ,  Traverlière  ,  la  rue  de  Richelieu  des  deux 
côtés,  depuis  la  rue  Saint-Honoré  jufqu'à  la  rue  Neuve-des-Petits- 
Champs  ,  le  Palais-Royal  &  les  rues  de  Ion  pourtour ,  &  géné- 
ralement toutes  les  rues,  culs-de-facs ,  places,  &c.  enclavés  dans 
cette  limite. 

SECTION  DE  LA  PLACE  VENDOME. 

Limites  de  cette  feciion. 

La  nie  de  la  Madeleine  à  droite ,  en  partant  de  la  rue  Saint- 
Honoré  ,  la  rue  de  l'Arcade  à  droite  ,  la  rue  de  la  Pologne  à 
droite,  la  rue  Saint-Lazare  à  droite,  depuis  la  rue  de  la  Pologne 
juiqu'à  la  rue  de  la  chauilée  d'Antin ,  la  chauffée  d'Antin  à  droite 
jufqu  au  Boulevart,  la  rue  Louis-le-Grand  à  droite,  depuis  le 
Boulevart  jufqu'à  la  rue  Neuve-des-Petits-Champs  ,1a  rue  Neuve- 
des-Petits-Champs  ,  depuis  la  rue  de  Louis-le-Grand  à  droite 
jufqu'à  la  place  Vendôme ,  la  place  Vendôme  à  droite  jufqu'à 
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la  me  Saint-Honoré  ,  la  rue  Saint-Honoré  à  droite  de  la  place 
Vendôme  à  la  rue  de  la  Madeleine. 

In  tir  leur. 

Les  rues  Neuve-des-Capucins  .  Sainte-Croix  ,  derEgoCit , 
Nem'e-des-Mathurins ,  de  la  Ferme  ,  Thiroux,  CaumarLin  , 
Trudaine  ,  Boudreau  ,  BafTe-du  Rempart  ,  le  Boulevart ,  les 
rues  de  Luxembourg  ,  des  Capucines',  &c.  &  générrlem.ent 
toutes  les  rues ,  places ,  culs  de-lacs ,  &c.  qui  font  enclavés  dans 
cette  limite. 

SECTION    DE  LA    BIBLIOTHÈQUE. 

Limites  de  cette  Jcciion. 

La  rue  Neuve-des-Petits-Champs  à  gauche ,  depuis  la  rue 
Louis-le-Grand  juiqu'à  la  rue  Vivienne ,  la  rue  Vivienne  à 
gauche  jufqu'à  la  rue  des  Filles  Saint-Thomas,  la  rue  des  Filles 
Saint-Thomas  à  gauche,  depuis  la  rue  Vivienne  jufqu'à  la  rue 
Notre-Dame-des- Viftoires ,  la  rue  Notre-Dame-des-Viftoires  à 
gauche  ,  depuis  la  rue  des  Filles  Saint-Thomas  jufqu'à  la  rue 
Montmartre,  la  rue  Montmartre  à  gauche,  depuis  la  rue  Notre- 
Dame'des-Vi61:oires  jufqu  au  boulevart  Montmartre  ,  le  boule- 
vart à  gauche  de  la  rue  Montmartre  à  la  rue  de  Louis-le-Grand , 
la  rue  de  Louis-le-Grand  à  gauche  jufqu'à  la  rue  Nem-e-des- 
Petits-Champs. 

Intérieur, 

Les  rues  d'Antin  ,  Gaillon  ,  Sainte- Anne  ,  Chabannois  ,  de 
Richelieu ,  Colbert ,  des  Filles  Saint-Thomas ,  Feydeau ,  Saint- 
Marc  ,  Nem-e-Saint-Marc  ,  d'Amboife  ,  de  Favart ,  Marivaux 
de  la  Comédie  ,  de  Mena.s  ,  Neuve-Saint-Auguilin ,  de  Lou- 
vois  ,  de  Grammont ,  de  Choifeuii ,  de  la  Michodière ,  sxc.  & 
généralement  toutes  les  rues ,  places ,  culs-de-facs ,  enclavés 
dans  cette  limite. 
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SECTION  DE  LA  GRANGE  -  BATELIERE. 

Limites  de  cette  ficîion, 

La  rue  de  Clichy  à  gauche  de  la  barrière  à  la  rue  Saint- 
Lazare  ,  la  rue  de  la  chauffée  d'Antin  à  gauche ,  depuis  la  rue 
de  Clichy  juiqu'au  boulevart ,  le  boulevart  à  gauche  de  la 
chauffée  d'Antin  à  la  rue  Montmartre  ,  rue  du  faubourg  Mont- 
martre ,  rue  des  Martyrs  à  gauche  jufqu'à  la  barrière  ,  les  murs 
de  labarrièraMontmartre  à  celle  de  Clichy. 
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rieur. 


Les  rues  Blanche ,  de  la  Rochefoucault ,  rue  Royale ,  ruelle 
Baudin  ,  rues  Saint-Georges  ,  des  Porcherons,  des  trois  Frères , 
Taitbout .,  d'Artois  ,  le  Pelletier ,  Grange-Batelière ,  Chauchat, 
Chantrenne ,  de  Provence  ,  &c.  &:  généralement  toutes  les 
rues  ,  places,  culs-de-facs  ,  &c.  enclavés  dans  cette  limite, 

^^  SECTION    DU    LOUVRE. 

Limites  de  cette  feciion. 

Le  bord  de  l'eau  ,  depuis  le  premier  guichet  du  Louvre  juf- 
quau  Pont-au-Change,  la  rue  de  la  Joaillerie  à  gauche  ,  en 
enclavant  les  Boucheries  ,  la  rue  Saint-Denys  à  gauche  julqu'à 
la  rue  Perrin-Gaffelin  ^  la  rue  Perrin-Gaffelin  à  gauche  ,  la  rue 
du  Cheval ier-du-Guet  à  gauche  jufqu  à  la  rue  des  Lavandières , 
la  rue  des  Lavandières  à  gauche  jufqu'à  la  rue  des  Mauvaifes- 
Paroles  ,  la  rue  des  deux  Boules  des  deux  côtés ,  ainli  que  le 
bout  de  la  rue  Bertin-Poirée  ,  la  rue  Bétify  à  gauche  ,  rue  des 
•Foffés-Saint-Germain  à  gauche  jufqu'au  bâtiment  du  Louvre  j 
le  corps  du  bâtiment  du  Louvre  à  droite  fert  de  limite  jufqu'à 
la  rue  de  Beauvais ,  la  rue  de  Beauvais  à  gauche  jufqu'à  la  rue 
Froidmanteau  ,  la  rue  Froidmanteau  à  gauche  depuis  la  rue  de 
Beauvais  jufqu'à  la  rivière. 
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Intérieur, 

Le  Vieux-Louvre ,  les  rues  du  Petit-Bourbon ,  partie  de  celle 
de  l'Arbre-fec  ,  le  quai  &  la  place  de  l'Ecole ,  la  Samaritaine  , 
le  quai  de  la  MégifTerie  ,  le  cloître  Saint-Germain-l'Auxerrois , 
les  rues  des  Prêtres  ,  Baillet  ,  de  la  Moiinoie  ,  la  place  des 
trois  Maries  ,  les  rues  Boucher  ,Thibautodet ,  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  ,  Bertin-Poirée  ,  Jean-Lantier  ,  &c.  &  générale- 
ment toutes  les  rues ,  culs-de-facs ,  places ,  &c  ,  enclavés  dans 
Q^ViQ  limite. 

SECTION   DE    UORATOîRK=  < 

Limites  ds  cette  feclion,- 

La  rue  Saint-Honoré  à  droite ,  depuis  la  rue  Froidmanteau 
jufqu'à  la  rue  des  Déchargeurs ,  la  rue  des  Déchargeurs  à  droite^ 
julquà la  rue  des  Fourreurs,  la  rue  des  Fourreurs  à  droite  juf^ 
qu'à  la  rue  des  Lavandières ,  la  rue  des  Lavandières  adroite 
julquà  la  rue  des  Mauvaifes-Paroles ,  la  rue  des  Mauvaifes- 
Paroles  à  droite  &  à  gauche ,  la  rue  Bétify  à  droite  ,  la  rue  des 
Foffés-Saint-Germain  à  droite  jufqu'à  la  colonnade  du  Louvre  , 
les  murs  du  Louvre  jufqu'à  la  rue  de  Beauvais  ,  la  rue  de  Beau- 
vais  à  droite  jufqu'à  la  rue  Froidmanteau  ,  la  rue  Froidman- 
teau à  droite,  depuis  la  rue  de  Beauvais  jufqu'à  celle  Saint-- 
Honoré. 

Intérieur,  ^ 

Les  rues  Jean-Saint-Denys  ^.du  Chantre  ,  Champ-fleuri ,  du  '■ 
Coq ,  du  Louvre ,  d'Angivillers  ,  des  Poulies ,  Bailleul ,  partie  ■ 
de  celle  de  l'Arbre-fec  ,  du  Roule ,  Tirechape  ,  des  Bourdon- 
nois  5  des  Déchargeurs  des  deux  côtés  ,  depuis  la  rue  des  Four- 
reurs jufqu'à  celle  des  Mauvaifes-Paroles,  &c.  &  généralement^ 
toutes  les  rues ,  culs-de-facs ,. places  ,  &c  enclavés danscette.: 
limite,. 
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10.         SECTIOxN  DELA  HALLE   AU    BlÉ. 

Limites  de  cette feclion, 

La  rue  des  Bons-Enfans  &  Neuve-des-Bons-Enfans  à  droite  , 
depuis  la  rue  Saint-Honoré  jufqu'à  la  rue  Neuve-des-Petits- 
Champs  ,  la  rue  de  la  Feuillade  à  droite  jufqu'à  la  place  des 
Viftoires  ,  la  place  des  Viftpires  à  droite  de  la  rue  de  la 
Feuillade  à  la  rue  Croix-des-Petits-Champs ,  la  rue  Croix-des- 
Petits-Champs  à  droite  jufqu'à  la  rue  Coquillière  ,  la  rue  Co- 
quillière  à  droite  jufqu'à  la  rue  du  Four,  la  rue  du  Four  à  droite 
jufqu'à  la  rue  Saint-Honoré  ,  la  rue  Saint-Honoré  adroite,  de- 
puis la  rue  du  Four  jufqu'à  la  rue  des  Bons-Enfans. 

Intérieur, 

Les  rues  Baillif ,  de  la  Vrillière  ,  Croix-des-Petits-Champs, 
du  Bouloi ,  du  Pélican  ,  de  Grenelle  ,  d'Orléans ,  des  deux 
Ecus  ,  Babille  ,  de  Varcnnes ,  de  Vanne  ,  Oblin  ,  de  Sartine  , 
Mercière ,  la  nouvelle  Halle ,  &c.  &  généralement  toutes 
les  rues  ,  culs- de-facs  ,  places,  8cC.  enclavés  dans  cette 
limite. 

II.  SECTION    DES   POSTES. 

Limites  de  cette  feclion. 

La  rue  Saint-Honoré  à  gauche,  depuis  la  rue  du  Four  jufqu'à 
la  rue  de  la  Tonnellerie ,  la  rue  de  la  Tonnellerie  à  gauche  juf- 
qu'à la  rue  de  la  Fromagerie  ,  le  bout  de  la  rue  de  la  Froma- 
gerie à  gauche  jufqu'à  la  rue  ComtelTe  d'Artois  ,  les  ruesCom- 
tefîe-d' Artois  &  Montorgueil  à  gauche  jufqu'au  paflage  du 
Saumon ,  la  rue  Montmartre  à  gauche  depuis  le  pafTage  du  Sau- 
mon jufqu'à  la  rue  de  la  Juffienne  ,  les  rues  de  la  Jufîienne  «Se 
Coqhéron  à  gauche  de  la  rue  Montmartre  à  la  rue  Coquillière, 
Ja  rue  Coquillière  à  gauche  jusqu'à  la  rue  du  Four,  la  rue  du 
Four  à  gauche  julc^^i'à  la  rue  Saint-Honoré. 

Lncrieiir, 
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Les  rues  V^rderet ,  Plâtrière,  du  Jour  ,  Traînée  ,  Tique- 
tonne  ,  des  Prouvaires  ,  des  deux  Ecus  ,  de  la  Fayette  ,  6cc. 
&  généralement  toutes  les  rues ,  places  ,  culs-de-facs  ,  &c.. 
enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DE  LA   PLACE   LOUIS   XIV.     ^^ 

Limites  de  cette  Jeclion, 

La  rueNeuve-des-Petiîs-Champs  à  gauche,  depuis  la  rue  Vi- 
vienne  jufqu'à  la  rue  de  la  Feuillade  ,  la  rue  de  la  Feuillade  à 
gauche  jufqu'à  la  place  Viftoire  ,  le  pourtour  de  la  place  Vic- 
toire à  gauche,  depuis  la  rue  de  la  Feuillade  jufqu'à  la  rue  Croix- 
des-Petits-Champs,  larueCroix-des-Petits-Champsà  gauche  de 
la  place  Viftoire  à  la  rue  Coquillière,  la  rue  Coquillière  à  gau- 
che jufqu'à  la  rue  Coqhéron ,  la  rue  Coqhéron  &  de  la  JufTienne 
à  gauche  jufqu'à  la  rue  Montmartre ,  la  rue  Montmartre  à 
gauche  jufqu'à  la  rue  Notre-Dame-des-Vi6loires  ,  la  rue  Notre- 
Dame-des-Viftoires  à  gauche  jufqu'à  la  rue  Joquelet ,  la  rue 
des  Filles  Saint-Thomas  à  gauche  jufqu'à  la  rue  Vivienne  ,  la 
rue  Vivienne  à  gauche  jufqu'à  la  rue  Neuve-des-Petits- 
Champs. 

Intérieur, 

Rue  Notre-Dame-des-Vi8:oires  des  deux  côtés  jufqu'à  la 
Tue  Joquelet ,  les  rues  Joquelet ,  Saint-Pierre  ,  du  Mail ,  des 
FofTés-Montmartre  ,  des  vieux  Auguftins ,  Soli  ,  Pagevin  , 
petit  Repofoir,  des  Petits-Pères,  place  Vi61:oire  &  les  rues  qui 
y  aboutirent ,  &  généralement  toutes  les  rues  ,  culs-de-facs  , 
places ,  &c.  enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DE  LA  FONTAINE  DE  MONTMORENCY.  1 3 

Limites  de  cette  feclion, 

Le  Boulevartàdroite,  dqpuis  la   rue  Montmartre  jufqu'à  la 
Tome  L  N  n  n  n  n  n 


4' 


ioi8  Juin     ij/go. 

rue  PoifTonnière  ,  la  rue  PoifTonnière  8c  celle  du  petit  Carrean 
à  droite  ji.fau'au  paffage  du  Saumon ,  le  paflage  du  Saumon 
des  deux  cô'tés  ,  la  rue  Montmartre  à  droite ,  depuis  le  pafiage 
du  Saumon  jufqu  au  Boulevart. 

Intérieur. 

Les  rues  du  Sentier ,  Saint-Fiacre ,  des  Jeûneurs  ,  Saint- 
Pv.och  ,  du.Croiflant,  Saint-Joleph ,  du  Gros-Chenet  ,  partie 
de  la  rue  de  Cléry  ,  depuis  la  rue  Montmartre  jufqu'à  celle  du 
petit  Carreau ,  les  rues  Neuve-Saint-Euftache ,  du  Bour-du- 
Monde ,  &c.  &  généralement  toutes  les  rues ,  culs-de-facs  , 
places  ,  &C.  enclavés  dans  cette  limite,  ^ 

SECTION   DE   BONNE-NOUVELLE. 

Limites  de  cette  feclion. 

Le  Boulevart  à  droite  de  la  rue  PoifTonnière  à  la  rue  Saint- 
Denys,  la  rue Saint-Deny s  à  droite  jufqu'à  la  rue  Tlievenot,la 
rue  Thevenot  à  droite  jufqu'à  la  rue  du  petit  Carreau  ,  les 
rues  du  petit  Carreau  6l  Poiilonnière  à  droite  jufqu'au  Bou- 
levart. 

Intérieur. 

Les  rues  de  la  Lune ,  Beauregard  &  toutes  celles  qui  y  abou- 
tiffent ,  partie  de  la  rue  de  Cléry ,  depuis  la  rue  du  petit  Car- 
reau jufqu'au  Boulevart  ,  les  rues  de  Bourbon  ,  Saint-Claude  , 
Sainte-Foi ,  Saint-Philippe ,  des  Filles-Dieu ,  la  Halle  à  la 
marée  ,  &c.  &  généralement  toutes  les  rues  ,  culs-de-facs  , 
places  ,  &c.  enclavés  dans  cette  limite. 

15,  SECTION   DU   PONCEAU. 

Limites  di  cette  feclion. 

Le  Boulevart  à  droite  de  la  porte  Saint-Denys  à  la  porte' 
Saint-Martin  ,  la  rue  Saint-Martm  à  droite  julqu'à  la  rue  aux 
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Ours  ,  la  rue  aux  Ours  à  droite  juiqu'à  la  rue  Saint-Denys,  la 
rue  Saint-Denys  à  droite  juiqu'au  Boulevart. 

Intérieur, 

Les  rues  Sainte- Apolline  ,Neuve-Saint-Denys,  des  Egouts, 
de  la  longue  Allée  ,  du  Ponceau  ,  Guérin-Boiffeau  ,  Grenetat, 
du  grand  &  du  petit  Heurleur,  Bourg-l'Abbé  ,  i'enclos  de  la 
Trinité ,  &c.  &  généralement  toutes  les  rues ,  culs-de-facs  , 
places ,  &c.  enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DE   MAUCONSEIL.  i6. 

Limites  de  cette  feclion, 

La  rue  Thevenot  à  droite  de  la  rue  Montorgueil  à  la  rue 
Saint-Denys ,  la  rue  Saint-Denys  à  droite  de  la  rue  Thevenot 
à  la  rue  de  la  Chanvrerie  ,  la  rue  de  la  Chanvrerie  à  droite  ,  & 
en  continuant  toujours  à  droite  ,  les  Petits-Pilliers  jufqu'à  la  rue 
de  la  Fromagerie  ,  depuis  le  coin  des  Petits-Pilliers, en  remon- 
tant à  droite,  la  rue  Comtefle  d'Artois,  rue  Montorgueil  à  droite^ 
en  remontant  jufqu'à  la  rue  Thevenot. 

Intérieur, 

Les  rues  Saint-Sauveur  ,  Beaurepaire  ,  du  Renard  ,  Tire- 
boudin  ,  des  Deux-Portes ,  Pavée  ,  du  petit  Lion  ,  Françoife  , 
Mauconteil  ,  Verdelet  ,  de  la  Truanderie,  Réale  ,  petite 
Truanderie  ,  &c.  &  généralement  toutes  les  rues,  culs-de-facs  , 
places ,  &c.  enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DU  MARCHÉ  DES  INNOCENS.    17. 

Limites  de  cette  fiction, 

La  rue  Saint-Denys  à  droite  ,  depuis  la  rue  de  la  Chanvrerie 
jufqa'à  la  rue  Perrin-Gaffelin  ,  la  rue  du  Chevalier-du-Guet  à 
droite  jufqu'à  la  rue  des  Lavandières  ,  la  rue  des  Lavandières  à 
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droite  jufqu'à  la  rue  de  la  Tabletterie ,  la  rue  des  Fourreurs  à 
droite  ,  partie  de  la  rue  des  Déchargeurs  à  droite ,  depuis  la 
rue  des  Fourreurs  jufqu  à  la  rue  de  la  Ferronnerie ,  rue  Saint- 
Honoré  (  ou  de  la  ChaufTetterie  )  à  droite,  depuis  la  rue  de  la 
Ferronnerie  jufqu'à  la  rue  de  la  Tonnellerie  ,  rue  de  la  Ton- 
nellerie à  droite  juiqu'à  la  rue  de  la  Fromagerie  ,  la  Halle  , 
fans  y  comprendre  les  Petits-PiUiers  à  gauche  en  a-liant  à  la  rue 
de  la  Chanvrerie ,  la  rue  de  la  Chanvrerie  à  droite  en  allant 
à  la  rue  Saint-Denys. 

Intérieur, 

Les  rues  de  la  Fromagerie  ,  de  la  Cordonnerie ,  de  la  Fnp- 
perie  ,  de  la  Poterie  ,  des  Prêcheurs ,  de  la  Coflbnnerie  ,  aux 
Fers ,  le  marché  des  Innocens ,  les  rues  de  la  Ferronnerie  , 
Courtalon ,  la  Tabletterie ,  vieille  Harengerie  ,  du  Chevalier- 
du-Guet ,  la  place  Sainte-Opportune  ,  6cc.  &  généralement 
toutes  les  rues ,  culs-de-facs ,  places ,  &c.  enclavés  dans  cette 
limite. 

,8,  SECTION    DES    LOMBARDS. 

Limites  de  cette  feciion, 

La  rue  Saint-Martin  à  droite  ,  depuis  la  rue  aux  Ours  juf- 
qu'à la  rue  Saint-Jacques-la-Boucherie  .  la  rue  Saint- Jacques- 
la-Boucherie  à  droite  jufqu'à  la  rue  Saint-Denys  ,  la  rue  Saint- 
Denys  à  droite  jufqu'à  la  rue  aux  Ours  ,  la  rue  aux  Ours 
à  droite  de  la  rue  Samt-Denys  à  la  rue  Saint -Martin. 

Intérieur, 

Les  rues  Salle-au-Comte  ,  Quincampoix ,  de  Venife  , 
Aubry-le-Boucher  ,  Trouffevache  ,  Ôgniard  ,  des  trois  Mau- 
res, des  Cinq  Diamans ,  des  Lombards,  de  la  vieille  Monnoie, 
de  la  Haumene  ,  Marivaux ,  des  Écrivains ,  d'Avignon  ,  &:c. , 
&  généralement  toutes  les  rues  ,  culs-de-facs ,  places  ,  &c.  , 
enclavés  dans  cette  limite. 
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SECTION    DES    ARC  I  S.  19. 

Limites  de  cette  Scciisn, 


La  rue  de  la  Joaillerie  ,  à  droite  du  Pont-au-Chancre  à 
la  rue  Saint-Jacques-la-Boucherie ,  la  rue  Saint-Jacques-la- 
Boucherie  à  droite  jufqu'à  la  rue  Planche-Mibraye  ,  la  rue 
des  Arcis  à  droite  jufqu'à  la  rue  de  la  Verrerie  ,  la  rue  de 
la  Verrerie  à  droite  jufqu'à  la  rue  du  Coq ,  la  rue  du  Coq  à 
droite  jufqu'à  la  rue  de  la  Tixeranderie  ,  la  rue  de  la  Tixe- 
randerie  adroite  jufqu'à  la  rue  du  Mouton ,  la  rue  du  Mouton, 
&  de  fuite  la  Place  de  Grève  à  droite  jufqu'à  la  rivière , 
le  bord  de  la  rivière  depuis  la  Place  de  Grève  jufqu'au  Pont- 
au-Change. 

Intérieur, 

Le  Quai  de  Gèvres  ,  Quai  Pelletier ,  la  rue  de  la  Vieille- 
Place-aux-Veaux ,  de  la  Tannerie ,  de  la  Vannerie ,  de  la 
Coutellerie  ,  Planche-Mibraye  ,  Jean-Pain-Mollet ,  Samt-Bon , 
de  la  Poterie  ,  des  Coquilles ,  &c. ,  &  généralement  toutes 
les  rues ,  places ,  culs-de-facs ,  &c. ,  enclavés  dans  cette 
limite. 

SECTION  DU  FAUBOURG  MONTMARTRE.io- 

Limites  de  cette  Section, 

La  rue  PoifTonnière  &  celle  Sainte-Anne  à  gauche  ,  depuis 
le  Boulevart  jufqu'à  la  barrière  ,  les  murs ,  depuis  la  barrière 
Sainte-Anne  jufqu'à  la  barrière  Montmartre ,  la  rue  des  Mar- 
tyrs &  celle  du  faubourg  Montmartre  à  gauche,  depuis  la 
barrrière  jufqu'au  Boulevart ,  le  Boulevart  à  gauche  de  la  Porte 
Montmartre  à  la  rue  Poiflbnnière. 

Intérieur. 

Les  rues  de  Rochechouard ,  de  la  Tour-d'Auvergne,  de 
Bellefond,  Coquenard,   Montholon  ,  d'Enfer,  le  pafTage  de 
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la  Grille,  rue  Bergère,  &c. ,  &  généralement  toutes  les  rues, 
culs-de-lacs ,  &c. ,  enclavés  dans  cette  limite. 

2I.SECTI0N  DE  LA  RUE  POISSONNIÈRE. 

Limites  de  cette  feclion. 

La  rue  PoifTonnière  Se  celle  Sainte-Anne  à  droite  iufqu'à  la 
barrière ,  les  murs  de  la  barrière  Sainte-Anne  à  la  barrière 
Saint-Denys,  la  rue  du  faubourg  Saint-Denys  à  droi:e  jufqu'à 
la  poite  Saint-Denys ,  le  boulevart  à  droite  jufqu  à  la  rue 
PoifTonnière. 

Intérieur, 

Les  rues  de  Paradis ,  des  Petites-Écuries  du  roi ,  d'Enghien, 
de  la  Michodière ,  Martel ,  &c.  &  généralement  toutes  les 
rues ,  culs'de-facs ,  places ,  (S:c.  enclavés  dans  cette  limite. 

22.  SECTION    DE     BOND  Y. 

Limites  de  cette  feclion, 

La  rue  du  faubourg  Saint-Martin  à  droite ,  depuis  le  bou- 
levart jufqu'à  la  barrière  Saint-Martin ,  les  murs  de  la  barrière 
Saint-Martin  à  celle  du  Temple ,  la  rue  du  faubourg  du  Temple 
à  droite  jufqu'au  boulevart;  le  boulevart  à  droite  de  la  rue  du 
fciubourg  du  Temple  à  la  porte  Saint-Martin. 

Intérieur. 

Les  rues  des  Morts,  Saint-Maur,  des  Moulins,  Saint-Louis, 
rue  de  l'hôpital  Saint-Louis  ,  des  Récollets  ,  de  Carême- 
prenant  ,  Saint  ■  Ange  ,  Gaucourt ,  Granges  -  aux  -  Belles ,  des 
Vinaigriers- ,  des  Marais ,  Saint  -  Martin ,  Gilbert ,  Janfon  , 
Saint-Nicolas ,  de  Lancry ,  de  Bondy ,  &:c.  &  généralement 
toutes  les  rues ,  culs-de-facs ,  places ,  &:c.  enclavés  dans  cette 
limite, 
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SECTION     DU    TEMPLE. 

23. 

Limites  de  cette  feclion. 

La  rue  du  faubourg  du  Temple  à  gauche,  depuis  la  barrière 
jufqu'au  boule vart ,  &  de  fuite  la  rue  du  Temple  à  gauche  juf- 
qu'â  la  rue  de  laCorderie,  les  rues  delà  Corderie  &  de  Bretagne 
à  gauche  jufqu'à  la  rue  des  Filles-du-Calvaire,  la  rue  desFiiles- 
du- Calvaire  à  gauche  jufqu'au  boulevart,  &:  de  fuite  la  rue 
de  Ménil-montant ,  &  celle  de  la  Roulette  à  gauche  jufqu'à 
la  barrière ,  les  murs  de  la  barrière  de  Ménil-montant  à  celle 
de  Belleville. 

Intérieur, 

Les  mes  du  chemin  Saint-Denys ,  Blanche ,  dts  Fontaines* 
au-Roi  5  des  trois  Bornes  ,  de  la  Folie-Mirecourt ,  du  grand 
prieuré  de  Malte ,  des  FofTés-du-Temple ,  de  la  Tour ,  d'An- 
goulême ,  de  Crufîbl ,  le  boulevart  des  deux  cotés ,  les  rues  de 
Vendôme  ,  Beaujolois  ,  Forez,  Chariot ,  Saintonge  ,  Nor- 
mandie, de  Boucherat,  l'enclos  du  Temple,  la  maifon  des 
pères  Nazareth,  comme  chef-lieu  ,  &c.  &  généralement  toutes 
les  rues ,  culs-de-facs ,  places ,  &c.  enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION     DE    POPINCOURT.      2^. 

Limites  de  cette  feUion, 

La  rue  de Ménil montant  &  celle  de  la  Roulette  à  droite, 
depuis  le  boulevart  jufqu'à  la  barrière  de  Ménil-montant ,  {q.s> 
murs  depuis  la  barrière  de  Ménil-montant  jufqu'à  la  barrière 
de  Charonne ,  la  rue  de  Charonne  à  droite  ,  depuis  la  barrière 
jufqu'à  la  rue  de  Lappe,  les  rues  de  Lappe  &  d'Aval  à  droite 
jufqu'au  boulevart ,  le  boulevart  à  droite  jufqu'à  la  rue  de  Mé- 
nii- montant. 

Intérieur, 

Les  rues  du  Bas-Popincourt,  de  Popincourt,  Saint-Sébafîien, 
Amelot ,  Saint-Sabin,  de  la  Contrelcarpe,  de  la  Roquette,  de 
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Basfroid  ,  du  Chemin  vert ,  des  Amandiers ,  de  la  Folie- 
Renaud,  des  Rats ,  des  murs  de  la  Roquette,  de  la  Muette, 
cul-de-lac  de  la  Roquette ,  &:c.  &  généralement  toutes  les  rues, 
culi-de-iacs ,  places ,  &c.  enclavés  dans  cette  limite. 

25-  SECTION  DE  LA  RUE  DE  MONTREUIL. 

Limites  de  cette  feclion. 

Les  rues  d'Aval ,  de  Lappe  &  de  Charonne  à  droite ,  depuis 
le  boulevart  jufqu'à  la  barrière  de  Charonne ,  les  murs  jufqu'à 
la  barrière  du  Trône ,  la  rue  du  faubourg  Saint-Antoine  à 
droite  ,  depuis  la  barrière  du  Trône  jufqu'au  boulevart  ,  le 
boulevart  à  droite ,  depuis  la  porte  Saint-Antoine  jufqu'à  la  rue 
d'Aval. 

Intérieur, 

La  partie  de  la  rue  Amelot ,  depuis  la  rue  d'Aval  jufqu'à  la 
rue  Saint-Antoine ,  les  rues  Sainte-Marguerite ,  Saint-Bernard , 
de  Montreuil ,  des  Boulets  &:  du  Trône,  le  cul-de-fac  Sainte 
Bernard ,  &c.  &  généralement  toutes  les  rues ,  places ,  &c# 
enclavés  dans  cette  limite. 

16.        SECTION  DES  QU  INZE- VINGTS. 

Limites  de  cette  fecîion, 

La  rue  du  faubourg  Saint-Antoine  à  droite,  depuis  la  rue  des 
FoiTés-Saint-Antoi  ne  jufqu'à  la  barrièrre  du  Trône  ^  les  murs, 
depuis  la  barrière  du  Trône  jufqu'à  la  barrière  de  la  Râpée , 
le  bord  de  la  riiière,  depuis  la  Râpée  jufqu'à  la  rue  des  FofTes- 
Saint-Antoine.  La  rue  des  FolTés-Saint-Antoine  borde  cette 
limite  de  ce  côté  ,  &  elle  n  eft  point  de  cette  feélion. 

Intérieur, 

Les  rues  de  Picquepus,  des  Ballets,  de  Montgalet  ,  de 
Reuilly ,   de   Charcnton ,  la  grande  Pinte^,    de    Bercy ,  de 

Rambouillet  , 
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Rambouillet ,  de  la  Râpée  ,  des  Charbonniers,  des  Chantiers  , 
des  Angloifes ,  Moreau  ,  du  Fumier  ,  de  la  Planchette  ,  Saint- 
Nicolas  ,  Traverlière  ,  Trouvée  ,  Cotte  ,  Noir ,  d'Aligre  ,  le 
Marché  Saint-Martin ,  la  rue  de  Beauveau ,  &c.  &  généra- 
lement toutes  les  rues,  culs-de-facs,  places  ,  &c.  enclavés  dans  - 
cette  limite. 

SECTION  DES    GRAVILLIERS.  17. 

Limites  de  cette  feBion, 

Le  boulevart  à  droite  de  la  porte  Saint-Martin  à  la  porte  du 
Temple ,  la  rue  du  Temple  à  droite  du  boulevart  à  la  rue 
Chapon ,  les  rues  Chapon  &  du  Cimetière-Saint-Nicolas  à 
droite  de  la  rue  du  Temple  à  la  rue  Saint-Martin,  la  rue  Saint- 
Martin  à  droite,  depuis  la  rue  du  Cimetière -Saint -'Nicolas 
Jufquau  boulevart. 

Intérieur, 

Les  rues  Mêlée,  Neuve -Saint -Martin,  Notre-Dame  de 
Nazareth  ,  du  Verbois  ,  Neuve-Saint-Laurent ,  de  la  Croix , 
des  Fontaines ,  Phélipeaux,  des  V^ertus,  de  Rome,  Aumaire  , 
Jean-Robert,  des  Gravilliers,  &c.  &  généralement  toutes  les 
rues ,  culs-de-facs ,  places ,  &c.  enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DU  FAUBOURG  SAINT-DENYS.28. 

Limites  de  cette  feciion, 

La  rue  du  faubourg  Saint-Denys  à  droite ,  du  boulevart  à 
la  barrière ,  les  murs  de  la  barrière  Saint  Denys  à  la  barrière 
Saint-Martin ,  la  rue  du  faubourg  Saint-Martin  à  droite  de  la 
barrière  au  boulevart ,  le  boulevart  à  droite  de  la  porte  Saint- 
Martin  à  la  porte  Saint-Denys. 

Intérieur, 
La  Foire  Saint-Laurent ,  les  rues  Saint-Laurent ,  Saint-Jean 
Tome  L  O  o  o  o  o  o 
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NeuTe-d*Orieans ,  &c.  &  géiiéralemenr  toutes  les  rues ,  culs- 
de-facs,  places,  &e.  enclavés  dans  cette  limite. 

2^^     SECTION  DE  LA  RUE   BEAUBOURG. 

Limites  de  cette  fecllon. 

Les  rues  du  Cimetière-Saint-Nicolas  8c  Chapon  à  droite 
de  la  rue  Saint-Martin  à  la  rue  Sainte-Avoie ,  les  rues  Sainte- 
Avoie  &  Bar-du-Bec  à  droite  de  la  rue  Chapon  à  la  rue  de  la 
Verrerie,  la  rue  de  la  Verrerie  à  droite  ^  depuis  la  rue  Bar-du- 
Bec  jufqu'à  la  rue  Saint-Martin ,  la  rue  Saint-Martin  à  droite  , 
depuis  Saint-Merry  jufqu'à  la  rue  du  Cimetiire-Saint-Nicolas. 

Intérlettr, 

Les  rues  de  Montmorenci ,  Grenier-Saint-Lazare  ,  Michel- 
le-Comte  ,  du  Mort ,  des  Petits-Champs  ,  des  Ménétriers ,  des. 
Ètuves ,  GeoiTroy-Langevin ,  Corroyerie  ,  Maubuée  ^  Simon- 
ie-Franc ,  Neuve-Saint-Merry  ,  Tailiepain  ,  Brifemiche  ,  da 
Renard ,  du  Poirier  ,  Beaubourg ,  partie  de  celle  TranTnonaîn 
jufqu'à  la  rue  Chapon ,  &c.  &  généralement  toutes  les  rues  ^ 
culs-de-facs ,  places ,  &c.  enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DES  ENFANS-ROUGES. 

Limites  de  cette  feSion, 

Les  rues  Sainte-Avoie  &  du  Temple  à  droite ,  depuis  la 

rue  Saifite-Croix-de-l-a-Bretomierie  jufqu'à  la  rue  de  la  Cor- 

deric ,  les  rues  de  la  Corderie  &  de  Bretagne  à  droite  jufqu'à 

j    la  vieille  rue  du  Temple  ,  la  vieille  rue  du  Temple  à  droite  de 

'    la  rue  de  Bretagne  à  la  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie  ,  la 

rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie  à  droite  jufqu'à  la  rue 

,.   Sainte-Avoie. 

Intérieur». 

j       Les  rues  du  Plâtre,  ^qs  Blancs-Manteaux,  de  l'Momme- 

armé ,  du  Puits ,  des  Singes ,  du  Cliaume ,  de  Paradis ,  de  Sou- 

I  bife  ,  de  Brac ,  des  vieilles  Audnettes ,  des  Quatre-Fils  ,  du 
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Perche,  d'Orléans,  des  Oifeaux,  du  grand-Chantier  ,  Paf- 
tourelle  ,  d'Anjou  ,  de  Poitou ,  de  Limoges ,  de  l.i  Marche  ,  de 
Bfny ,  de  Bcance,  Portefoin,  &c.  &  généralement  toutes  les 
rues,  culs-de-facs ,  places ,  &c.  enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DU  ROI  DE  SICILE.  3 

Limites  di  cette  fccllon, 

La  rue  du  Coq  à  droite ,  depuis  la  rue  de  la  Tixeranderie 
jufqa  à  la  rue  de  la  Verrerie ,  la  rue  de  la  Verrerie  à  droite , 
depuis  la  rue  du  Coq  jufqu  a  la  rue  Bar-du-Bec ,  la  rue  Bar- 
.  du-Bec  à  droite  jufqu  a  la  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie , 
la  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie  jufqu'à  la  vieille  rue  du 
Temple ,  la  vieille  rue  du  Temple  à  droite,  depuis  la  rue  Sainte- 
Croix-de-la-Bretonnerie  jufqu'à  la  rue  des  Francs-Bourgeois , 
la  rue  des  Francs-Bourgeois  &  la  rue  Neuve-Sainte-Catherine  à 
droite  jufqu'à  la  rue  Culture-Sainte-Catherine ,  la  rue  Culture- 
Sainte-Catherine  à  droite,  depuis  la  rue  Neuve-Sainte-Catherine 
jufqu'à  la  rue  Saint-Antoine,  la  rue  Saint-Antoine  adroite, 
depuis  la  rue  Culture-Sainte-Catherine  jufqu'à  la  rue  de  la 
Tixeranderie,  la  rue  de  la  Tixeranderie  à  droite  jufqu'à  la  rue 
du  Coq. 

Intérieur, 

Les  mes  des  deux  Portes,  des  Mauvais-Garçons  ,  le  Cime- 
tière-Saint-Jean ,  les  rues  de  Bercy ,  Cloche-Perche  ,  Tjron , 
de  la  Verrerie  des  deux  côtés ,  depuis  la  rue  du  Coq  au  Cime- 
tière-Saint-Jean  ,  les  rues  du  Roi-de-Sicile ,  Pa\'ée ,  des  Roficrs 
des  Juifs ,  des  Écoull^s ,  Bourtibourg  ,  de  Mouffy,  des  Biiiet^tes', 
Sic.  &  généralement  toutes  les  rues ,  culs-de-facs ,  places ,  &c.' 
enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DE   L'HOTEL-DE-VILLE.       32 

Limites  de  cette  fcBion. 

La  rue  des  Nonaindières  à  gauche  du  Pont-Marie  à  la  rue 
Saint-Antoine,  la  rue  Saint-Antoine  à  gauche  jufqu'à  la  rue  de 
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la  Tixeranderie,  la  rue  de  la  Tixeranderie  à  gauche  jufqu'à  la 
rue  du  Mouton ,  la  rue  du  Mouton  à  gauche  &  la  place  de 
Grève  à  gauche  jufqu'à  la  rivière ,  le  bord  de  la  rivière , depuis 
la  Grève  jufqu  au  Pont-Marie. 

Intérieur» 

Les  rues  de  Joui ,  de  Fa  Mortellerie ,  Quai  des  Ormes ,  îe 
Port  au  blé ,  les  rues  du  Martroy ,  de  la  Levrette ,  de  Long- 
pont,  des  Barres,  Grenier-fur-leau,  GeofFr oy-l'Anier , du  Pour- 
tour ,  du  Monceau ,  du  Pet-au-diable ,  l'Hôtel-de- ville ,  &c. 
&  généralement  toutes  les  rues ,  culs-de-(acs ,  places ,  &Co 
enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DE  LA  PLACE  ROYALE, 

Limites  de  cette  feclion» 

La  rue  du  Temple  &  celle  des  Filles-du-Calvaire  a  droite ,  i 
prendre  de  la  rue  des  Francs-Bourgeois  jufqu'au  boulevart ,  le 
boulevart  à  droite,  depuis  la  rue  des  Filles-du-Calvaire  jufqu'à 
la  Porte  Saint-Anioine,  la  rue  Saint-Antoine  à  droite,  depuis  la 
Porte  Saint-Antoine  jufqu'à  la  rue  Culture-Sainte-Cat^erine,  la 
rue  Culture-Sainte-Catherine  'à  droite  jufqu'à  la  rue  Neuve- 
Sainte-Catherine  ,1a  rue  Neuve-Sainte-Catherine  &  des  Francs- 
Bourgeois  à  droite  ,  à  prendre  de  la  rue  Culture-Sainte-Cathe-^ 
rîne  jufqu'à  la  rue  du  Temple^ 

Intérieur» 

Les  rues  de  rOfeille  ,  du  Pont-aux-Choux, Saint-Louis,  de 
FËgoùt,  Royale,  Place  Royale,  les  rues  Guémenée,  des  Tour- 
neîles ,  Jean-Beaufîre ,  de  la  Mule ,  du  Foin ,  des  Minimes ,. 
Neuve-Saint  Gilles  ,  des  douze  Portes ,  du  Harlay  ,  Saint- 
Claude ,  Sai*~t  François,  du  Roi-doré,  Saint-Gervais  ,  Saint- 
Anaftaiè ,  Culture-Saint-Gervais ,  de  la  Perle  ,  Barbette  ,  du 
Parc-royal,  Payenne  ,  des  trois-Pavillons ,  de  Torigny  ,  &(> 


Juin     /  y  ^  o.  1019 

Se  généralement  toutes  les  mes  ,  culs-de-facs ,  places ,  &c. 
enclavés  dans  cette  limite, 

SECTION  DE  UARSENAL.  34. 

Limites  de  cette  feclion, 

La  rue  des  FofTés-Saint-Antoine  entière  ,  depuis  la  rivière 
jufquà  la  rue  du  faubourg  Saint- Antoine,  la  place  de  la  Baftille 
à  gauche  jufqu  à  la  me  Saint- Antoine  ,  la  rue  Saint-Antoine  à 
gauche  jufqu'à  la  rue  des  Nonaindières ,  la  rue  des  Nonain- 
dières  à  gauche  julqu  au  pont-Marie ,  le  quai  Saint-Paul ,  le 
port  Saint-Paul  ,  le  quai  de  l'Arfenal  ,  le  long  de  la  rivière 
jufqu'à  la  rue  des  Foffés-Saint-Antoine. 

Intéritur, 

Les  rues  des  Prêtres ,  Percée ,  Saint-Paul ,  des  Barrés  ,  du 
Figuier,  du  Fauconnier  ,  de  l'Étoile,  des  Jardins  ,  des  Lions, 
Neuve-Saint-Paul ,  des  trois  Piflolets ,  Gérard-Boquet ,  Beau-> 
treillis ,  du  Petit-mufc  ,  de  la  Cerifaie ,  k  quai  des  Céleflins  , 
les  cours  de  l'Arfenal ,  les  maifons  qui  fe  trouvent  fîtuées  dans 
nie  Louviers ,  &c.  &  généralement  toutes  les  rues ,  culs-de- 
facs  ,  places ,  &c.  enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DE  L'ISLE.  jj, 

Limites  de  cette  feclion, 

La  limite  de  cette  feélion  eft  fituée  dans  fon  île,  &  com- 
prend toutes  les  rues ,  quais ,  &c.  qui  s'y  trouvent. 

SECTION  DE  NOTRE-DAME.  ^5, 

Limites  de  cette  feSion, 

La  rue  de  la  Barillerie  à  droite  du  pont  Saint-Michel  au 
pont  au  Change:  elle  efl  enlîiite  bornée  au  nord, à  l'eilôc  ^u 
fud  par  la  rivière. 
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Li:  Marché-Neuf,  les  mes  de  la  Calande,  Saint-Éloi,  aux 
Fè-'.cs,  delà  Draperie  ,  de  la  Pelleterie,  du  Ivîarché-Palu  ,  de 
la  Juiverie ,  de  la  Lanterne ,  du  Haut-Moulin  ,  desMarmouiets, 
d:  la  Licorne,  Saint-Chriilophe ,  Notre-Dame,  des  Urfîns , 
Saint-Landry ,  d'Enfer ,  le  cloître  Notre-Dame ,  &c.  &  géné- 
ralement toutes  les  rues ,  culs-de-facs ,  places  ,  ^ç.  enclavés 
dans  cette  limite. 

37»  SECTION   D'HENRI  IV. 

Limites  de  cette  feclion. 

Le  pont  Saint-Michel  à  droite,  depu  s  la  rue  de  la  Bouderie, 
à  prendre  au  Caignard.  Idem,  à  gauche ,  les  maifons  qui  font 
fur  le  pont  feulement ,  la  rue  de  la  Barillerie  à  gauche  du  pont 
Saint-Michel  au  pont  au  Change,  bornée  au  nord ,  à  l'oueft 
&  au  fud  par  la  rivière. 

Intérieur, 

Le  quai  de  l'Horloge ,  la  place  Dauphine ,  la  rue  du  Harlay , 
le  quai  des  Orfèvres  ,  la  rue  Saint-Louis ,  la  rue  Sainte-Anne  , 
les  cours  du  Palais  ,1e  Palais  ,  &  généralement  toutes  les  rues, 
culs-de-facs  ,  places ,  &:c.  enclavés  dans  cette  limite. 

38.  SECTION  DES  INVALIDES. 

limites  de  cette  fect ion. 

Le  bord  de  la  rivière  ,  depuis  la  barrière  jufqu'au  pont  de 
Louis  XVI,  la  rue  de  Bourgogne  à  droite,  depuis  le  pont  de 
Louis  XVI  jufqu  à  la  rue  de  Varenne ,  le  bout  de  la  rue  de 
Varenne  à  droite,  depuis  la  rue  de  Bourgogne  jufqu'au  boule- 
vart,  le  boulevart  à  droite,  depuis  la  me  de  Varenne  jufqu'à  la 
me  de  Sève ,  le  côté  de  la  rue  de  Sève  à  droite,  depuis  le  bou- 
levart jufqu'à  la  barrière,  les  murs,  depuis  la  barrière  de  Sève 
juiqu'à  la  rivière. 
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teneur. 


Le  Gros-Caillou  ^  le  château  de  Grenelle,  rÉcole-militaire, 
les  Invalides,  l'extrémité  des  rues  de  Grenelle,  de  FUniverfiié 
&  de  Saint-Dominique  j  ckc.  amii  que  toutes  les  ru€S,culs- 
de-facs  ,  places  ,  &c.  enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DE  LA  FONTAINE  GRENELLE.39» 

Limites  de  cette  feclion^ 

Le  bard  de  la  rivière ,  du  pont  de  Louis  XVI  à  la  rue  des 
Saints-Pères ,  la  rue  des  Saints-Pères  à  droite  juiqu'à  la  rue  de 
Grenelle,  la  rue  de  Grenelle  à  droite,  depuis  la  rue  des  Saints- 
Pères  iuiWà  la  rue  de  Bouro;op;ne,  la  rue  de  Bourgogne  à 
droite  juiqua  la  rivière. 

Intérieur» 

Les  rues  de  Bourbon ,  de  TUniver/ité ,  de  Saint-Dominique  ^ 
à  prendre  de  la  rue  de  Bourgogne  à  la  rue  des  Saints-Pères,  la 
rue  du  Bac,  depuis  la  rue  de  Grenelle  jufqu'au  Pont-Royal,  les 
rues  de  Belle-ChafTe,  de  Poitiers,  de  Ven^euil,  de  Beaune , 
Saint-Maur,  Saint-Guillaume,  des  Roziers,  &:c.  &  généra- 
lement toutes  les  rues,  culs-de-facs  ,  places  ,  &c.  enclavés  dans 
cette  limite. 

SECTIONDES    Q  U  A  T  RE-N  ATIONS,    40, 

Limites  de  cette  jcciion. 

La  rue  des  Saints-Pères  à  droite  jiifqa'au  quai  des  Théatins, 
le  quai  des  Théatins,  des  Quatre-Nations  &  deCond  ,  depuis 
la  rue  des  Saints-Pères  jufqu'au  Pont-Neuf,  les  rues  Daup'iine 
ôt  des  Foffés-Saint-Germain  à  droite  à\.\  Pont-Neuf  à  la  rue 
des  Boucheries ,  la  rue  des  Boucheries  à  droite,  la  rue  du  Four 
à  droite,  la  Croix-Rouge  à  droite  jufqu'à  la  rue  d  sSaiacs- 
Pères. 
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Intérieur. 
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Les  rues  des  Petits-Aiiguflins  ,  de  Seine ,  Mazarine  ,  de^ 
Marais  ,  Guénégaud  ,  de  Nevers ,  de  Bufly  ,  des  Mauvais- 
Garçons  ,  Jacob  ,  du  Colombier ,  des  deux  -  Anges  ,  Saint- 
Benoît,  Bourbon-le-Chàteau ,  de  FÉchaudé,  Sainte-Marguerite, 
des  Cizeaux  ,  de  l'Égoût ,  Taranne  ,  du  Sabot ,  du  Dragon ,  du 
Sépulcre ,  petite  rue  Taranne ,  Fenclos  de  la  foire  Saint-Ger- 
main, &c.  &  généralement  toutes  les  rues,  culs-de-facs , 
places ,  &c.  enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DU  THEATRE  FRANÇOIS. 

Limites  de  cette  fediion.. 

Les  rues  de  Condé ,  des  Foffés-Saint-Germain  &  Dauphine 
à  droite,  depuis  la  rue  de  Vaugirard  jufqu'au  Pont-Neuf,  le 
quai  des  Auguftins,  du  Pont-Neuf  à  la  rue  du  Hurpoix  ,  la  rue 
du  Hurpoix  des  deux  côtés ,  la  place  du  Pont-Sain t-Mic bel 
à  droite  ,  la  rue  de  la  Bouderie  &  la  rue  de  la  Harpe  à  droite 
jufqu  à  la  place  Saint-Micbel ,  le  côté  de  la  place  Saint-Micbel 
à  droite ,  en  retour  fur  la  rue  des  i^rancs-Bourgeois  auffi  à 
droite ,  la  rue  de  Vaugirard  à  droite  jufqu  a  la  rue  de  Condé, 

Intérieur, 

Les  rues  des  Auguftins,  Chriftine,  Savoye  ,  Pavée,  Gît-le- 
Cœur ,  de  l'Hirondelle  ,  Saint-André-des-Arts ,  Cour-du-Com- 
merce  ,  rue  de  l'Éperon ,  du  Paon  ,  du  Jardinet,  Mignon,  des 
Poitevins,  du  Cimetière-Saint-André ,  Haute-feuille  ,  dQS  Cor- 
deliers,  Maçon  ,  Pçrcée  ,  Poupée  ,  Serpente,  des  deux  Portes, 
Pierre-Sarrazin,  deTouraine,  de  l'Obfervance,  des  FofTés-M.-le- 
Prince,  des  Francs-Bourgeois,  de  Condé , du Thâtre  François, 
le  Théâtre  François ,  &  les  rues  qui  y  aboutiffent ,  &c.  & 
généralement  toutes  les  rues,  culs-de-facs ,  &c.  enclavés  dans 
cette  limite. 

SECTION 
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SECTION   DELA   CROIX-ROUGE. 

Limites  de  cette  fecllon* 

La  rue  de  Vaugirard  à  gauche,  depuis  la  barrière  jufqua  la 
rue  du  Regard  ,  la  rue  du  Regard  à  gauche  jufqu'à  la  rue  du 
Cherche-midi,  la  rue  duGherche-midi  à  gauche  jufqu'à  la  Croix- 
Rouge  ,  la  Croix-Rouge  à  gauche  jufqu'à  la  rue  de  Grenelle  , 
la  rue  de  Grenelle  à  gauche  jufqu'à  la  rue  de  Bourgogne ,  la 
rue  de  Bourgogne  à  gauche  jufgu'à  la  rue  de  Varenne,  la  rue 
de  Varenne  à  gauche  ,  depuis  la  rue  de  Bourgogne  jufqu  au 
boulevart ,  le  boulevart  à  gauche,  depuis  la  rue  de  Varenne  juf- 
C[u  à  la  rue  de  Sève,  la  rue  de  Sève  à  gauche,  depuis  le  boulevart 
julquà  la  barrière,  les  murs,  depuis  la  barrière  de  Sève  jufqu'à 
cdk  de  Vaugirad.  *    ^ 

Intérieur, 

Les  rues  de  Varenne ,  de  la  Planche ,  de  la  Chaife ,  partie  de  ' 
celle  du  Bac,  de  la  rue  de  Grenelle  à  la  rue  de  Sève  ,  les  rues 
Hiilerin-Bertm ,  de  Babylone,  Plumet,  de  Monfieur,  RoulTelet 
1  raverf e ,  des  Brodeurs ,  de  Sève ,  BarouiUère ,  Saint-Romain  ! 
bamt-Maur,  Sainte-Placide,  du  petit-Bac,  des  vieilles  Tuil^ 
ieries  du  petit  Vaugirard,  de  Bagneux,  de  Ravel,  &c/& 
generalemeut  toutes  les  rues,  culs-de-facs ,  places,  &c.  enclavés 
dans  cette  limite. 

SECTION  DU  LUXEMBOURG,  ., 

■43 

Limites  de  cette  feclion. 

La  rue  de  ^  au^irard  à  gauche,  depuis  la  rue  des  Francs- 
Bour^reois  jufqn  a  la  rue  de  Condé ,  la  rue  de  Conclé  à  p-auche 
julquâ  a  rue  des  Boucheries,  la  rue  des  Boucheries  à  a^uche 
la  rue  au  Four  à  g uiche  jufqu'à  la  Croix-Rouge,  parSe  de  la 
place  de  ia  Croix-Rouge  à  gauche  jufqu'à  la  rue  du  Cherche- 
midi,  la  rue  du  Cherche-midi  à  gauche  jufqu'à  la  rue  du 
Tome  L  JPPPPPP 
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Regard ,  la  rue  du  Regard  à  gauche ,  la  rue  de  Vaugirard  à 
gauche,  depuis  la  rue  du  Regard  jurqu'à  la  barrière,  les  n  u- 
veaux  murs ,  depuis  la  bariière  de  Vaugirard  jufque  derrière 
rinftitut  de  l'Oratoire,  de-là  allant  aboutir  au  mur  des  Char- 
treux, le  n:iur  des  Chartreux  juiqu'à  celui  du  Luxembourg, 
l'inrérieur  du  Luxembourg. 

Inùriiur, 

Les  rues  du  Cœur-volant,  des  Quatre-Vents,  la  foire  Saint- 
Germain  ,  les  rues  PrincelTe ,  Guilarde ,  des  Canettes,  de  Tour- 
non,  Garencière,  du  petit  Bourbon  ,  des  Aveugles ,  Palatine  , 
du  Canivet ,  des  Foiioyeurs ,  Ferrou  ,  du  Vieux-Colombier, 
Put-de-fer ,  CafTette ,  Carpentier ,  Mezière ,  Konoré-Chevaher,. 
de  Vaugirad  des  deux  côtés ,  depuis  la  rue  de  Condé  jufqu'à  la 
rue  du  Regard,  Notre-Dame-des-Champs  ,  du  Mont-ParnalTe, 
le  cul-de-fac  de  Notre-Dame-des-Champs ,  &c.  &  généralement 
toutes  les  rues ,  culs-de-facs ,  places ,  &c.  enclavés  dans  cette 
limite. 

44.       SECTION  DES  THERMES  DE  JULIEN. 

Limites  de  cette  JeUlon, 

La  rue  de  la  Bouderie  à  gauche ,  rue  de  la  Harpe  à  gauche 
jufcju'à  la  place  Saint-Michel,  partie  de  la  rue  des  Francs- 
Bourgeois  à  droite,  du  coin  de  la  rue  de  Vaugirard  à  la  place 
Sai?u-Michel ,  la  placf  Saint-Pvlichel  à  droite,  la  rue  d'Enfer 
des  deux  côtés  jufqu  à  la  rue  Saint-Dominique  ,  la  rue  Saint- 
Dominique  à  gauche  jufqu'à  la  rue  Sîiint- Jacques ,  la  rue  Saint- 
Jacques  à  gauche,  de  la  rue  Saint-Dominique  au  petit  Pont, 
la  rue  de  la  Huche cie  des  deux  côtés  juiqu'à  la  rue  de  ia  Bou- 
derie. 

Intérieur. 

Les  rues  Zacharie ,  Saint-Severin ,  des  Prêtres ,  de  la  Par- 
cheminerie,  Boutebrie ,  du  Foin,  des  Mathurins ,  des  Maçons, 
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de  Sorbonne ,  le  Cloître  Saint-Benoît ,  rue  de  Richelieu ,  Place 
Sorbonne ,  les  rues  des  Poirées  ,  des  Cordiers ,  de  Cluni , 
paiîage  des  Jacobins,  ruts  Hyacinthe,  Saint-Thomas,  &c.  &: 
généralement  toutes  les  rues ,  culs-de-facs ,  places ,  &c.  enclavés 
dans  cette  limite, 

SECTION   DE  SAINTE-GENEVIÉVE.     4^, 

Limites  de  cette  feclion. 

LaVuc  du  Petit-pont  à  gauche,  du  Petit-pont  à  la  rue  Galande, 
la  rue  Samt-Jacques  à  e;auclie  jufqu'à  la  rue  des  FoiTés-Saint- 
Jacques ,  la  rue  des  Foflés-Saint- Jacques  à  gauche ,  l'Eftrapade 
à  gauche,  rue  Contrefcarpe  à  gauche,  la  rue  Bordetà  gauche, 
depuis  la  rue  Contrefcarpe  jufqu'a  la  rue  Clopin ,  la  rue  Clopin 
à  gauche  jufqu'à  la  rue  d'Arras ,  la  rue  d'Arras  à  gauche  jufqu'à 
la  rue  Traveriine,  la  rue  Traverfîne  à  gauche  jufqu'à  la  rue 
Saint-Nico'as,  la  rue  Saint-Nicolas  à  gauche  jufqu'à  la  rue 
Saint-Viftor ,  la  rue  Saint-Vi8:or  des  deux  côtés ,  depuis  la  rue 
Saint-Nicolas  jufqu'à  la  rue  de  Biève,  la  rue  de  Biève  des  deux 
côtés  jufqu'à  la  rue  des  Grands-degrés ,  la  rue  des  Grands-degrés 
des  deux  côtés,  prenant  du  côté  droit  à  la  pompe  &  de  l'autre 
côté  à  la  rue  des  Bernardins  jufqu'à  la  rue  de  la  Bucherie ,  la 
rue  de  la  Bucherie  des  deux  côtés  jufqu  au  Petit-pont. 

Intérieur, 

Les  rues  Saint- Julien-le-Pauvre  ,  du  Fouare ,  des  Rats ,  Ja- 
cinthe  ,  d'Amboife  ,  Perdue ,  Galande  ,  la  place  Maubert ,  les 
rues  du  Plâtre  ,  des  Anglois ,  des  Lavandières ,  des  Noyers  , 
Saint- Jean-de-Beauvais.,  des  Carmes ,  de  la  Montagne-Sainte- 
Geneviève,  Judas,  du  Mont  Saint-Hilaire,  Chartière,  desSept- 
voies ,  des  Amandiers  ,  des  Chiens  ,  de  Rheims ,  Fromentel , 
Saint-Étienne-des-Grès ,  la  place  Sainte-Geneviève  ,  rue  de 
Fourcy ,  &c.  &  généralement  toutes  les  rues ,  culs-de-facs , 
places  5  &c.  5  enclavés  dans  cette  limite. 

Ppppppi 
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^(5.         SECTiON  DE  UOBSERVATOIRE. 

Limites  de  cette  J'cflion» 

La  me  d'Enfer  des  deux  côtés ,  depuis  la  rue  Saint-Domî- 
nique  à  la  barrière,  l'enclos  des  Qiartreux,  les  murs ,  depuis  les 
derrières  de  l'Inllitut  de  l'Oratoire  iufqu'à  la  barrière  de  la  rue 
de  rOurfine ,  la  rue  de  l'Ourfine  à  gauche ,  depuis  la  barrière 
jurqu'à  la  rue  Moufferard,  la  rue  MoufFetard  à  gauche  jufqu'à 
la  rue  Contreicarpe,  la  rue  Contrefcarpe  à  gauche ,  la  rue  de 
la  vieille  Eilrapade  à  gauche  ,  l'Elbapade  à  gauche ,  la  rue  des 
Fbffés-Saint-Jacques  à  gauche,  la  rue  du  faubourg  Saint- 
Jacques  à  gauche  j.ufqu  à  la  rue  Saint-Dominique,  la  rue  Saint- 
Dominique  à  gaucht  jufqu'à  la  rue  d'Enfer. 

Intérieur, 

Les  rues  du  faubourg  Saint- Jacques ,  de  la  Bourbe  ,  Maillet^ 
Longue-avoine ,  de  Biron ,  de  la  Santé  ,  des  Bourguignons ,  des 
Charbonniers ,  des  Lyonnois ,  de  l'Arbalêtre  ,  Neuve-Sainte- 
Geneviève,  des  Portes,  du  Cheval-verd,  des  Poules ,  du  Puits- 
qui-parle ,  Pot-de-fer,  l'Obfervatoire  ,  &c.  &  généralement 
toutes  les  rues ,  places  ,  culs-de-facs ,  &:c.  enclavés  dans  cette 
limite. 
47.     SECTION  DU  JARDIN  DES  PLANTES. 

Limites  de  cette  Je clion» 

Le  bord  de  la  rivière ,  depuis  le  boulevart  de  l'Hôpital  juf- 
qu  à  la  pompe  du  quai  de  la  Tournelle ,  la  rue  des  Bernardins 
des  deux  côtés ,  la  rue  Saint-Nicolas  à  gauche  ,  la  rue  Travcr- 
fîne  à  gauche  jufqu'à  la  rue  d'Arras,  la  rue  dArras  à  gauche 
jufqu'à  la  rue  Clopin ,  la  rue  Clopin  à  gauche  jufqu'à  la  rue 
Border,  les  rues  Border  &Mouffetard  jufqu'à  la  rue  de  l'Épée- 
de-bois,  la  rue  de  l'Épée-de-bois  à  gauche,  la  rue  du  Noir  à 
gauche  jufqu'à  la  lue  Françoife ,  les  rues  Françoife  6^  du  Puits- 
de-l'Hermite  à  gauche  jui(:][u'à  la  rue  du  Battoir ,  la  rue  du 
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Battoir  à  gauche  jufqu'à  la  rue  d'Orléans ,  la  rue  d'Orléans  à 
gauche  iuTqu'à  la  rue  du  Jardin-du-Roi ,  la  rue  du  Jardin-du*' 
Roi  à  gauche,  depuis  la  rue  d'Orléans  jufqu'à  la  rue  de  BufFon, 
la  rue  de  BafTon  à  gauche  jufqu'au  boulevart,  le  bout  du  bou- 
levart  à  gauche  jufqu'à  la  rivière. 

întérUur. 

Les  quais  de  la  Tournelle  ,  de  Saint-Bernard ,  le  Jardin-du- 
Roi  ,  les  rues  de  Seine  ,  du  Jardin-du-Roi ,  du  Battoir ,  Co- 
peaux ,  partie  de  celle  dé  la  Clef,  Tripelet ,  Gratieufe  ,  Neuve- 
Saint-Médard  ,  Neuve-Saint-Étienne ,  de  la  Droftrine-Chré- 
tienne  ,  des  FofTés-Saint-Viftor ,  des  Boulangers  ^  du  faubourg 
Saint-vYiftôr  ,.'Sàint-Vi61or  ,  du  Mûrier,  du  Paon,  du  Bon- 
pmts  j-'ideyerfaiiles,  des  FofTés-Saint-Bernard ,  le  cloître  des 
Bernardins ,' la  place  aux  Veaux,  &c.  &  généralemene  toutes 
les  rues  ,  culs-de-facs ,  places,  &c.  enclavés  dans  cette  limite. 

SECTION  DES  GOBELïxNS.  48. 

Limites  de  cette  feclion* 

Le  bord  de  la  rivière,  depuis  la  barrière  de  THôpital  jufqu'au 
boulevart ,  le  bout  du  boulevart  à  gauche  jufqu'à  la  rue  de 
Buffon ,  la  rue  de  BufFon  à  gauche  jufqu'à  la  rue  du  Jardin-du- 
Roi  ,  la  rue  du  Jardin-du-Roi  à  gauche  jufqu'à  la  rue  d'Orléans , 
la  rue  d'Orléans  à  gauche  jufqu'à  la  rue  du  Battoir,  la  rue  du 
Battoir  à  gauche  juiqu'à  la  rue  du  Puits-de-l'Hermite  ,  les  rues 
du  Puits-de-l'Hermite  &  Françoife  à  gauche  jufqu'à  la  rue  du 
Noir,  la  rue  du  Noir  à  gauche  jufqu'à  la  rue  de  l'Épée-de-bois, 
la  rue  de  l'Èpée-de-bois  à  gauche  jufqu'à  la  rue  Moufïetard , 
la  rue  Mouffetard  à  gauche  jufqu'à  la  rue  de  l'Ourfine ,  la  rue  de 
rOurfine  à  gauche  jufqu'à  la  barrière ,  les  murs  ,  depuis  la 
barrière  de  TOurfine  jufqu'à  la  barrière  de  l'Hôpital. 

Intérieur, 

Les  rues  de  la  Fontaine ,  partie  de  celle  de  la  Clef,  du 
Noir,  Neuve-d'Orléans,  de  FOrangeiie,  du  Gril,  Ceniier, 
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du  P  onr-aiix-biches ,  du  Fer-à-moulin,  de  la  Muette,  Poliveau, 
du  Marché,  du  Gros-caillou,  des  Folles-Saint-Marcel ,  Voie- 
creule  ,  du  Banquier,  Renie-blanche,  des  Francs-Bourgeois  , 
ces  Hauts-fofîes-Saint-Marcel ,  Fer-à-moulins  ,  de  Scipion  , 
Mouiietard  ,  des  trois  Couronnes,  Saint-Hippolyte ,  des  Go- 
belins,  Croule-Barbe,  du  Champ-de-i'alouette,  des  Anglois, 
de  la  Barrière ,  le->  Gobelins ,  le  Marché-aux-chevaux ,  l'Hô- 
pital ,  &c.  &  généralement  toutes  les  rues ,  culs-de-facs ,  places, 
Ôzc,  enclavés  dans  cette  limite. 

Fait  au  comité  de  conflitu-ion  ,  à  Paris  ,  le  vingt-un  juin 
Tnil feptce:'t qaatre-vingt-dix.  SVov2c:Dupont,T.X. Bureaux, 

GOSSIN  ,  AUSRY-DUBOCHET  ,  T.  B.  PlNTEVILLE. 

Vu  par  le  roi  les  fufdits  décret  Se  procès-verbal ,  fa  majefté 
a  ordonné  6c  ordonne  qu'ils  feront  exécutés  fuivant  leur  forme 
&:  teneur. 

Fait  à  Paris ,  le  vingt-fept  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt^ 
dix.  Sis>né  LOUIS.  Et  plus  bas^  par  le  roi ,  Guignard.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  EU  ROÏ, 

Sur  le  décret  de  rAfJemhlée  nationale  y  du  z6  ^uin 
1790  ,  concernant  la  perception  des  droits  d'Aides 
à  Beauvais  ,  fur  les  hejliaux ,  les  jours  de  Francg- 
marchés  ;  &  portant  injonclton  à  la  Municipalité 
de  maintenir  le  régime  &  la  police  defdits  Francs- 
marchés  ,  &  de  veiller  au  maintien  des  exercices  de 
tous  les  autres  droits  d' Aides  ^  &  à  lajuite  de  leurs 
recouvremens. 

Données    à  Saint-Cloud  ,  le  28  Juin  1790. 

ijOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  j  Salut.  L'aiTembiée  nationale ,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  fon  comité  des  finances ,  a  décrété ,  le 
26  juin  préfent  mois ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui 
fuit  : 

Les  droits  d'aides ,  tels  qu'ils  ont  été  ci-devant  perçus  à 
Beauvais  fur  les  beftiaux ,  les  jours  de  francs-marchés,  conti- 
nueront de  l'être  fur  le  même  pied  fur  les  belHaux  vendus  & 
deftinés  pour  la  ville ,  faubourgs  &  autres  lieux  fujets  en  dé- 
pendant. 

Et  à  l'égard  des  ventes  faites  à  toutes  perfonnes  étrangères 
auxdits  lieux  fujets ,  elles  feront  exemptes  de  tous  droits  géné- 
ralement quelconques ,  à  moins  que  les  acheteurs  n'y  falTent 
entrer  les  beftiaux  provenant  defdits  achats. 

Enjoignons  à  la  municipalité  de  maintenir  le  régime  &  la 
police  établie  de  tous  temps  dans  les  francs-marchés  dudit 
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Beauvais ,  &  d'avoir  la  plus  grande  furveillance  pour  le  main-» 
tien  des  exercices  de  tous  les  autres  droits  d'aides ,  &  la  fuite 
de  IcuxS  recouvremens. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niiîratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafl'ent  tranf- 
crire  fur  leurs  regifrres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
rt^iforts  l>:  départemens  refpeétiis ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  toi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Saint-Cloud,  le  vingt-huit  juin,  l'an  de  grâce  mil 
fcpt  cent  quatre-^'ingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix-l'eptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas^  par  le  roi,  GuiGNARD,  Vu  ay 
confeil ,  Lambert,  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état, 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  tAjfemblce  nationale  ,  interprétatif 
des  Décrets  précédens  ,  concernant  les  Prés  fournis 
à  la  vaine  pâture* 

Données  à  Paris,  le  30  Juin  1790. 

ijOUîS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes  lettres  verront  ^  Salut.  L'aflemblée  nationale, initruite 
que  plufieurs  perfonnes ,  par  une  faulTe  interprétation  de  Tes 
décrets  ,  que  nous  avons  fanclionnés  ,  prétendent  que  tous 
les  prés  indiftinftement  doivent  être  fournis  à  la  vaine  pâture, 
immédiatement  après  l'enlèvement  de  la  première  herbe  , 
a  déclaré  qu'elle  n'a  rien  innové  aux  difpofitions  coutumières , 
règlemens  &  ufages  antérieurs  relatifs  à  la  dépenfe  des  prés  ; 
en  conféquence,  a  décrété,  le  16  de  ce  mois,  &  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Tous  propriétaires  de  prés  clos  ,  ou  qui  ,  fans  être  clos  ,  . 
étoient  ci-devant  polTédés  à  deux  ou  plufieurs  herbes  ,  conti- 
nueront de  jouir ,  conformément  aux  loix ,  règlemens  &  ufages 
obfervés  dans  chaque  lieu,  du  droit  de  couper  &  récolter  les 
fécondes ,  troilièmes  ou  quatrièmes  herbes  ,  ainfi  qu'ils  ont 
fait  par  le  paiTé.  Fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  troubler 
lefdits  propriétaires  de  prés  dans  leur  pofleffion  &  jouif- 
fance  ;  le  tout  fans  rien  innover  aux  ufages  des  pays  où  la 
vaine  pâture  n'a  pas  lieu. 

Ordonnons  en  outre  que  la  lefture  des  préfentes  fera  feite  au 
prône  dans  toutes  les  paroiffes. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs    &-  municipalités  ,    que    les    préfentes   ils   falfent 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
relforts  &  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  f  gné  &  fait  contre- 
fîgner  ccidites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  iceau  de  l'état.  A  Pans  ,  le  trentième  jour  du  mois  de  juin  , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne 
le  dix-leptième.  ^igné  LOUIS,  ti  fius  bas  ^  par  le  roi^ 
GuiGNARD.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  R0Ï,1 

Sur  un  décret  de  V Ajfcmhléc  nationale ,  concernant 
ï Election  des  Juges-Confuls. 

Données  à  Saint-Cloud,  le  30  Juin  i790» 

jLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelie  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres  verront  j  Salut.  L'alTemblée  nationale 
a  décrété  ,  le  2  5  de  ce  mois  ,  &:  nous  voulons  &  déclarons 
ce  qui  fuit  : 

L'ÉLECTION  des  juges-confuls  ,  dans  toutes  les  villes  ou  ils 
font  établis,  fe  fera  provifoirement  comme  ci-devant ,  jufqu'à 
l'organifation  de  l'ordre  judiciaire. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniilratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafîent 
tranfcrire  fur  leurs  regillres,  lire  ,  publier  5:  aHicIier  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpeftifs,  &  exécuter  comm:  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contresigner 
cefdites  préientes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Saint-Cloud  ,  le  trentième  jour  du  mois  de  juin, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne 
le  dix-léptième.  Si^^nè  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  par  le  roi, 
■GuiGNARD.  Et  fcellées  du  fceau  de  fétat. 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  un    décret  de   rAffemhlce   nationale    relatif  au 
Lieutenant-général  de  Crécy, 


Y 


Du  1  Juillet    1790. 

U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 
DÉCRET  ae  rAJfembUc  naÙGnaU ^  du  zo  Avril  1790. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  fon  comité 
des  rapports ,  déclare  que  tout  citoyen  qui  n'eft  prévenu 
d'aucun  délit  doit  jouir  tranquillement  de  fa  liberté  &  de 
fon  état  ,  &  être  en  fureté  fous  la  fauve-garde  de  la  loi  ;  en 
conféquence  ,  que  la  municipalité  de  Ciécy  auroit  dû  & 
doit  employer  tous  les  moyens  qui  font  en  fon  pouvoir  pour 
faire  jouir  le  fieur  de  la  Borde ,  lieutenant-général  de  cette 
ville  ,  des  droits  appartenant  à  tous  les  citoyens. 

Décrète  en  outre  que  fon  préfident  écrira  à  la  municipalité 
de  Crécy,  que  l'afTemblée  improuve  les  délibérations  prifes  par 
les  habitans  de  cette  ville  ,  les  14  décembre  &  3  janvier  der- 
niers, par  lefquelles  ils  ont  voulu  flétrir  la  réputation  &  l'hon- 
neur du  fieur  de  la  Borde. 

Le  roi  a  fui61ionné&  fan61ionne  ledit  décret  j  en  conféquen- 
ce,  fa  majefté  mande  &  ordonne  aux  officiers  municipaux  delà 
ville  de  Crécy  d'employer  tous  les  moyens  qui  font  en  leur  pou- 
voir pour  faire  jouir  le  fieur  de  la  Borde,  lieutenant-général 
de  cette  ville ,  des  droits  appartenant  à  tous  les  citoyens. 
Fait  à  Saint- Cloud ,  le  deux  juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix.  Signé  LOUJS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi  ,  Guignard. 
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LETTPŒS  PATENTES  DU  PtOI , 

Sur  un  décret   de  rAfJ^emblée  nationale ,   concernant 
les  Foires  franches. 

Données  a  SairiL-Cicud  ,  le  2  Juillet  1790. 

J_jOUlS,  par  la  grâce  de  Dieu  cc  par  la  loi  conftitutionnellt 
de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront^  Salut.  L'ailemblée  nationale  ,  confidérant  que 
la  franchile  accordée  aux  foires  franches  eft  plutôt  une 
faveur  pour  le  commerce  du  royaume,  qu'un  privilège  par- 
ticulier à  une  ville,  a  décrété,  le  27  du  mois  dernier,  & 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Il  ne  fera  rien  innové  ,  quant  à  préfent ,  à  ce  qui  concerne 
les  foires  franches  j  elles  continueront  avec  les  mêmes 
exemptions  de  droits  que  par  le  paffé. 

I  I. 

Les  anciennes  ordonnances  rendues  pour  le  maintien  cïu 
bon  ordre  &  de  la  police  feront  exécutées  fuivant  leur 
forme  &  teneur;  &  particulièrement  le  tribunal  que  la  com- 
mune de  Baucaire  établit  pour  juger  en  première  inilance  les 
contelfations ,  continuera  fes  fonctions  commiC  par  le  pafié, 
en  fe  conformant  au  furplus  aux  décrets  de  l'ailemblée  natio- 
nale ,  par  nous  fanftionnés. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminillratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils 
faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire  ,  publier  & 
afncher  dans  leurs  reiTorts  &  départemens  refpeftifs,  &  exécuter 
comme  loi  du  royâumiC.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné 
•  &  fait  contreligner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  Iceau  de  l'état.  A5aint-Cloud  ,  le  deuxième  jour 
du  mois  de  juillet ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Sis^nî  LOUiS.  Et 
plus  bas^  par  leroi,  Guignard.  Etfcelltes  du  fceau  dei'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  F Affenihlée  nationale  ,  pour  mettre 
les  nouveaux  Corps  adniinijlratijs  en  aclivité. 

Données  a  Saint  Cloud_,  le  2  Juiîiet  1790. 

lOUÎS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes lettres  verront  ;  Salut.  L'ailemblée  nationale  a 
décrété,  les  28  &  30  du  mois  dernier,  &  nous  voulons  6c 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article      premier. 

Les  membres  déjà  nommés  ,  &  ceux  qui  vont  l'être  fuc- 
ceffivemcnt  pour  compofer  les  adminillrations  de  département 
&  de  diftrift ,  tiendront  inceffamment  une  première  ailemblée 
dans  laquelle  ils  nommeront  leur  préiident ,  leur  fecrétaire ,  & 
les  membres  du  direftoire,  après  avoir  prêté  le  ferment  civique. 

I  I. 

Dans  les  anciennes  provinces  qui  avoient  uneadminiftration 
commune,  les  membres  des  nouveaux  corps  aclminiiîiratifs 
nommeront  aufTiles  commilTaires  qui  feront  chargés  de  la  liqui- 
dation des  affaires  générales,  aux  termes  du  dernier  article  du 
décret  du  22  décembre  dernier,  par  nous  accepté,  far  la  conf- 
titution  des  alTcmblées  adminiilratives. 

I  I  I. 

Ces  nominations  étant  faites ,  les  membres  des  adminiilra- 
tions  de  département  6c  de  diilricl  fe  lepareront  pour  fe  réunir 
tous  en  jejfion  de  confeil ,  à  la  même  époque  qui  fera ,  pour 
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cette  fois,  celle  du  15  iepternbre  prochain  pour  toutes  les  ad- 
miniflrations  de  diftiift,  &  celle  du  premier  oftobre  pour 
toutes  les  adminiilrations  de  département. 

I  V. 

Les  dlreftoires  de  département  s'occuperont,  pendant  cet 
intervalle ,  de  fe  faire  remettre  les  papiers  &  renfeignemens 
relatifs  au  département,  d'en  faire  l'examen  pour  être  en  écat  d'en 
préfenter  les  réfultats  généraux  à  la  prochaine  afîemblée  du 
confeil ,  &  de  diftribuer  à  chaque  direftoire  de  dillrift  ceux 
qui  pourront  le  concerner, 

V. 

Ils  feront  former  un  état  ou  tableau  de  toutes  les  munici- 
palités dont  leur  département  eil:  compofé  ,  avec  indication  , 
tant  du  montant  de  la  population  a£l-ive  que  de  celui  "des 
importions  de  chaque  municipalité. 

V  I. 

Ils  feront  drelTer  également  un  tableau  des  routes  de  leur 
département  ,  avec  défignation  de  l'état  dans  lequel  elles  fe 
trouvent  ,  &  de  la  fituation ,  tant  des  ouvrages  èian  que  de 
ceux  ci-devant  dits  corvée  ,  qui  font  autorifés  &  mis  en  confec- 
tion fur  les  fonds  de  1790  j  ils  feront  dreffer  pareillement  un 
tableau  des  ports  de  mer  ,  des  rivières  navigables  &  canaux  de 
leur  département ,  avec  défignation  de  l'état  dans  lequel  ils  fe 
trouvent ,  ^  de  la  fituation  des  ouvrages  d'art ,  pour  les  parties^ 
dont  la  dépenfe  eil:  à  la  charge  des  adminiftrations. 

VII. 

Ils  fuivront  les  difpofitions  faites  pour  l'emploi ,  tant  de 
ces  fonds  que  de  ceux  deilinés  aux  atteliers  de  charité  6c 
autres  fecours  de  bienfaifance ,  aux  frais  d'adminiflration  ,  & 
autres  dépenfcs  qui  concernent  la  généralité  du  département 
pour  l'année  1790. 
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VIII. 

Ils  veilleront ,  fuivant  Tinflruftion  qui  leur  fera  envoyée ,' 
à  ce  que  tous  les  rôles ,  tant  des  impofitions  ordinaires  que 
ceux  de  fupplémcnt  fur  les  ci-devant  privilégiés  ,  &  ceux  de 
la  contribution  patriotique  ,  Ibient  inceflamment  achevés  , 
vérifiés  6c  mis  en  recouvrement. 

I  X. 

Ils  exécuteront  les  difpofitions  du  décret  de  l'afTemblée 
nationale  ,  du  2  5  mai  dernier  ,  que  nous  avons  fan61ionné  , 
pour  conftater  les  inégalités ,  erreurs  ou  doubles  emplois  qui 
peuvent  avoir  eu  lieu  dans  le  dernier  département  des  impo- 
fitions ordinaires  entre  les  municipalités. 

X. 

Ils  examineront  &  jugeront  les  requêtes  des  contribuables , 
en  déchj,rgc  OM  réduSion  yen  remifc  ou  modération, 

X  I. 

Ils  s'occuperont  aufîi  des  demandes  relatives  aux  reconf^ 
truftions  &  réparations  d'églifes  ou  de  presbytères  ,  &  aux 
autres  objets  de  dépenfes  locales,  foit  pour  faire  exécuter  les 
dépenfes  déjà  autorifées ,  foit  pour  vérifier,  accorder  ou  refufer 
celles  lur  leî'quelles  il  n'a  pas  encore  été  prononcé. 

X  I  I. 

Ils  vérifieront  &:  termineront,  conformément  aux  décrets 
conftitutionnels  par  nous  acceptés ,  toutes  les  demandes  rela- 
tives à  la  formation,  organifation  &  réunion  des  municipalités. 

X  i  I  I. 

Ils  fe  conformeront  aux  infl:ru61ions  qui  leur  feront  données 
fur  tout  ce  qui  concerne  l'adminifiiration  &"  la  vente  des  biens 
nationaux, 

XIV. 
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X  I  V. 

^  Et  généralement  les  dire6lo!rcsdesdépartemens  feront ,  tant 
par  eux-mêmes  que  par  l'entremife  des  dire6î:oircS  de  diilnc^ 
<jui  leur  fontfubordonnés ,  tout  ce  qui  fera  nécelTaire  ^  pourra 
leur  erre  prefcrit,  ibic  pour  la  contin  ation  du  fervice  de 
-1790,  ibit  pour  l'éxecution  ces  décrets  déjà  rendus  ^i  par  nous 
fanCtionnés  ,  &  de  ceux  qui  pourront  T^tie  dans  le  cours  dé  la 
présente  feffion ,  &  que  nous  aurons  pareilkment  faniftionnés. 

Mandons  &  .or<ionnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
nifliatifs  &  rfiunicipalîtés  ,  que  les  p'-éi entes  ils  fafïent  t- anf- 
•crire  lur  leurs  regilires  ,  hte  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
relTorts  &  déparremens  relpeàtits ,  6c  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ngré  6^  f?ic  contreiigner 
x:el"dites  piéiéntes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  J^état.  A Saint-Cloud  ,  le  deuxième  jour  du  mois  de  juillet, 
Tan  de  grâce  mil  iépt  cent  quatre-vingt-dix,  Si  de  notie  règne 
le  dix-ieptième.  Si^^nè  LOv^-'IS.  E  ils  ùus  ,  par  le  roi^p 
GviGXARD.  Et  fceilées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de  r A (j emblée  nationale,  du  16 
Juin  1790  ,  concernant  la  conjeclion  &  vérifi- 
cation des  Rôles  de  fupplément  fur  les  ci- devant 
Privilégiés,  pour  les  fix  derniers  mois  1789  , 
tant  dans  le  Département  de  l' Ain  que  dans  les 
autres  Départemens  du  Royaume  ;  &  portant  que 
les  fonctions  des  Commijf aires  départis  ,  Intendans 
&  Subdélégués  cejferont  au  moment  où  les  Direc- 
toires de  Département  &  de  Dijîricl  feront  en 
aciivité. 

Données  k  Paris,  le  4  Juillet  i/tjo, 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes lettres  verront  ;  Salut.  L'aflemblée  nationale  ,  fur  le 
rapport  de  fon  comité  des  finances,  a  décrété,  h  26  juin 
i7c)o,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Il  fera  incelTamment,  à  la  diligence  du  procureur-généraî- 
fyndic  du  département  de  l'Ain,  demandé  aux  officiers  des  élec- 
tions &  Bourg  de'Belîey,enfembleaux  anciens adminiftrateurs 
des  provinces  de  BrefTe,  Dombes,  Bugey  &  Gex ,  un  état  des 
rôles  de  fupplément  faits  fur  les  ci-devant  privilégiés ,  pour 
lesfx  derniers  mois  1789  ,  &  un  bordereau  des  fbmmcs  por- 
tées par  lefdits  rôles  d'impofitions  j  enfemble  une  lille  pour 
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les  communautés  qui  n'ont  pas  encore  fait  procéder  à  la  con-^ 
fe6tion  defdits  rôles  de  fupplément. 

II. 

La  liile  des  communautés  dont  les  rôles  de  fupplément  ne 
font  pas  encore  faits  fera  adrefTée  aux  directoires  des  diftrifts 
dont  dépendent  lefdites  communautés  ,  pour  par  lefdits  direc- 
toires de  diilriCl  faire  procéder  le  plus  tôt  qu'il  fera  poffible 
auxdits  rôles  de  fupplément ,  qui  leur  feront  enfuite  renvoyés 
par  les  fyndics  &  péréquateurs  ,  pour  être  vérifiés  &  rendus 
exécutoires  par  lefdits  directoires  de  diilriCt. 

III. 

Il  fera  toujours  fait  trois  originaux  de  ces  rôles  ,  dont  l'un 
fera  remis  aux  collefteurs,  l'autre  reliera  aux  archives  du 
dilbift ,  &  le  troifième  fera  envoyé  par  ledit  directoire  de  diilriâ; 
â  celui  du  département. 

I  V. 

Pour  la  confection  de  ces  rôles,  les  municipalités  &  les 
collecteurs  de  1789  fe  conformeront  à  notre  proclamation  du 
24  novembre  1789  ,  rendue  à  ce  fujet* 

V. 

Il  fera  incefTamment  déterminé  de  quelle  manière  il  fera 
procédé  ,  fi  fait  n'a  été ,  à  l'afllette  &  répartement  des  impolt- 
lions  de  la  préfente  année ,  ordonnés  par  nos  lettres  patentes 
du  21  février  dernier,  &  ce  fans  le  concours  des  députés  du 
bureau  des  finances  &  des  ofHciers  des  éleCtions  de  Bourg  6c 
Belley  ,  &  de  tous  autres  qui  avoient  coutume  d'y  afîiiter. 

V  I. 

Continueront  néanmoins  les  juges  d'éleCtion  de  Bourg 
&  Belley  d'exercer  leurs  fonCtions  &  d'en  percevoir  les  émo- 
Jumens,  jufquà  ce  qu'il  y  ait  été  ^trement  pourvu,  l 

Rr  rr  r  r  2 
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/  c/ 


V  I  I.. 

En  ce  qui  concerne  les  commiflaires  départis,  îés  inten» 
dans,  ieuis  xV^' Jclr^^V-és ,  leir s  fondions  cefTeront  entièrement; 
pour  toutes  les  parties  d'adminiitration  ,  du  moment  où  les. 
dircftoires  de  département  &  dé  diitrift  feront  en  aftivité ,  foit. 
que  leidites  fouillons  ayent  été  exprimées  ou  non  dans  l'ar- 
ticle lï  de  la  troifième  le<5lion  de  nos  lettres  patentes  du  mois 
de  janvier  1790  ,  fur  le  décret  de  l'afTemb-lée  nationale,  du  22 
décembre  précédent,  concernarUt  les  fondions  des  affemblées 
adminiftratives;  de  teile  forte  que ,  conformément  à  l'article 
IX,  feélion  III  defdites  lettres  patentes,  il  n'y  ait  aucun  inter- 
médiaire entre  les  adminiftrations  de  département  &  le  pouvoir: 
exécutif  fuprêmco 

VU  I. 

DÉCLARONS ,  au  furplùs ,  nos  préfentes  lettres  patentes  com-- 
inunes  à  tous  les  départemens  &  diftrié^bs  du  royaume. 

Mandons  &  ordonnons  à^tous  les  tribunaux,  corps  admi^- 
niftratifs.&  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
lùr  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  relTorts 
&:  départemens  refpe6lifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &:  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  quatrième  jour  du  mois  de  juillet,  l'an  de  grâce 
milfepè  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième, . 
Signi  LOUIS.  Et  plus  bas^  ^^■àx  le  roi,  Guignard.. 
¥ja  a\^  cpnfeil,  Lambert.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de   r AjJ^emhlie  nationale  ,  conccrnam 

C Armée  navale^. 

Du  7  Juillet  fj^Qi 

V  U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

Décret  de  rAJfemblée  nationale ,  des  i6  Juin  &  j;    il 

Juillet  1790. 

Uassemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  comme  article^ 
€on{î:itutionnels  les   articles  fuivans  : 

Article     premier. 
Le  roi  efl  le  chef  fuprême  de  l'armée  navale» - 

IL. 

L'armée  navale  efl  effentiellement  deftinée  à  défendre  J 
patrie  contre  les  ennemis  extérieurs,  &  à  protéger  le  corr 
merce  maritime  &  les  pofîeflîons  nationales  dans  les  différent» 
parties  du  globe. . 

Il  L. 

Il  ne  peut  être  appelé  dans  les  ports  François  ni  emploi 
au  fervice  de  l'état  aucunes  forces  navales  étrangères  ;  fa 
un  afte  du  corps  légillatif ,  fan^ionné  par  le  roi. 

IV. 

ÎL^  ne  peut  être  employé  fur  les  vaiffeaux, -ni  rranfpoj. 
par  lefdits  vaifleaux  dans  les  ports  du  royaume  &  des  coloni( 
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lucuii  corps  ou  détachement  de  troupes  étrangères  ,  fi 
:es  troupes  n'ont  été  admifes  au  fervice  de  la  nation  par  un 
îécret  du  corps  légiflatif ,  fanPcionné  par  le  roi, 

i-       ,  .  "■  , 

1   Les  fommes  nécefTaires  à  Tentretien  de  l'armée  navale ,  des 

iorts  oL  arfenaux ,  &  autres  dépenies  civiles  ou  militaires  du 

lépartement  de  la  marine ,  feront  fixées  annuellement  par  les 

^giflatures. 

1  V  L 

Tous  les  citoyens  font  également  admiflibles  aux  emplois 
Lvils  &  militaires  de  la  marine,  &  les  légiflatures  à:  le 
buvoir  exécutif  ne  peuvent  direfteraent  ni  indire6lement 
prter  aucune  atteinte  à  ce  droit. 

\  VII, 

Il  n  y  aura  d'autre  diftinftion  entre  les  officiers ,  folt 
v^ils ,  foit  militaires  de  la  marine ,  que  celle  des  grades ,  & 
us  feront  fufceptibles  d'avancement ,  fuivant  les  règles  qui 
ront  déterminées^ 

V  I  I  L 

ÎTouTE  perfonne  attachée  au  fervice  civil  ou  militaire  de 
marine  conferve  fon  domicile,  nonobftant  les  abfences 
:effitées  par  fon  fervice ,  &  peut  exercer  les  fonftions  de 
oyen  aftif,  s'il  a  d'ailleurs  les  qualités  exigées  par  les 
:rets  de  l'aflemblée  nationale. 

I  X. 


OUT  militaire  ou  homme  de  mer  ,  qui ,  depuis  l'âge  de 
1-huit  ans ,  aura  fervi  fans  reproches  pendant  foixante-douze 
'i.s  fur  les  vaifleaux  de  guerre,  ou  dans  les  grands  ports 
pace  de  feizg  fins ,  jouira  de  la  plénitude  des  droits  de 
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citoyen  a8:if ,  &  fera  difpenfé  des  conditions  reiatives  à  la 
propriété  &  à  la  contribution. 

X. 

Chaque  année,  le  14  juillet,  il  fera  prêté  individuel- 
lement dans  les  grands  ports ,  par  toutes  les  perfonnes  atta- 
chées au  fervice  civil  ou  militaire  de  la  marine ,  en  prélence 
des  officiers  municipaux  &  des  citoyens  raffemblés,  le  fer- 
ment qui  fuit  : 

Savoir,  par  les  officiers  civils  ou  militaires  ,  de  refier  fidèles 
à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi  &  à  la  conftitution  décrétée  par 
l'aiTemblée  nationale  ,  &  acceptée  par  fa  majeilé  ;  de  prêter 
main-forte  requife  par  les  corps  adminiftratifs  &  les  officiers 
civils  ou  municipaux  ,  &  de  n'employer  jamais  ceux  qui  font 
fous  leurs  ordres  contre  aucun  citoyen ,  fi  ce  n'efl  fur  cette 
réquifition  ,  laquelle  fera  toujours  lue  aux  troupes  affemblées; 
de  faire  ref  j^eoier  le  pavillon  François ,  &  dé  protéger  de  la 
manière  la  plus  efficace  le  commerce  maritime  ; 

Et  par  les  hommes  de  mer  &  autres  employés  au  fervice 
de  la  marine  ,  entre  les  mains  de  leurs  officiers  ,  d'être  fidèles 
à  la  nation  ,  à  la  loi ,  au  roi  &  à  la  conftitution  ^  de  n'aban- 
donner jamais  les  vaifTeaux  fur  lefquels  ils  feront  employés , 
&  d'obéir  à  leurs  chefs  avec  la  plus  exa61e  fubordination. 

Les  formules  de  ces  fermens  feront  lues  à  haute  voix  par 
l'officier  commandant  dans  le  port,  lequel  jurera  le  premier  , 
&  recevra  le  ferment  que  chaque  officier  &  enfuite  chaque 
homme  de  mer  prononcera ,  en  levant  la  main  &  difant  ; 
Je  h  jure, 

X  I. 

A  chaque  armement  &  au  moment  de  la  revue  à  bord , 
le  commandant  de  chaque  vaiileau  fera  le  ferment  ,  &  le  fera 
répéter  par  l'éraL-major  &  l'équipage ,  dans  les  termes  énoncés 
par  l'article  précédent. 
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X  I  I. 

Le  miniftre  ayant  le  département  de  la  marine,  &  tous 
les  agens  civils  6^:  militairts,  quels  qu'ils  foient,  font  fujets 
à  la  relponlabilité ,  dans  le  cas  '6l  de  ia  manière  qui  font  ou 
■feront  déterminés  par  la  conlhtution. 

X  I  I  L 

Aucun  officier  militaire  de  la  marine  ne  pourra  être 
delhtué  de  fon  emploi  fans  le  jugement  d'un  confeil  de  guerre, 
■&  aucun  officier  civil  ,  fans  l'avis  dun  confeil  d'admi- 
nillration. 

X  I  V. 

Il  n'y  aura  d'autres  règlement ,  d'autres  ordonnances  fur  le 
fait  de  la  maiine,  que  its  décrets  du  corps  légiflatif  fanc- 
îionnés  par  le  roi,  faut  les  proclamations  que  pourra  faire  le 
-pouvoir  exécutif,  pour  ordonner  ou  rappeler  i'obfervation 
.des  loix  ,  &  en  développer  les  détails. 

A  chaque  lég'flature  appartient  le  pouvoir  de  ftatuer  , 
i.°  Sur  les  fommes  à  nxer  annuellement  pour  l'entretien  de 
Tarmée  navale ,  des  ports   ôi  arfenaux ,  6e:  autres  dépenles 
concernant  le  département  de  là  marine  &  des  colonies  5 

2.^  Sur  le  nombre  des  vailleaux  dont  l'armée  navale  fera 
compofée  5 

3.^  Sur  le  nombre  d'officiers  de  chaque  grade ,  &  d'hommes 
de  mer  à  entretenir  pour  le  fervice  de  la  flotte^ 
4."  Sur  la  formation  des  équipages  j 
5."  Sur  la  ioide  de  chique  grade  j 

6."  Sur  les  règles  d'adm^fiion  au  fervice  &  d'avancemetit 
dans  les  grades  ; 

7»°  Enlin ,  far  les  loix  relatives  aux  délits  &  aux  peines 

militaires , 
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militaires  ,  8^  fur  l'organifation  des  confeils  de  guerre  & 
d'adminiftration. 

Le  Roi,  acceptant  ledit  décret,  a  ordonné  &  ordonne 
qu'il  fera  publié  tant  dans  le  royaume  que  dans  les  coljnies 
Françoifes,  &  envoyé  aux  corps  adminiflratifs  &  munici- 
palités ,  -auxquels  {à  majeilé  mande  &  ordonne  de  l'obierver, 
exécuter  ol  faire  exécuter.  Mande  &  ordonne  pareillement  fa 
fa  majefté  aux  officiers  généraux  de  fa  marine,  aux  comman- 
dans  de  les  ports  &  arfenaux,  aux  gouverneurs  des  colonies , 
aux  intendans  &  ordonnateurs  de  la  marine  &  des  colonies , 
&  à  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  s'y  conformer  &  de 
tenir  la  main  à  fon  exécution.  Fait  à  Paris ,  le  fept  juillet 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ 
par  le  roi ,  Guignard. 


Tome  L  S  (i^a 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  les  décrets  de  rAffemhlce  nationale ,  concernant 
les  délits  commis  fur  les  Côtes  de  la  Méditerranée  , 
foumifes  a  la  domination  Françoife, 

Du  9  Juillet  179®. 

V  U  par  le  roi   le  décret  dont  la  teneur  (liit  : 
JDkCRET  de  CAJJemblée  nationale^   du  4  Juillet  1790» 

L'assemblée  nationale,  initruite  des  délits  commis  contre 
le  droit  des  gens  &  la  foi  des  traités  fur  les  côtes  de  la  Médi- 
terranée foumifes  à  la  domination  Françoife  ,  &  des  mefures 
prifes  pour  faire  punir  les  auteurs  &  fauteurs  de  ces  délits  ,  & 
accélérer  les  réparations  qui  peuvent  être  dues  aux  puiffances 
d'Alger  &  de  Naples ,  a  décrété  : 

Que  fon  préfldent  fe  retirera  devers  le  roi  pour  le  remercier 
des  mefures  qu'il  a  prifes  ; 

Que  les  tribunaux  auxquels  ont  pu  ou  dû  être  déférés  ces 
délits  ,  &  en  fero'ent  déférés  de  femblables ,  en  feront  ou 
continueront  l'inflruftion  y  &  que  les  municipalités  ,  corps 
adminiftratifs  &  militaires ,  aideront  &  protégeront  de  tous 
leurs  moyens  les  tribunaux ,  &  leur  donneront  main-forte  à 
la  première  réquifition  ; 

Enfin ,  que  les  ordonnances  relatives  aux  précautions  de 
fanté   feront  exa6lement  obfervées. 

Le  Roi  a  fanftionné  &  fan61:ionne  ledit  décret,  pour  être 
exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur.  En  conféquence  ,  fa 
majcflé  mande  &  ordonne  aux  municipalités  ,  corps  admi- 
niftratifs &  militaires  dans  l'étendue  des  départemens  qui 
j^voihnent  les  côtes  de  la  Méditerranée ,  de  s'y  conformer  & 
^Q  veiller  à  fon  exécution.  Fait  à  Paris ,  le  neuf  juillet  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  j  par  le 
l-oi,  GuiGNARD. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROÎ, 

Sur  le  décret  de  t AjJ emblée  nationale  ,  dai  18  Juin 
l'y  ^o  y  portant  que  les  Importions  de  iyZ(^  feront 
payées  fur  la  récolte  de  1789,   &  celle  de    1790 
fur  la  récolte  de   1790  ,  fans  rien  préjudicier  aux 
ufûges  locaux  ou  aux   claufes  des  Baux  relati- 
vement aux  Fermiers  entrans  oufortans  ; 

Et  concernant  le  payement  des  Impoftlons  ajjifes  fur 
les  Biens  Domaniaux  ou  Eccléfiafiques, 

Données  à  Paris ,  le   10  Juillet  1790* 

X_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  ;  Salut.  L'affemblée  nationale ,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  fon  comité  des  finances  fur  les  contef- 
tations  qui  s'élèvent  chaque  jour  à  raifon  du  payement  des 
importions  de  1789  &  1790,  principalement  à  l'égard  des 
eccléfiaftiques  &  bénéficiers ,  défîrant  les  terminer  &  les  pré* 
venir ,  a  décrété ,  le  28  juin  1790  ,  &  nous  voulons  &  ordon- 
nons que  les  importions  de  1789  feront  payées  par  ceux  qui 
ont  fait  la  récolte  de  ladite  année;  que  celles  de  1790  feront 
acquittées  par  ceux  qui  jouiront  en  l'année  préfente  ,  fans 
entendre  préjudicier  aux  ufages  locaux  ou  aux  claufes  des 
baux  qui  concernent  les  fermiers  entrans  &  fortans.  Déclarons, 
en  conféquence  ,  que  les  importions  affifes  fur  les  biens 
domaniaux  ou  eccléiîaftiques  affermés  feront  payées  par  les 
fermiers ,  foit  à  leur  propre  décharge ,  foit  en  déduftion  du 
prix  des  baux  ,  &  faur  à  recouvrer ,  s'il  y  a  lieu  j  &  à  l'égard 


ïoéo  Juillet     f  jc)  o. 

des  biens  qui  étoient  exploités  par  les  eccléfialîiiques  ,  les 
impolitions  en  feront  acquittées  par  ceux  qui  feront  chargés 
de  its  régir ,  pour  être  enfuite  alloués  dans  le  compte  des 
revenus. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
nifl.'atifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
iiir  leurs  regiflres ,  lire ,  publier  &  afîiclier  da;is  leurs  reiTorts 
&  tevritoires  refpe£iiis  ,  6i  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  iigné  c:  fait  contresigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  iait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris,  le  dixième  jour  du  mois  de  juillet,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Sig^né  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi , 
GuïGNARD.  Vu  au  confeil,  Lambep.t.  Et  fcellées  du  Iceau 
de  rérat. 
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PROCLAMATION  DU  PiOI , 

Concernant  F  ordre  a  obferver  le    14  Juillet ,  jour  de 
la  Fédération  générale. 

Du  II  Juillet  179c. 

V-iY.  Roi  s'étant  fait  rendre  compte  des  mefures  prifes,  tant 

Ç  j  ^^^^  ^^  ^'^'^^  ^""^  '^^^  ^^  ^^^^^^  ^e  la  municipalité 
ôc  de  lafiemblée  fédérative  de  ladite  ville,  pour  réo-ier  les 
travaux  préparatoires  de  la  cérémonie  qui  doit  avoii^lieu  le 
14  oe  œ  mois;  &  voulant  prévenir  toutes  les  difficultés  qui 
pourroient  apporter  quelque  trouble  ou  empêchement,  a  iu^-é 
neceflaire  de  manifefter  par  la  préfente  proclamation  l'ordre 
qui  a  paru  devoir  être  obfervé  ,  tant  pour  le  loeement  des 
membres  de  la  fédération  que  pour  leur  marche  julqu'au  lieu 
de  la  cérémonie,  afin  qu'aucun  obftacle  ne  puiiîe  en  troubler 
1  ordre  ou  en  a/Foiblir  la  majeité. 

Le  rendez-vous  général  des  différens  corps  qui  compofent 
la  fédération  aura  lieu  fur  le  boulevart  du  Temple  ,  à  fx  heures 
du  matin. 

lis  fe  mettront  en  marche  &  fe  rendront  au  Champ»de-Mars 
dans  1  ordre  mdiqué  par  le  tableau  annexé  à  la  préiente  pro- 
clamation ,  &  que  fa  majefté  a  approuvé. 

Il  n'y  aura  de  troupes  armées  de  fufils,  que  celles  qui  feront 
de  lervice. 

Nulles  voitures  ne  pourront  fe  placer  à  la  fuite  de  celles  qui 
conduiront  la  majefté,  la  famille  royale  Ôc  leur  ccittir..  5i 
quelque  député  de  la  fédération  ou  autre  perfonne  im  ^tée 
le  ttouvoit  hors  d'état  de  fe  rendre  à  pied  au  Champ-d^-^iars 
il  leur  feroit  donné  d,--  le  maire  de  Paris  un  biiiet  de  pei^ 
milhon  de  voiture  &  un  cavalier  d'ordonnance  pour  efcorte 
jufquà  rhcole  militaire. 
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Le  fieur  de  la  Fayette,  commandant  général  de  la  garde 
nationale  Parifienne  ,  déjà  chargé  nar  un  décret  de  l'afTemblée 
nationale,  ianftionné  par  la  majeité,  de  veiller  à  la  sûreté  & 
à  la  tranquillité  publique,  remplira,  fous  les  ordres  du  roi,  \q% 
fonPcions  de  major  général  de  la  confédération  j  &  en  cette 
qualité  ,  les  ordres  qu'il  donnera  feront  exécutés  comme 
émanés  de  fa  majellé  elle-même. 

Le  roi  a  pareillement  nommé  major  général  en  fécond  de 
la  fédération ,  pour  le  jour  de  cette  cérémonie  ,  le  fieur  de 
Gouvion ,  major  général  de  la  garde  nationale  Parifienne. 

Lorfque  tous  les  afTiltans  feront  en  place ,  il  fera  procédé  à 
la  bénédiftion  des  drapeaux  &  enfeignes ,  &  la  meffe  fera 
célébrée. 

Le  roi  commet  ledit  fieur  de  la  Fayette  pour  prononcer  le 
ferment  de  la  fédération  ,  au  nom  de  tous  les  députés  des 
gardes  nationales ,  &  de  ceux  des  troupes  de  ligne  &  de  la 
marine,  d'après  la  formule  déciétée  par  l'afTemblée  nationale, 
&  acceptée  par  fa  majefté,  &  tous  les  députés  de  la  fédération 
lèveront  la  main. 

Enfuite ,  le  préfident  de  l'aiïemblée  nationale  prononcera 
le  ferment  civique  pour  les  membres  de  l'afTemblée  nationale , 
&  le  roi  prononcera  également  le  ferment  dont  la  formule 
a  été  décrétée  par  l'afTemblée  nationale  ,  &  acceptée  par  ïdi 
mû  j  elle. 

Le  Te  Deum  fera  chanté ,  &  terminera  la  cérémonie,  après 
laquelle  on  fortira  du  Champ-de-Mars ,  dans  le  même  ordre 
qu'on  y  fera  entré.  Fait  à  Paris ,  le  onze  juillet  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ^  par  le  roi. 

GUIGNARD, 
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ORDRE    DE    MARCHE 

Pour    la     Confédération     du     14     Juillet      179(3. 

I  JF.  rendez-vous  général  fera  fur  le  boulevart  du  Temple, 
à  fix  heures  du  matin  :  la  marche  commencera  par  le  bou- 
levart ,  fuivra  rue  Saint-Denis ,  la  rue  de  la  Ferronerie ,  la  rue 
Saint-Honoré ,  la  rue  Royale  ,  la  Place  Louis  XV,  du  côté 
du  Pont  tournant ,  où  fe  joindra  lafTemblée  nationale  j  enfuite 
le  quai  jufqu'à  Chaillot ,  le  Pont ,  le  Champ-de-Mars.  L« 
cortège  marchera  dans  l'ordre  fuivant  : 

Un  détachement  de  cavalerie  nationale  ayant  là  mufique  à 
fa  tête. 

Un  détachement  de  grenadiers^ 

M."**  les  électeurs. 

Un  détachement  de  fulîliers. 

M."  de  la  commune. 

M.«  du  comité  militaire. 

Un  détachement  de  chafTeurs. 

M.fs  les  préfîdens  de  diftriéls. 

M.rs  de  l'afTemblée  fédérative, 

La  mufique  de  la  ville. 

M.«  de  la  municipalité ,  M.  le  maire  marchant  le  dernier. 

Un  corps  de  mufîque. 

L'afTemblée  nationale,  précédée  de  fes  huifîiers ,  efcortée  des 
deux  côtés  par  la  garde  nationale ,  portant  fes  foixante  dra- 
peaux. 

Un  bataillon  des  enfans  ,  portant  un  drapeau  fur  lequel 
feront  écrits  ces  mots  :  Uefpérance  de  la  patrie. 

Un  bataillon  des  vétérans. 

Mufîque  &  tambours. 

Quarante-deux  départemens ,  avec  deux  tambours  pour 
chacun. 

Le  porte-oriflâme. 
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Les  députés  des  troupes  de  ligne  ,  de  la  marine ,  &  autres 
dépendant  de  l'armée  Françoife» 

Mulique  &  tambours. 

Quarante-un  départemcns. 

Détachement  des  gardes  nationales  à  pied. 

Détachement  de  cavalerie. 

Le  cortège  arrivé  au  Champ-de-Mars  ,  chaque  corps  y  fera 
placé  Suivant  qu  il  lui  fera  indiqué  par  le  major  ou  aide-major- 
'générai. 

Yx  attendu  qu'un  grand  nombre  de  volontaires  de  diff.rens 
départe Piiens  fe  font  rendus  à  Paris  pour  affilier  à  la  confédé- 
ration, les  deux  rangées  inférieures  de  banquettes  au  pourtour 
du  Champ-dc-Mars  feront  réfervées  pour  les  gardes  nationaux 
des  départem.ens  &  pour  ceux  de  Paris  qui  ne  feront  pas  de 
fervice.  En  confcquence ,  M."  les  volontaires  feront  invités  à 
fe  réunir  par  département ,  pour  arriver  &  fe  placer  enfemble. 

On  entrera  librement ,  fauf  les  places  réfervées  pour  falTem- 
bléc  nationale  ,  les  fappléans,  les  ambaffiideurs  &  les  étrangers 
invités  ,  les  corps  ci-delT.is  dénommes ,  les  députés  des  com- 
munes de  France,  &  les  volontaires  des  gardes  nationales. 

La  cérémonie  finie,  les  différens  corps  qui  compofent  la 
fédération  fe  rendront  au  château  de  la  Muette  ,  où  ils  trou- 
veront les  rafraîchiiiemens  qui  leur  auront  été  préparés. 

Approuvé  par  le  roi* 


ARRÊT 


Juillet    tj^o,  1065 


•^Tmaivikissam 


,:  ■•it^'^fminma''mt9IIUiaAtalfSe^VàrSSf>SS£SIO 


R    R    È    T 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  caffe  des  Délibérations  prlfes  par  les  Munici- 
palliés  de  Marfangy  ,  Termancy  ,  Angdy  & 
Buljjon  ,  concernant  les  droits  de  Champart ,  ler' 
rage  &  autres. 

Du   II   Juillet  1790. 

O'JR  le  compte  rendu  au  roi  étant  en  Ton  confeil,  de  la 
délibération   prile  le   30   mai  de   la  préfente  année  ,  par  la 
municipalité  de  Marfangy  èc  Termancy ,  &  d'une  autre  déli- 
bération de  la  municipalité  d'Angely  &  BuiiTon ,  département 
de  l'Yonne ,  diilrift  d'Avallon ,  en  date  du  1 2  juin  ;  fa  majefté 
y  auroit  vu  que  lefdites  municipalités ,  afTemblées  en  confeil 
g'néral  de  communes ,   avoient  arrêté  de  faire  aux  proprié- 
taires  une  fommation  de  leur  exhiber  fous  quinzaine  ,  & 
dépofer  au  greiïe  les  titres  en  vertu  defquels  ils  prétendent 
percevoir  les  droits  de  cens ,  champarts  îk.  autres  droits  fei- 
gneuriaux  qu'ils  font  en  pofTelTion  de  lever  dans  l'étendue 
defdites  paroifTes  ,  faute  de  quoi  le  payement  des  droits  feroit 
refdfé  ;  que  cette  prétention    étoit  fondée  de  leur  part  fur 
l'article  XXIX  du  titre  II  des  lettres  patentes  du  28  mars ,  par 
lef quelles  fa  majefté  a  fanftionné  le  décret  de  l'alTemblée 
nationale ,  du  1 5  du  même  mois  -,  &  que  lefdites  municipalités 
auroient  cru  en  cela  remplir  un  devoir,  fe  regardant  comme 
obligées  de  veiller  à  la  confervation  &  à  raffranchiffement 
des  biens  de  la  commune  <k  de  ceux  des  particugers.  ba  ma- 
jefté  confidérant  que  ce  n'efl  que  par  une  fauffe  interprétation 
qu'on  peut  tirer  de  telles  conféquences  d'une  loi  dont  les  dif- 
pofitions   font  claires  ,  &  qu'une   le^lure   attentive   devoit 
Tomel  Tttttt 
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prévenir  uiie  erreur  de  ce  genre ,  elle  a  cru  qu'il  étoit  néccflaire 
de  rappeler  le  véritable  lens  des  décrets ,  &  d'anéantir  des 
actes  qui  s'oppofoient  à  leur  exécution  ; 

Que  par  fon  décret  du  1 5  mars  ,  fanftionné  par  fa  majefté , 
raficmbiée  naiionale  a  diltingué  les  droits  feigneuriaux  iup- 
primés  lans  indemnité,  de  ceux  qui  font  rachetables  ;  que  les 
premiers  font  énoncés  dans  le  titre  II ,  mais  que  néanmoins 
quelques-uns  d'entr'eux  peuvent  donner  lieu  à  une  indemnité, 
il  leur  exécution  a  pour  origine  une  conceiTion  de  fonds;  que 
c'eil  par  rapport  à  ceux-là  que  l'article  XXIX  dudit  titre  II 
exige  des  ci-devant  leigneurs  ,  à  ciélaut  du  titie  primitif,  la 
repréfentation  de  deux  reconnoilîances ,  &  la  polieiîion  d'au 
moins  40  ans;  que  cette  précaution  étoit  de  juftice ,  parce 
que  il ,  dans  l'organifation  du  fyflême  féodal ,  les  droits  de 
Jouage^  bourgeGijie  ,  gua  &  ganù  ,  h  annal. ic  ,  banvin  ,  corvées 
ck  autres  étoient  le  plus  fou\'ent  le  fiuit  de  l'ufurpation  ,  il 
avoir  pu  fe  faire ,  &  il  étoit  en  tfîet  arrivé  quelquefois  que , 
fous  la  même  dénomination ,  il  avoit  été  créé  des  droits  for- 
mant le  prix  d'une  conceffion;  ,que  par  cette  raifcn  ils  don- 
neroient  ouverture  à  une  indemnité  légitime  -,  mais  qu'en 
prenant  pour  règle  ce  qui  s'étoit  pratiqué  le  plus  généralement, 
la  préfomj^tion  naturelle  étoit  contre  les  ci-devant  feigneurs , 
tant  qu'ils  ne  rapporteroient  pas  de  titres  capables  de  la  dé- 
truire, tk  qu'aulii  on  leur  avoit  impoié  la  nécefllté  de  les 
reprélenter ,  par  rapport  à  ces  fortes  de  droits  feulement , 
quand  ils  prétendroient  à  un  rembourfement  c[ueiconque; 

Mais  que  le  titre  III  du  même  décret  efi:  confacré  à  fournir 
l'énumération  des  droits  feigneuriaux  qui  ne  peuvent  s'éteindre 
que  par  le  rachat ,  &  doivent  être  iervis  julqu'au  rembour- 
fèmec.  effeftif  j  que  les  termes  de  l'article  premier  dudit  titre 
III  ne  lailTent  j)oint  de  doute ,  en  difant ,  «  Seront  (impUmeitt 
»  rachetabUs  ,  &  continueront  d'être  payes  jufqu  au  rachat 
»  effeftué  ,  tous  les  droits  &  devoirs  féodaux  ou  cenfuels 
»  utiles    qui  font   le  prix  d>i  la  conditition  d'une  conceliion 
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»  primitive  de  fonds  ;  que  Farticie  II  ajoute  auffi-tôt  :  &  fbnC 
»  prejumes  tels,  (au fia  preuve  contrai  e^touKs  les  rcdevaiires 
»  feigneuriales  annuelles ,  en  argent,  grains  ....  den.ées 
»  ou  fruits  de  la  terre  ,  fervis  fous  la  dénomination  de  cens , 
»  cenfives ,  furcens  ....  champarts ,  terrages  &c.  »  Qu'il 
réiulte  évidemment  de  cette  difpoiition,  que  loin  d'avoir  rien 
à  prouver  pour  conferver  leurs  pcfieffions  de  cens,  terrages , 
champart ,  cxc.  jufqu'au  rachat,  c'eft  au  contraire  à  celui  qui 
refufe  le  iervice  du  droit  à  établir  qu'il  n'eil:  pas  la  répréfen- 
tation  de  la  concefîion  orimitive  ;  qu'auiïï ,  loin  d'avoir  lailTé 
aux  afîemblées  adminiitratives  la  f-icuité  de  s'oppofer  pour 
Tinté  et  général  à  la  prefration  des  rentes  en  argent,  ou  en 
nature  de  fruits,  l'article  V  dit  pontivement  :  «  Aucune  rm^ni- 
»  cipalité  ,  aucune  adminiflration  de  difi:ri6l  ou  de  cépar- 
»  tement  ne  pourront ,  à  peine  de  nullité ,  de  prife-à-paitie  & 
»  de  dommages-intérêts ,  prohiber  la  perception  d'aucun  des 
»  droits  feigneuriaux  dont  le  payement  fera  réclamé  ,  fous 
»  prétexte  qu'ils  le  trouvoient  imiplicitement  ou  explxiteix.ent 
»  îiipprimés ,  fauf  aux  parties  intérelTées  à  fe  pourvoir ,  par 
»  les  voies  de  droit  ordinaires ,  devant  les  juges  qui  en  doivent 
»  connôîîre.  »  Que  cette  difpofition  fufiifoit  pour  tracer  aux 
municipalités  de  Marfangy  &: -de  Termancy  ,  d'^ngcly  & 
Buifîbn,  la  route  qu'elles  dévoient  tenir,  &  prévenir  les  déli- 
bérations qu'elles  ont  cru  devoir  prendre  ; 

Que  cependant  des  plaintes  ayant  été  portées  au  roi  &  à 
l'aflemblée  nationale  ,  relativement  à  dts  refus  faits  dans 
difFérens  cantons ,  de  fervir  le  champart ,  le  terrage  &  les 
dixmes ,  i'afiémblée  nationale  avoit  cm  devoir  s'expliquer  de 
nouveau  fur  ces  dfférens  objets,  par  fon  décret  du  18  juin 
dernier,  fanftionné  par  les  lettres  patentes  du  23  du  même 
mois  5  que  les  articles  II  &  III  ordonnent  po{itivem:enr  que 
«  les  redevables  des  champarts ,  terrages ,  arrages ,  agriers  , 
»  complans,  &de  toutes  autres  redevances  payables  en  nature, 
»  qui  n'ont  pas  été  fupprimées  fans  indemnité  feront  tenus  de 
♦>  les  payer, la  préiente  ajinée  &  les  luivantes,  jufqu'au  rachat, 

1  1 1 1 1 1  2. 
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»  en  la  manière  accoutumée,  c'eil-à-dire ,  en  nature  &  à  la 

»  quotité  d'ulage Que  nul  ne  pouira,  fous  prétexte 

»  de  litige ,  refiiier   le    payement    des   droits  énoncés  dans. 

»  l'article  II  du  titre  III  du  décret  du  1 5  mars  ,  fauf  à  ceux 

>»  qui  fe   trouveront  en  conteilation  à  les  faire  juger  j  que 

»  l'article  V  fait  défenfe  à  toutes  perfonnes  d'apporter  aucun 

»  trouble  à    la  perception  des  champarts,  foit  par  des  écrits, 

»  foit  par  des  ciifcours ,  des  menaces ,  voies  de  fait  ou  autre-^ 

»  ment ,  à  peine  d'être  pourfuivis  comme  perturbateurs  du 

»  repos  public  ;  &  charge  les  municipalités  d'y  veiller ,  fous 

»  les  peines  prononcées  par  le  décret  du  23  février,  fancr^ 

»  tionné  par  les  lettres  patentes  du  26». 

Que  fi  le  fens  &  Tefprit  des  décrets  euflent  été  mieuX 
connus  Se  plus  approfondis  par  les  municipalités  de  Marfangy 
&  Termancy,  Angely &  Buiffon,  tout  porte  à  croire  que, 
voulant  s'occuper  du  foin  de  les  faire  exécuter ,  elles  n'eufîent 
pas  pris  des  délibérations  qui  y  font  textuellement  oppofées  , 
c^v  qu'il  ell  conféquemment  impoffible  de  laifTer  fublilter  ;  8c 
que  fa  majellé,  toujours  attentive  à  maintenir  l'exécution  des 
loix  &  à  protéger  la  propriété,  doit  s'emprefTer  de  détruire 
une  erreur  dangereufe  qui  ne  ferviroit  qu'à  donner  un  nouvel 
aliment  aux  troubles  que  les  ennemis  du  bien  public  ne 
ceiTent  de  fomenter.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport , 
le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  cafle  &  annullé ,  caffe  & 
annulle  la  délibération  prife  en  confeil  de  commune  par  la 
municipalité  de  Marfangy  &  Ternancy,  le  30  mai  dernier, 
&  celle  prife  par  la  municipalité  d' Angely  &  Buiffon ,  le  12 
juin,  ainii  que  tout  ce  qui  auroit  pu  s'enfuivrej  fait  défenfe 
auxdites municipalités  &  à  toutes  autres  d'en  prendre  à  l'avenir 
de  femblables.  Ordonne  que  les  articles  I ,  II  &  V  du  décret 
de  l'alTemblée  nationale ,  du  1 5  mars  dernier ,  fanftionné  par 
lettres  patentes  du  28  du  même  mois,  &  les  articles  II,  III 
&  V  du  décret  du  18  juin,  fanftionné  par  lettres  patentes  du 
2;j  du  même  mois  ,  feront  exécutés  fuivanc  leur  forme  & 
teneur  \  en  conféquence,  que  tous  propriétaires  ôc  détenteurs 
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d'héritages  feront  tenus  de  continuer  jufqu'au  rachat  le 
fervice  des  rentes  ci-devant  feigneuriales  qui  fe  perçoivent  ôc 
•fe  payent  fur  les  héritages  ,  ibit  en  argent ,  foit  en  nature  de 
fruits ,  fous  le  nom  de  cens  ^  cenlives ,  champarts  ,  terrages  , 
agriers  ,  complans  &  autres  dénominations  inférées  dans 
l'article  II  du  titre  III  du  décret  de  i'affemblée  nationale ,  du 
î  5  mars ,  fans  pouvoir  le  refufer ,  fous  prétexte  qu'aucuai 
defdits  droits  fe  trouveroient  implicitement  ou  explicitemenc 
fupprimés ,  fauf  aux  parties  intéreffées  à  fe  pourvoir ,  par  les 
voies  de  droit  ordinaires,  devant  les  juges  qui  en  doivenç 
connoître.  Enjoint  aux  alîemblées  adminillratives  &  aux  mu- 
nicipalités, &  notamment  à  celles  des  départemens  de  1^ 
Côte-d'Or ,  de  l'Yonne  &  de  la  Nièvre ,  d'y  tenir  la  main. 
Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé  &  affiché  par-tout 
où  befoin  fera  j  ordonne  pareillement  que ,  du  très-exprè» 
commandement  de  fa  majefté ,  il  fera  fignifié  aux  municipa* 
lités  de  Marfangy  &  Termancy  ,  Angely  &  Buiflbn  ,  &  tranf^ 
crit  fur  leurs  regiilres ,  à  la  pourfuite  &  diligence  du  procureur- 
général-fyndic  du  département  de  l'Yonne,  que  fa  majefté 
en  charge  exprefTément.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa 
majefté  y  étant ,  tenu  à  Paris ,  le  onze  juillet  jjiil  fept  cent 
quatre-vingt-dix.  Signé  GuiGNARD» 


V' 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  l' A jj emblée  nationale  ,  concernant 
la  forme  de  fervlce  des  Capitaines  &  Officiers  de 
la  Marine  marchande  ^Jiir  /c'i  VaifTeaux  de  guerre. 

Du  II  Jiillet  1790. 

U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

DÉCRET  de  C AffemkUe  nationale  ^  du  6  Juillet  1790.. 

L'assemblée  nationale,  jugeant nécelTaire  de  pourvoir  pro- 
vifoireme  t  aux  julles  réciaiiiations  qui  lui  ont  été  adicffies, 
par  les  officiers  de  la  marine  marchande,  fur  la  forme  de 
fervice  à  laquelle  ils  font  tenus  à  bord  des  vaifTeaux  de  guerre, 
a  décrété  ce  qui  fuit  : 

Article     premiî!,r. 

Tous  les  jeunes  gens  qui  auront  été  employés  pendant  une. 
campagne  de  long  cours ,  comme   officiers   fur  les  navires 
marchands ,  ne  pourront  être  commandés  pour  fervir  iiir  les 
vailTeaux  de  guerre,  qu'en  quahté  de  volontaires. 

II. 

Les  navigateurs  qui  auroient  été  employés  fur  les  navires 
marchands  en  qualité  de  féconds  capitaines  &  de  premiers 
lieutcnans ,  ne  pourront  éire  employés  fur  les  vaifTeaux  de 
guerre  dans  un  grade  inférieur  à  celui  de  pilotes  ou  d'aide^ 
pilotes. 

I  I  I. 

Les  capitaines  de  navires  qui  auront  commandé,  dans  des 
voyages  de  long  cours  ou  de  grand  cabotage  ,  des  bâtiment 
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au-defius  de  cent  cinquante  tonneaux ,  &  ceux  qui  ont  déjà 
fervi  comme  officiers  auxiliaires ,  ne  pourront  être  employés 
au  Icrvice  de  la  flotte  qu'en  qualité  d'officiers. 

IV. 

Tous  les  officiers  des  navires  marcliands  qui  ont  été  appelés 
au  fervice ,  &  qu'il  ne  fera  pas  néceiTaire  d'employer  dans 
les  grades  énonces  ci-deffias ,  auront  la  liberté  de  ie  retirer 
chez  eux. 

V. 

Le  préfent  décret  fera  préfenté  fans  délai  à  la  fanélion  du 
Toi ,  &  exécuté  provifoirement  par  l'armement  de  i'efcadre. 

Le  Pv.01  a  fanftionné  &  fanRionne  ledit  décret  pour  être 
exécuté.  Mande  &  ordonne  la  majefté  aux  commandans  de 
{qs  ports  &  arfenaux ,  infpefteurs  àts  clalTes ,  intendans  & 
ordonnateurs  de  la  marine  ,  &:  à  tous  autres  qu'il  appartiendra , 
<]c  tenir  la  main  à  fon  exécution.  Fait  à  Paris,  le  onze  juillet 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Sioné  LOUIS.  Et  plus  bas  5  la 

LUZER^TE. 
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PROCLAMATION  DU  ROI ,, 

Dli    15   Juillet   1790. 

DE    PAR    LE    ROI. 

^A  MAJESTÉ,  défirant  connoître  plus  particulièrement  &  faire 
la  revue  des  différentes  gardes  nationales  &  volontaires  qui 
fe  font  ralTemblées  à  Paris  pour  la  confédération  générale  du 
14  juillet,  ordonne  que  les  différentes  troupes  fe  ralTemblent 
aujourd'hui  mardi,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  dans  la  place 
de  Louis  XV  &  dans  les  Champs-élyfées.  Les  troupes  fe 
rangeront  fous  leurs  chefs  refpeftifs,  fuivant  les  différentes 
divilions  dont  elles  font  compofées.  Elles  entreront  dans  le 
jardin  des  Tuileries,  les  unes  après  les  autres,  fans  prétendre 
à  aucune  primauté  les  unes  fur  les  autres  dans  l'ordre  de 
marche. 

Celles  qui  arriveront  les  premières  feront  placées  les  plus 
près  du  Pont-tournant,  &  ainfi  de  fuite.  Elles  prendront  par 
la  grande  allée  des  Tuileries ,  pafferont  fous  le  veffibule  du 
Château  ,  fortiront  par  la  Cour  royale  &  le  Caroufel,  où  elles 
fe  lépareront  pour  retourner  chacune  dans  leurs  quartiers  ref- 
peftifs.  Les  commandans  marcheront  à  la  tête  de  leurs  troupes., 
6c  préfenteront  en  paiîlmt  à  fa  majeffé  un  état  des  officiers  , 
gardes  nationaux  &:  volontaires  qui  font  fous  leurs  ordres , 
avec  la  défignation  des  départemens ,  diflrifts  &  cantons  aux- 
quels ils  appartiennent. 

Mande  ôc  ordonne  fa  majeflé  au  fieur  la  Fayette,  lieutenant 
général  de  la  garde  nationale  Parifienne  ,  &  major  général  de 
la  confédération ,  &  au  fieur  Gouvion ,  major  général  de  la 
garde   nationale    Parilienne  ,   &    major  en    fécond   de    la 

confédération 
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confédération  ,cle  prendre  les  précautions  nécelTairespour  main- 
tenir le  bon  ordre  dans  la  marche  &  le  raflemblement  àt% 
différentes  troupes ,  &  la  facilité  de  i'aboid  &  de  la  fortie  des 
Tuileries. 

Le  roi  fe  placera  fous  les  arbres  à  l'entrée  de  la  grande 
allée  des  Tuileries ,  du  côté  du  château  ;  &  s'il  faifoit  trop 
mauvais  temps,  fous  le  velnbuie  du  château.  Fait  à  Paris, 
ce  treize  juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signe  LOUIS. 
Et  plus  basj  par  le  roi,  Guignard. 


Tome  7.  V  v  v  v  v  v 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Sur  Le  décret  de  rAfJemhlée  nationale  ^  dit  13  Juillet 
1790,  concernant  la  perception  des  droits^  d'Aides., 
Oclrois  &  Barrières  établis  aux  entrées  de  la  ville 
de  Ljon,^ 

Du  17  Juillet  1790.. 

V  U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

DÉCRET  di  l'AJfemblée  Nationale  ,  a'w  1  3  Juillet  1790^ 

L'assemblée  nationale^  après  avoir  oui  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  de  la  part  de  fon  comité  des  rapports ,  de  ce  qui 
s'efl  paffé  le  8  de  ce  mois  dans  la  ville  de  Lyon  ;. 

Coniidérant  qu'il  importe  de  maintenir,  félon  Ïqs  difFérens 
décrets,  la  perception  des  impôts  fubfiilans,  jufqu'à  ce  qu'elle 
puifTe  faire  jouir  le  peuple  du  bienfait  d'un  régime  nouveau  ; 
qu'il  cft  du  devoir  des  municipalités  d'en  protéger  le  recou-- 
vrement  de  toute  l'autorité  qui  leur  eil  confiée , ,  &  que  le 
peuple  de  la.  ville  de  Lyon  a  été  induit  en  erreur  ^lorfqu'il  a 
penié  qu'il  dépendoit  de  fe.s  officiers  municipaux  de  l'exonérer, 
des  droits  d'aides ,  oclrois  &  barrières ,. 

A  décrété  &  décrète  que  fon  préfident  fe  retirera  dans  le 
jour  vers  le  roi,, pour  fupplier  fa  majefté  de  faire  donner  des 
ordres,  afin  d'aflurer  la  perception  des  drois  d'aides,  oâ'trois, 
8f .  barrières  établis  aux  entrées  de  la  ville  de  Lyon. 

Au  furplus ,  l'afTemblée  nationale  autorif  e  fon  préfident  à  : 
écrire  aux  officiers  municipaux,  &  confeil  générai  de  la  com- 
mune de  Lyon,   pour   leur  témoigner  qu'elle  approuve  la. 
conduite  qu'ils  ont  tenue,  &  leurs  efforts  pour  leniaintien  de. 
U  tranquillité  publique  &  du  bon  ordre. 
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Le  roi  , fanftionnant  ledit  décret,  ordonne  la  continuation 
de  la  perception  des  droits  d'aides ,  oftrois  ô^:  barrières  établis 
aux  entrées  de  la  ville  de  Lyon,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné.  Mande  &  ordonne  pareillement  fa  majefté 
aux  corps  adminiilratifs  ,  à  la  municipalité  de  la  ville  de 
Lyon,  aux  milices  nationales,  maréchauffées  &  commandans 
de  troupes  de  ligne ,  de  prêter  ou  faire  prêter  affiftance ,  main- 
forte  &  concours  direft  aux  prépofés  chargés  de  la  perception 
defdits  droits  &  du  maintien  des  barrières.  Fait  à  Paris,  le 
<lix-fept  juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signi  LOUIS, 
JE t plus  bas ^ -p^x  le  roi,  Guignard, 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  t Affemhlée  natiGnale ,  ponant  que 
rEconome  général  continuera  ,    pendant  la  pré^ 
fente  année  ,  la   Régie  qui  lui  ejl  confiée. 

Dj  i3  J  liilec  1790. 

(J  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

DÉCRET  de  fjljfcmblée  nationale^  du  12  Juillet  1790. 

L'assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
ecciéfiallique ,  décrète  que  Téconome  général  continuera  , 
pendant  la  préiente  année  ,  la  régie  qui  lui  eil  confiée ,  &  fera 
durant  le  même  temps  la  perception  des  fermages  &  revenus 
échus  &  payables  dans  le  courant  de  ladite  année  ,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte. 

Le  roi  a  fanftionné  &  fanftionne  ledit  décret,  pour  être 
exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur  j  en  conféquence ,  fa  inajefté 
mande  &  ordonne  à  fécbnome  général  de  s'y  conformer,  Ôc  à 
tous  fermiers  &  autres  qu'il  appartiendra,  de  verfer  en  fes 
mains  les  fermages  &  revenus  échus  &  payables  dans  le  cou- 
rant de  la  préfente  année. 

Mande  &  ordonne  pareillement  aux  corps  adminiilratifs 
S;  municipalités  de  tenir  la  main  à  fon  exécution.  Fait  à 
Paris,  le  dix-huit  juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  roi,  Guignard. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  P A(f emblée  nationale  ^  du  17  Juillet 
1790  ,  concernant  rinfurreclion  contre  les  Droits 
qui  fe  perçoivent  aux  entrées  de  la  ville  de  Lyon  ; 

Et  qui  ordonne  l'exécution  du  Décret  dui)  du  même 
mois  ,  fanclionné par  le  Roi,  &  quà  cet  effet  les 
barrières  de  la  ville  de  Lyon  feront  inceffamment 
rétablies  ,  &  les  Commis  &  Prépbfés  à  la  percep-^ 
tion  des  Droits  remis  en  poffeffion  de  leurs 
fonclions. 

Données  à  Paris,  le  i8  Juillet  1790. 

1_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  parla  loi  conffitution-- 
nelie  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  pre- 
fentes  lettres  verront  j  Salut.  L'affemblée  nationale,  après 
avoir  oui  le  compte  que  lui  a  fait  rendre  fon  comité  des  rap» 
ports ,  de  ce  qui  s'eft  palTé  dans  la  ville  de  Lyon ,  depuis  les 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  fon  décret  du  1 3  de  ce  mois  j 

Confidérant  que  la  chofe  publique  feroit  en  danger ,  il  les 
infurreftions  contre  i'impôt_^étoient  tolérées  ; 

Que  le  peuple  de  Lyon,  connu  par  fon. attachement  à  la 
conilitution  &  la  foumiiTion  aux  ioix ,  a  été  égaré  par  d'in- 
fidieufes  déclamations  dont  les  auteurs  font  les  vrais  coupables 
digms  de  toute  lafévénté  des  Ioix  j 

Inviran:  ce  peuple,  au  nom  de  la  patrie,  à  réferver  fa 
confiance  aux  offxieis  municipaux  dont  il  a  tait  choix,  ck  à 
a-tendre,  eu  nouvel  ordre  qui  iera  mis  dans  les  finances  tous 


ïoyS  Juillet     ij7C)0. 

les  foiilagcmens  qui  feront  compatibles  avec  les  befoins  de 
Fctat ,  a  décrété  /le  17  de  ce  mois ,  &  nous  voulons  &  ordon- 
nons ce  qui  luit  : 

Article     premier. 

Les  procès-verbaux  contenant  nomination  &  délibération 
des  prétendus  commifTaires  des  trente-deux  levions  de  la  ville 
de  Lyon  ,  des  9  &  10  de  ce  mois,  font  '6l  demeurent  nuls  & 
comme  non  avenus,  ainfi  que  tout  ce  qui  a  fuivi;  &  cependant 
ordonnons  que  les  pièces  relatives  à  cette  affaire  feront 
rcmifes  au  comité  des  recherches  de  l'aiTemblée  nationale  , 
qu'elle  a  chargé  de  prendre  tous  les  renfcignemens  néc-effaires 
contre  les  auteurs  des  troubles  dont  il  s'agit,  notamment 
contre  les  particuliers  qui  ont  fait  les  fondions  de  préfident 
&  de  lecrétxiire  dans  l'aiTemblée  defdits  prétendus  commif- 
faires ,  afji  qu'il  foit  procédé  contre  eux  félon  la  rigueur  des 
ioix. 

î  L 

Le  décret  du  1 3  de  ce  mois ,  par  nous  fanêlionné ,  fera 
exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur  ;  &  à  cet  effet  les  barrières 
de  la  ville  de  Lyon  feront  inceffamment  rétablies,  <Sc  les  com- 
mis prépofés  à  la  perception  des  droits  qui  y  font  exigés 
feront  remis  en  poffefîion  de  leurs  fonélions,  &  la  force  armée 
fera  employée  en  nombre  fuffifant  pour  protéger  efficacement 
le  rétabliffement  des  barrières  &  la  perception  des  droits , 
à  la  réquifition  des  corps  adminiffratifs ,  conformément  à  la 
conffitution. 

i  I  L 

Dans  la  quinzaine  après  la  publication  des  préfentes ,  les 
cabaretiers ,  marchands  cN'  autres  citoyens  de  la  ville  de  Lyon , 
pour  le  compte  defquels  font  &  feront  entrées  des  denrées  &c 
marchaodifes  fujettes  aux  droits  pendant  la  ceffation  des 
barrières ,  feront  tenus  d'en  faire  dans  les  bureaux  refpeftifs 
la  déclaration ,  &  d'acquitter  les  droits  à  concurrence  ;  &  paffé 
ce  délai ,  il  fera  informé  contre  ceux  qui  n'auront  pas  fait  la 
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déclaration  &  le  payement  des  droits  dont  il  s'agit ,  fans 
préjudice  à  la  refponlabiiité  des  citoyens  compofant  la  com- 
mune, qui  fera  exercée  s'il  y  échoit,  &  amii  qu'il  appar- 
tiendra. 

Mandons  6c  ordonnons  aux  direftoires  du  département, 
du  Rhône  &   Loire   &:   du  diftrift  de   Lyon,   ainii  qu'aux 
officiers  municipaux  &  aux  tribunaux  de  ladite  ville  ,  que  ces 
préfentes  ils  falfent  tranfcrire  far  leurs  regiUres ,  lire,  publier, . 
afficher  &  exécuter.  Mandons  pareillement  auxcommnndans  des 
gardes  nationales  &  aux  commandans  des  troupes  réglées,  de 
concourir  à  l'exécution  defdites  préfentes,  par  tous  les  moyens 
qui  font  en  leur  pouvoir,  fur  la  première  réquiiition  qui  leur 
en  fera  faite  par  Fan  defdits  direftoires,  ou  par  lefdits  offi- 
ciers municipaux.  En  foi  de  cjuoi  nous  avons  (igné  &  fait 
contrefigner  ceidites  préfentes ,   auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dix-huitième  jour  de 
juillet,  l'an  de  grâce  mil  fept   cent  quatre-vingt-dix,  &  de 
notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS,  Et  plus  bas  y  pd.i£: 
]£  roi,  GuiGNARD.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'itat,. 


V 
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PROCLÂ.MATION  DU  ROI , 

Concernant    les   Biens    des  Religionnaires  fugitifs. 

Du  18  Juillet  1790. 

U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

DÉCRET  de  L'jijfemblée  nationale^  du  lo  Juillet  1790, 

L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce  qu:  'uit: 

Les  biens  des  non-catholiques  qui  fe  trouvent  enco:-e  au- 
jourd'hui entre  les  mains  des  fermiers  de  la  régie  aivx  biens 
des  religionnaires  feront  rendus  aux  héritiers  ,  fucceneurs  ou 
ayant-droits  defdits  fugitifs,  à  la  charge  par  eux  d'en  juftifier, 
aux  termes  &  félon  les  formes  que  l'aflemblée  nationale  aura 
décrétés ,  après  avoir  entendu  à  ce  fujet  l'avis  de  fon  comité 
des  domaines. 

Le  roi  a  fanftionné  &  fan^lionne  ledit  décret ,  pour 
être  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur.  Fait  à  Paris ,  le  dix- 
huit  juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas^  par  le  roi ,  Guignard. 


PROCLAMATION 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  l'Af emblée  nationale  ,  qui  a  pour 
but  de  faire  cejfer  les  difficultés  qui  soppofoient 
à  la  circulation  des  Poudres  &  autres  Munitions 
tirées  [oit  des  Afenatix ,  foit  des  Fabriques  & 
Maoafins  de  la  Réée  des  Poudres, 

Du  18  Juillet  1790. 

V  U  le  décret'dont  la  teneur  fuit  : 

Décret  de  r Ajfemhlée  nationale  ,  du  4  Juillet  1790. 

L'assemblée  nationale  ,  inftruite  des  difficultés  qui  fe  font 
élevées  dans  plufieurs  villes  ,  relativement  à  la  circulation  des 
poudres  &  autres  munitions  deftinées  à  l'approvifionnement 
des  arfenaux  de  terre  &  de  mer  au  fervice  des  municipalités  , 
au  commerce  extérieur  &  intérieur  du  royaume  ,  &  voulant 
affurer  le  tranfport  de  toutes  efpèces  de  munitions  néceiïaires 
au  fervice  de  Fétat ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  ; 

Article     premier. 

Il  ne  fera  apporté  aucun  retard  m  einpêchement  quelcon- 
que au  tranfport  des  poudres  3v  autres  munitions  qui  feront 
tirées  des  arfenaux  de  la  nation  ou  des  fabriques  &  magafms 
de  la  récrie  des  poudres  po  ir  les  approvifionnemens  des  ports  , 
des' places  &  du  commerce.  Elles  feront  accompagnées  de 
paffe-ports  en  bonne  forme ,  délivrés  par  les  minières  de  la 
guerre  &  de  la  marine  ,  ou  par  les  officiers  Se  gardes-magafins 
de  l'artillerie  de  terre  ou  de  rartillerie  de  la  marine,  pour  \qs 
po-.îdres  qui  fortiront  des  arfenaux  ;  &  par  les  régilTeurs  des 
poudres ,  pour  celles  qui  feront  tirées  de  leurs  fabriques.  La 
TomcL  Xxxxxx 
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dcllination  cciclitcs  poudies  fera  en  outre  julLiiéepar  lettres  de 
voitures  réojulières. 

i.i. 

LESDirspalTe-ports  &  lettres  de  voiture  contiendront  le  lieu 
du  départ ,  la  quantité  chargée  ,  &  la  deilination  des  poudres , 
tk  feront  vifés  par  la  municipalité  du  lieu  du  chargement. 

III. 

Ces  mêmes  expéditions  feront  préfentées  aux  officiers  mu- 
nicipaux des  villes  de  la  route ,  pour  être  par  eux  vifées.  Il  qH 
enjoint  exprelîement  aux  directoires  de  département  &  de 
diilrift ,  &  aux  officier.«  municipaux  ,  de  laifTer  palier  libre- 
ment lefdits  convois  ,  de  veiller  à  leur  fureté  ,  de  les  fliire  ac- 
compagner par  les  cavaliers  de  la  marée haufiee  ,  &  même  ,  (i 
befoiîi  ell ,  de  fournir  des  elcortes  de  gardes  nationales ,  8c  de 
faire  remett«-e  aux  régiileurs  des  poudres  ou  à  leurs  prépofés  , 
ou  conduire  à  leur  delHnation  dans  les  arfenaux,  les  poudres 
qui  pourroient  avoir  été  arrêtées  dans  leurs  m.unicipalités. 

rv. 

Les  règlemens  précédemment  rendus  relativement  à  la  fa- 
brication ^i  à  lavciite  des  falpêtres  &  poudres  dans  le  royaume 
continueront  provifoirement  d'être  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  ;  &  les  corps  adminillratifs  ëc  municipalités  veille- 
ront à  cette  exécution. 

Le  roi  a  fan61ionné  &  fan61ionne  ledit  décret ,  pour  être 
exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  mande 
&  ordonne  aux  corps  adminiitratifs  8c  municipalités  du 
royaume  ,  détenir  la  main  à  fon  exécution.  Ordonne  pareille- 
ment fa  majefté  aux  gardes  nationales ,  aux  officiers  &  gardes- 
maganns  ,  Ibit  de  l'artillerie  de  terre  ,  foit  de  l'artillerie  de  la 
marine  ,  enfin  aux  officiers  oc  cavaliers  de  la  maréchauffée  , 
de -s'y  conformer  ponftuellement ,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerné. Fait  à  Paris  ,  le  dix-huit  juillet  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi ,  GuiGNARD. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  un    décret    de   F Ajjemhlée   nationale ,  portant 

.  qu'il  fera  informé  par  les  Tribunaux  ordinaires 

contre  les  Infracleurs  du  Décret    du    1 8    Juin  , 

finctionné  par  Sa  Majejîé,  concernant  les  Dixmcs  ^ 

Chanipans  &  autres  droits  fonciers. 

Données  a  Paris  ,  le    i8    Ju:l!e:    1790. 

J_jOL'IS,  par  la  grâce  de  Dieu  cc  par  la  loi  conilitutionnelle 
de  Fétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  pté- 
fentes  lettres  verront  j  Salut.  Uauemblée  nationale  ,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  ce  qui  s'eft  paiTé  dans  le  dé.:arte- 
inent  de  Seine  &  Marne  ,  notamment  dans  les  paroifles  de  la 
Chapeiie-la-Reine  ,  Achères ,  Ury  &  Chevry-ibus-ie-Bignon  , 
jmprouvant  &  déclarant  criminels  toute  réfiflance  à  la  loi  & 
tout  attentat  contre  l'ordre  public  ,  a  décrété  le  1 3  de  ce  mois , 
i^.  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article      premier. 

Il  fera  informé  par  les  tribunaux  ordinaires  ^contre  les  in- 
fracleurs du  décret  du  1 8  juin ,  par  nous  fanélionné  ,  concer- 
nant le  payement  des  dixmes ,  des  champarts  &  autres  droits 
fonciers ,  ci-devant  feigneuriaux ,  èz.  leur  procès  fera  fait  & 
parfait ,  fauf  l'appel. 

I  I. 

Il  fera  même  informé  contre  les  officiers  municipaux  qui 
auroient  négligé  à  cet  égard  les  fonftions  qui  leur  iont  con- 
fiées ,  fauf  à  iLituer  à  l'égard  defdits  officiers  municipaux  ce 
qu'il  appartiendra  ,  réfervant  aux  débiteurs ,  lorfqu'ils  auront 
effectué  les  payemens  accoutumés ,  à  fe  pourvoir ,  en  cas  de 
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conteftation  ,  devant  les  tribunaux  ,  coiiformément  audit  dé- 
cret du  1 8  juin  ,  par  nous  fan61ionné ,  pour  y  faire  juger  la 
léo^itimité  de  leurs  réclamations  contre  la  perception. 

I  I  I. 

Enjoignons  aux  commandans  des  troupes  réglées  de  fé- 
conder les  gardes  nationales ,  fur  la  réquifîtion  des  municipa- 
lités ou  des  directoires  de  département  &  de  dillri6l ,  pour  le 
rétabliffement  de  l'ordre  dans  les  lieux  où  il  auroit  été  troublé. 

Et  feront  les  préfentes  lues  ,  publiées  &  affichées  dans  toutes 
les  paroifTes  fujettes  aux  droits  énoncés  en  Tarticle  premier  ci- 
deflus. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niilratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiltres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
relToits  &  départemens  refpeftifs ,  oc  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de 
juillet,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de 
notre  règne  le  dix  -  feptième.  Si^né  LOUIS.  £t  plus  bas , 
par  le  roi,  Guignard.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Juillet     i  ^ no  ic8<; 

LETTRES   PATENTES  DU   ROI, 

Sur  le  décret  de  l AQ emhltc  nationale^  du  3  Juillet 
1790,  concernant  un  Emprunt  pour  la  ville  de 
Cambrai  &  le  Canal  de  nivl^^iùon  de  IKfcaut  ^ 
dans  le  Cambré  fis, 

Djnr.ées  à  Paris,    le  i8  Juillet    179 t. 

ijOUîS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  coDllitutionr.^elIe 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préièntes 
lettres  verront  \  Salut.  L'alTemblée  nationale  ,  fur  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  par  fon  comité  des  finances  ,  de  la  délibéra- 
tion des  officiers  municipaux  de  Cambrai ,  fous  la  date  du  22 
mai,  &  pièces  y  jointes  ,  tendant  à  faire  autorifer  ladite  ville 
à  un  emprunt  de  deux  ceni  mille  livrer; ,  tant  pour  le  rembour- 
fement  des  anciens  offices  miunicipaux  &  achats  de  blés  faits 
par  la  ville ,  l'année  dernière  ,  fous  l'autorifation  du  gouverne- 
ment ,  que  pour  être  employés  à  procurer  à&s  atteliers  de  cha- 
rité ;  confidérant  que  la  remifé  de  l'aide  extraordinaire  a  été  ac- 
cordée aux  états  de  Cambréfis  pour  feize  ans ,  à  dater  de  178;, 
pour  la  confe£lion  des  canaux  de  navigation  de  la  province  & 
la  jonftion  de  l'Efcaut  à  la  Somme  ,  dont  la  communication 
avec  Paris  eft  établie  par  le  canal  Crozat ,  qui  joint  la  Somme 
à  rOife,  a  décrété  que  la  demande  en  rembourfement  des  an- 
ciens offices  municipaux  de  la  ville  &  commune  de  Cambrai  de- 
meure ajournée  ,  conformément  au  décret  du  19  janvier  der- 
nier y  a  décrété  en  outre ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  que 
les  états  du  Cambréfis  foient  autorifés ,  comme  de  fait  nous 
les  autorifons ,  à  prêter  aux  officiers  municipaux  de  Cambrai  la 
fomme  de  foixante-quatre  mille  cinq  cent  cinquante-huit  livres 
dix-huit  fous  pour  le  rembourfement  des  blés  vendus  par  le 
fkur  Vanlerbergh  &  compagnie ,  à  prendre  ladite  fomme  fur 
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rexcédcnt  de  celles  qui  avoient  été  accordées  par  le  gouverne- 
ineiit,  6:  qui  reftent  en  caille  à  la  dilpolition  libre  des  états  ^ 
lans  qu'à  raiibn  de  ce  prêt  on  puiffe  toucher  en  aucune  manière 
aux  fo  m  mes  appartenant  au  tréibr  public,  oc  refufer  d'ac- 
quitter les  trois  mois  d'imporitions  de  1789  ,  djnt  le  paye- 
ment a/oit  été  lulpendu  i  iauf,  lors  du  partage  des  Ibmmcs 
exiilaïudans  la  caiflc  des  éiats ,  à  être  fait  raiion  du  plus  ou 
du  moins  de  ce  qui  peut  en  re\enn"  à  la  ville  de  Cambrai. 
Orclcf.nons  pareillement  que  le  montant  de  l'aide  extraordi- 
naire pour  l'année  1790  fera  employé,  jufqu'à  la  concurrence 
de  foixante-huit  mille  ncut  cent  foixante-deux  livres  dix  fous  , 
à  l'ouverture  du  canal  le  long  de  l'Efcaut ,  entre  Cambrai  Se 
Manières  ^  conformément  au  devis  qui  fera  dreffé  par  le  lient 
R.-'chard  ,  direfteur  des  travaux  des  états ,  fous  l'inipection  du 
^liiliriel:  de  Cambrai  <k  du  département  du  Nord,  6l  que  les  de- 
niers en  feront  fournis  à  fur  tk  à  mefure  des  ouvrages ,  ou  des 
term.es  qui  feront  pris  par  les  adjudicataires ,  enfuite  des  en- 
chères faites  en  la  forme  ordinaire.. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
nill:ratifs&  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  taflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiibes  ,'  lire ,  publier  6c  afficher  dans  leurs  refTorts 
&  départemens  refpeclifs.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné 
3z  fait  contrefîgner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  dix-huitième  jour 
du  mois  de  juillet ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix,  &  de  notre  règne  le  dix-ieptième.  >S/^ié  LOUIS*  Et  plus 
bas  ,  par  le  roi ,  Guignard.  Vu  au  confeil,  Lambert.  Et 
fceilées  cju  fceau  de  l'état. 
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PPiOGLAMATION  DU  ROI, 

Relative  aux  opérations  préalables  a  l élection  des 
Maire  &  Officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Paris  y  ordonnée  par  les  Lettres  patentes  du  17 
Juin  dernier. 

Du    21    Jiiiiict    17CO. 

JLjes  opérations  préalables  à  réiechon  des  maire  &  olîiciers 
municipaux  de  la  ville  de  Paris  ,  ordonnées  par  les  lettres  pa- 
tentes de  fa  majef-Lé ,  en  date  du  27  juin  dernier,  iufpendues  par 
une  proclamation  du  4  de  ce  mois  ,  expédiée  fur  un  décret  du 
premier,  &  par  laquelle  il  a  été  ordonné  qu'à  raifon  des  cir- 
conilances ,  lefdites  opérations  ne  commenccroient  que  le  25 
du  préfent  m.ois  j  fa  majeilc  délirant  applanir  toute  efpèce  de 
difficultés ,  &  prévenir  les  diverfes  interprétations  -qu'on  pour- 
roit  donner  aux  lettres  patentes  du  27  juin,  elle  a  cria  qu'il  étoit 
de  fa  fageffe  de  prefcrire  la  conduite  que  chacune  des  fe6^ions 
auroit  à  tenir  ,  d:  d^établir  par-là  une  uniformité  ii  néceilaire  à 
■la  tranquillité  publique  &  à  la  régularité  des  nominations  qui 
doivent  organifer  la  municipalité  de  cette  capitale. 

En  coniéquence  ,  le  roi  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article     premie  r. 

Les  afTemblées  des  quarante-huit  ferions  de  la  ville  de  Paris 
feront  ouvertes  le  lundi  2()  juillet  prélent  mois,  huit  heures  du 
matin  ,  dans  les  lieux  qui  ont  été  indiqués  par  la  municipalité 
provifoire. 

1  L 

Conformément  à  Farticle  premier  du  titre  lî  des  lettres 
patentes  du  27  juin ,  tout  citoyen  qui  fe  rendra  à  l'affcmbléc 
de  fa  fedion  fera  tenu  de  préfenter  en  entrant  les  titres  qui 
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établiffer.t  fa  qualité  de  citoyen  aftif  5  &  feront  préfumés  ci- 
toyens a61ifs  ceux  qui  préfenteront  les  billets  ou  cartes  ci-de- 
vant délivrés  par  les  commiflaires  de  la  municipalité  ,  les  pré- 
fidens  oucomn^ifTaires  des  quarante-huit  ferions  c^:  des  foixante 
dillri61s  j  fauf  la  vérification  dans  l'afTemblée  ,  aux  termes  de 
l'article  IV  de  la  préfente  proclamation. 

III. 

Les  commiflaires  de  la  municipalité  n'auront  à  remplir  au- 
cunes fon61:ions  dans  les  aflemblées  des  ferlions ,  lorfqu'elles 
auront  procédé  à  l'éleftion  de  leurs  préiidens  &  de  leurs  fecré- 
tanes, 

I  V. 

Dans  les  journées  des  16  &  27  juillet ,  il  fera  procédé  dans 
chaque  afTemblée  de  feftion  ,  depuis  huit  heures  du  matin  juf- 
qu'à  huit  heures  du  foir ,  par  les  commiiTaires  de  la  municipa- 
lité ,  ou  les  prélideiis  des  ferlions,  s'ils  font  élus ,  à  la  vérifica- 
tion des  titres  de  ceux  qui  réclameront  la  qualité  de  citoyens 
aclits.  A  l'inllant  de  ladite  vérification  ,  lefdits  commifFaifes  ou 
préfîdens  infcriront  les  citoyens  admis  fur  une  lifte  qui  fervira 
à  faire  l'appel  nominal  ordonné  par  l'article  premier  du  titre  II 
des  lettres  patentes  du  27  juin  dernier. 

V. 

Les  aflemblées  de  chaque  feftion  feront  ouvertes  le  28 
juillet  à  huit  heures  du  matin. 

A  dix  heures  précifes  ,  il  fera  procédé  ,  par  le  commiflaire 
municipal  ou  le  préfident  de  la  feftion  ,  à  l'appel  nominal  de 
tous  les  citoyens  infcrits  comme  aftifs  fur  la  liite  ci-defliis.  Si  , 
fur  fadmiflion  d'un  citoyen  ,  il  s'élève  des  difficultés ,  fa  fec- 
tion  en  jugera  conformément  à  l'article  II  du  titre  II  des  lettres 
patentes  du  27  juin. 

Y  I. 

Si  de  l'appel  nominal  il  réfuke  que  l'aflemblée  efl:compofée 
au  moins  de  cent  citoyens  atlîfs  ,  nombre  néceffaire  ,  d'après 
i'arriçle  premier  du  titre  IV  des  lettres  patentes  du"  27  juin  , 

pour 
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pour  former  une  affemblée  de  feftion ,  ladite  afTemblée  pro- 
cédera à  réle8:ion  d'un  préfident  &  d'un  fecrétaire. 

V  I  L 

Après  réle£lion  du  préiîdent&du  fecrétaire,  îesaflèmblées 
des  ferions  pourront  choiiir  des  commifTaires  qui  ,  pendant 
qu'il  fera  délibéré  fur  la  fixation  des  traitemens  ordonnés  par 
l'article  XXXIII  du  titre  ÏII  des  lettres  patentes  du  27  juin  ^ 
vérifieront  les  titres  du  petit  nombre  de  ceux  qui  pourront  fe 
préfenteren  qualité  de  citoyens  aftifs  ,  fans  préjudice  du  droit 
.attribué  à  l'afTemblée  de  la  feélion  ,  de  juger  les  difficultés  qui 
pourroient  s'élever  fur  leur  admilTion  ,  conformément  à  l'ariicle 
îl  du  titre  II  des  lettres  patentes  ci-deiTus. 

V  I  î  L 

-DansIcs  journées  des  29  ,  30  &  31  juillet,  les  afTemblées 
des  quarannte-huit  ferions  délibéreront,  fur  la  propofition  qui 
Jeur  en  fera  faite  par  la  municipalité  provifoire  ,  en  exécution 
de  l'art.  XXXIII  du  tit.  III  des  lettres  patentes  du  27  juin  ,  furie 
traitement  du  maire  ,  &  les  indemnités  à  accorder  aux  officiers 
municipaux.  Les  délibérations  de  chacune  des  quarante-huit 
ferions  feront  envoyées  au  plus  tard  dans  la  journée  du  31 
juillet  au  maire  de  Paris ,  qui  les  fera  palTer  au  confeilde  ville. 

i  X. 

Le  2  août  &  jours  fuivans,  il  fera  procédé  dans  toutes  les 
affemblées  des  feftions  ,  à  l'éleftion  du  maire  ,  à  celles  du  pro- 
cureur de  la  commune ,  de  fes  fubflituts ,  des  officiers  munici- 
paux &:  des  notables  ,  dans  les  formes  prefcrites  par  les  lettres 
patentes  du  27  juin. 

Enjoint  fa  majeflé  à  la  municipalité  de  la  ville  de  Paris 
de  fe  conformer  à  la  préfente  proclamation  ,  de  la  faire  publier 
&  afficher  par-tout  où  befoin  fera  ,  &  de  tenir  la  main  à  fon 
exécution.  Fait  à  Paris,  le  vingt -un  juillet  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix.    Signé  LOUIS.   Et  plus  bas ,  par  le  roi  , 

GUIGNARD. 

Tome  L  ^yyyyy 


ioc)o  Juillet     iyc)o. 

LETTRES  PATENTES  DU  P^OÏ , 

Sur  le  décret  de  r Ajfemhlée  nationale  ^  du  n^  Juillet 
1790,    concernant   Us    difpojîtions    que    doivent 

faire ^  fans  délai,  les  Directoires  de  Département 
&  ceux  de  Diftricl ,  pour  confiater  la  ftuation 
actuelle  des  recouv remens  des  Impof  lions  des  exer- 
cices ^^  1788  ^  V^9  ^  ^79^5  &  pour  accélérer  la 

perception  &  rentrée  desfommes  arriérées  ; 

Et  concernant  la  forme  des  Contraintes  à  décerner , 
ainfi  que  la  vérification  &  mife  à  exécution  des 
Râles  de  Contribution  patriotique. 

Données   à  Saint-Cloiid  ,  le   22   Juillet    1790. 

JLjOUÎS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflim- 
tioniielle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui 
ces  prélentes  lettres  verront;  Salut.  L'affemblée  nationale, 
profondément  pénétrée  des  avantages  d'un  ordre  confiant  & 
invariable  dans  le  recouvrement  des  importions  ;  occupée  fans 
cefTe  des  moyens  de  faire  difparoître  l'effet  des  circonftances 
qui  ont  précédé  l'établiffement  des  nouvelles  affemblées  admi- 
niflratives ,  &  mettant  la  plus  julle  confiance  dans  leur  em- 
preffement  &  leur  zèle  à  le  conformer  aux  ordres  donnés  par  le 
pouvoir  exécutif ,  pour  que  fes  décrets  foient  exécutés  avec 
la  fidélité  &  la  foumiffion  que  leur  doivent  les  contribuables  , 
a  décrété  le  13  juillet  1790  ,  &  nous  voulons  ô^  ordonnons  ce 
qui  fuit  : 
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Article      premier. 

Les  direftoires  des  départemens  chargeront ,  fans  délai , 
les  directoires  de  dilb-icl  de  fe  tranfporter  chez  les  receveurs 
particuliers  des  importions ,  oc  de  fe  faire  repréfenter  fans 
déplacement,  par  lefdits  receveurs  ,  les  regiûresde  leur  recou- 
vrement ,  d'en  confiiater  le  montant  pour  la  préfente  année 
1790,  &  pour  les  années  1788  &  1789,  afin  d'établir  la 
fituation  des  collefteurs  '61  de  chaque  municipalité  du  diftdft, 
pour  chacune  defdites  années ,  vis-à-vis  des  receveurs.  Ils  fe 
feront  pareillement  repréfenter  les  quittances  d'à-compte  ou 
les  quittances  finales  données  auxdits  receveurs ,  fur  lefdits 
exercices  de  1788  ,  1789  &  1790,  par  les  receveurs  ou  tré- 
foriers  généraux,  pour  que  les  débets  des  receveurs  particuliers, 
s'il  en  exille  ,  vis-à-vis  des  receveurs  ou  tréforiers  généraux  , 
deviennent  également  conftans. 

I  I. 

Ils  drelTeront  un  procès-verbal  fommaire  de  leur  vérifica- 
tion ;  ils  l'enverront ,  avec  leur  avis  ,  au  direftoire  du  départe- 
ment ,  qui  en  rendra  compte  ,  fans  délai ,  à  l'afTemblée  natio- 
nale &  au  minière  des  finances. 

I  I  I. 

Si  ,  par  l'examen  des  regiilres  ,  il  fe  trouve  des  coiIe61eurs 
&  des  municipalités  qui  n'ayent  pas  foldé  l'année  1788  ,  qui 
foient  arriérés  fur  l'année  1789  ,  &  qui  ne  foient  pas  en  règle 
pour  le  recouvrement  à  faire  en  la  préfente  année  1 790  ,  ils 
prefcriront  aux  receveurs  particuliers  d'avertir,  fans  délai  , 
les  collefteurs  &  les  municipalités  en  retard ,  pour  que  ,  quin- 
zaine après  ledit  avertifiTement ,  les  receveurs  particuliers  pré- 
fentent  au  direftoire  les  contraintes  néceffaires  à  vifer  ,  &  qu'il 
n'y  ait  plus  de  prétextes  à  la  négligence  ou  au  défordre ,  qui 
deviendroient  inexcufables. 

I  V. 

Les  directoires  de  diftriCt  fe  feront  repréfenter  à  l'avenir  , 

'Yyyyyy  X 
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tous  les  quinze  jours  ,  l'état  du  recouvrement  fait  pendant  k^ 
quinzaine  ,  certifié  par  les  receveurs  particuliers  j  ils  l'enver-- 
rx)nt  exactement  au  direftoire  de  département ,  avec  leur  avis 
iiir  les  caufes  qui  ont  pu  influer  fur  l'accélération  ou  le  retarJ 
du  recouvrement.  Les  direftoires  des  départemens  feront  former 
pareillement  ,  à  la  lin  de  chaque  mois ,  l'état  général  certifié 
d'eux  ,  du  recouvrement  de  leur  département ,  &  ren\'erront 
au  miniitre  des  finances  avec  leurs  obfervations,  afm  qu'il  puifTe, 
de  fon  côté,,  mettre  l'afTemblée  nationale  ou  les  légiflatures- 
fuivantes  à  portée  de  jnger  à  chaque  inllant  de  la  fituation  du 
recouvrement  des  impofitions,  èi  des  caufes  qui  auroient  pu 
en  accélérer  ou  retarder  les  progrès. 

V,. 

Les  direftoires  de  diflrift  font  autorifés ,  comme  nous  les 
autorifons  par  les  préfentes-^  à  rendre  exécutoires  les  rôles  de 
contribution  patriotique  ;  &  la  vérification  des  recouvremens- 
fera  faite  delà  même  manière  que  celle  ci-defTus  ordonnée  ppur 
les  tailles  <Sc  impofitions. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaur,  corps  admî-- 
niitrat.fs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiflres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs- ■ 
reflbrts  &  territoires  refpe61ifs,   &  exécuter  comme  loi    du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefîgner 
cefdites  prélentes ,  auxquelles  nous  avons  fût  appofer  lé  fceau 
de   l'état.  A  Saint-Clovd  ,    le   vingt-deuxième  jour  du  mois 
de  juillet ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signi  LOUIS.  Et  plus  bas , 
par  Je  roi  ,  Guignard.    Vu   au    confeil  ,, Lambert,.  Et' 
fceliées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  ï A jf emblée  nationale^  qui  abolit  le 
Retrait   lignager ,    le   Retrait  de    mi-denier^  les 

r 

droits  d'Ecart  &  autres  de  pareille  nature. 

Données  a  Saint-Cloud,  le  23  Juillet   1790. 

JLjGUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  rétat,  Roï  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'afTemblée  nationale  a  décrété  ,  le  1 9  de  ce  mois ,  & 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     premier,- 

IlE  retrait  lignager   &   le  retrait  de  mi-derîier  font  abolis,- 

ï  I. 

Toute  demande  en  retrait  lignager  ou  de  mi-denier ,  qui' 
n'aura  pas  été  confentie  ou  adjugée  en  dernier  refTort  avant  la 
publication  des  préfentes ,  fera  ôc  demeurera  comme  non  ave-  ■ 
nue  ,  &  il  ne  pourra  être  fait  droit  que  fur  les  dépens  des  pro- 
cédures antérieures  à  cette  époque ,  enfemble  fur  les  intérêts  ' 
des  fommes  qui  auroient  été  confignées  par  les  retrayans. 

I  I  L 

Supprimons  le  droit  connu  dans  les  départemens  du  î^ord 
&du  Pas  de  Calais  ,  fous  le  nom  a  écart ,  ejcas  ou  toute  h  rs ,  & 
éteignons  toutes  les  pr;  cédures  ,  pourfuites  ou  recherches  qui 
auroient  ce  droit  pour  objet. 

V  I. 

Supprimons  également,  avec  pareille  extinftion  de  pro- 
cédures j  pourfuites  &  recherches ,  les  droits  de  treizain ,  perçus 
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par  la  commune  de  Nîmes  fur  les  particuliers  domiciliés  ou 
non  domiciliés  qui  aliènent  leur  dernière  maifon  ou  héritage  ; 
enlemble  les  droits  d'abzug  ,  de  détraftion  ,  émigration ,  florin 
de  lucce/Tion ,  ou  autres  iemblables  qui  ont  eu  lieu  julqu  a  pré- 
fent  au  profit  de  ci-devant  feigneurs  ou  de  communautés  d'ha- 
bitans  ;  comme  aufîi  tous  les  droits  que  certaines  villes  ou  com- 
munes ibnt  en  polTeHion  de  lever  fur  les  biens  qui  paffent  des 
mains  d*un  bourgeois  ou  domicilié  dans  celles  d'un  forain  , 
foit  par  fucceffion  ,  foit  par  toute  autre  voie. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fiiflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiltres,  lire,  publiera  afficher  dans  leurs  reiTorts 
&  départemens  relpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  iigné  &  fait  contrefîgner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Saint-Cloud ,  le  vingt-troiiième  jour  du  mois  de  juillet ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Sis^nè  LOUIS.  Etalas  bas^  parle  roi ,  GuiGNaRD. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTPŒS  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  r  A  ff emblée  nationale ,  du  19  Juillet 
ij()0  ,  qui  ordonne  la  continuation  de  la  levée  & 
perception  de  toutes  les  contributions  publiques ,  à 
moins  que  [ extinction  &  fiipprejjion  nen  ait  été 
expreffément  prononcée  ;  &  notamment  des  Droits 
perçus  fur  les  ventes  de  Poijfon  dans  plujieurs  villes 
du  Royaume, 

Dornée>  à  Saînt-Cloud  ,  le  23^  Juillet    1790. 

J_jOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état  ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes lettres  verront  ;  Salut.  L'affemblée  nationale  ,  fur  le 
rapport  de  fon  comité  des  finances  ,  informée  que  dans  plu- 
fieurs  villes  où  il  avoit  été  ci-devant  créé  des  offices  de  jurés 
vendeurs  de  poiilon  ,  avec  attribution  d'un  fou  pour  livre  fur 
les  ventes,  à  charge  d'en  faire  bon  le  prix  aux  vendeurs ,  &: 
même  de  leur  en  faire  l'avance  ^  que  ces  offices  ont  été  enfaite 
fupprimés  par  édit  &  déclaration  des  mois  d'avril  1768  &  dé- 
cembre 1 770  ,  en  exécution  defquels  les  droits  ci-devant  attri- 
bués à  ces  offices  font  perçus  à  notre  compte  ;  informée  de 
plus  que  différentes  villes  tentent  d'abufer  des  décrets  rendus 
fur  la  fuppreffio-ti  des  droits  féodaux  ,  pour  en  induire  que  les 
droits  dont  il  s'agit  font  fupprimés ,  a  décrété ,  le  1 9  de  ce 
mois  ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fait  : 

Toutes  les  contributionspubliques  continueront  d'être  levées 
&  peiçues  de  la  même  manière  qu'elles  l'ont  été  précédem- 
ment, à  moins  que  leur  extmclion  &  fuppreffion  n'ayenc  été  ex- 
prellément  prononcées  j  notamment  its  droits  perçus  fur  les 
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-ventes  de  poifTon  dans  les  villes  de  Rouen ,  Meaux  ,  Beauvais^ 
Mantes  ,  Senlis  ^  Beaumont  ,  Pontoife  ,  Caudcbec  ,  Bernay  , 
Bordeaux  &  autres  ,  auront  lieu  comme  par  le  palîé  ,  julqu'à 
ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  taffent  tranlcrire 
fur  leurs  regillres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&départemens  refpeftifs,^  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  {igné  &  fait  contreiigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Saint-Cloud,  le  vingt-troiiième  jour  du  mois  de  juillet,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatie-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le 
dix  -  feptième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  par  le  roi  , 
GuiGNARD.  Vu  au  confeil,  Lambert.  Et  fcellées  du  fceau. 
^^  l'étato 


PROCLAMATION 
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PROCLAMATION  DU  PvOI , 

Ponant  que    les  Dueciôlres  de  DlfLiicl  flxero:ii  la 
femme  a  atinhiier  aux  Dcpuîés  à  la  F  de^adon  ^ 
dans  Us  DiJIncls  où  elle  na  pas  été  réglée. 

Du   23  Juillet  1790, 

V  U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

D}  CRET  de  l'yJJJemùîée  nationale  ^  du  \j  JuilUt  1790. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  que  les  dire61oires  de  dif- 
tri6L  txeroient  la  iomme  à  attribuer  aux  députés  à  la  féd-éra- 
ti;  n  ,  dans  les  diftricts  où  elle  n'a  pas  été  réglée  j  &  qu'en  cas 
de  difficultés,  elles  feroient  référées  au  directoire  du  départe- 
ment ,  qui  les  jugeroit. 

Le  roi  a  fanftionné  &  fan6):ionne  ledit  décret,  pour  être 
exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur  \  en  conféquence ,  fa  majellé 
mande  &  ordonne  aux  direQ:oires  de  département  &  de  dif- 
tri^  ,  de  s'y  conformer.  Fait  à  Saint-Cloud  ,  le  vingt-trois 
juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signe  LOUIS.  Et  j^lus 
bas ,  par  le  roi ,  Guignard.^ 


Jomc  1.  Zzzzzz 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de   rAJfemblée  nationale ,    qui  rcde 
TUnlforme  des  Gardes  nationales  du  Royaume. 

Du  23  Juillet  1790. 

V  iJ  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

DÉCRET  de  l^Affembléô  nationale  ^  du  lundi  i<)  Juillet  1790. 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  fon  comité 
de  conftitution ,  fiir  l'uniforme  à  donner  aux  gardes  nationales 
du  royaume  ,  a  décrété  &  décrète  : 

i"".  Qu'il  n'y  aura  qu'un  feul  &  même  uniforme  pour  toutes 
les  gardes  nationales  du  royaume  ;  &  qu'en  conféquence , 
tous  les  citoyens  François  admis  dans  les  gardes  nationales 
ne  pourront  porter  d'autre  uniforme  que  celui  qui  va  être 
prefcrit. 

Habit  bleu-de-rci  ,  doublure  "blanche ,  parement  &  revers 
écarlarte ,  paffe-poil  blanc ,  collet  blanc  ,  &  pafle-poil  écar- 
late  ,  épaulettes  jaunes  ou  en  or ,  la  manche  ouverte ,  ci  trois 
petits  boutons, la  poche  en  dehors,  à  trois  pointes  ,  &  trois 
boutons  avec  palTe-poil  rouge  :  fur  le  bouton  il  fera  écrit: 

Dijhicl  de Les  retroiiffis  de  l'habit  écailate  :  lur  l'un 

des  retrouflis  il  fera  écrit  en  lettres  jaunes  ou  en  or,  ce  mot: 
Conjhtuiion  ;  &  fur  l'autre  retrouffis  ^  ce  mot  liherté  -,  vefl:es 
.&  culottes  blanches  j 

2°.  Que  les  gardes  nationales  qui  ont  adopté  un  uniforme 
autre  que  celui  qui  efl:  prefcrit  ci-deifus  ne  pourront  con- 
tinuer de  le  porter  que  jufqu'au  14  juillet  prochain,  jour 
anniverlaiie  de  la  fédération^ 

3°.  Que  les  gardes  nationales  des  lieux  où  il  n'y  avoit 
point  encore  d'uniforme  établi ,  &  qui  en  ont  adopié  ua 
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pour  afliiler  à  la  fédération ,  pourront  également,  continuer 
de  le  porter,  mais  feulement  jafqa'au  14  juillet  prochain, 
)  3ur  auq-icl  touîcs  les  gardes  nationales  du  royaume  porteroiit 
le  même  uniforme. 

Le  ROI  a  accepté  Se  accepte  ledit  décret  ^.pDur  être  exécuté 
faivant  fa  forme  &  teneur  j  en  co  ^féquence  ,.  fa  majetlé  mande 
6c  ordonne  aux  corps  adminiftiatifs  &  municipalités  ,  de 
veiller  à  fon  e::écution.  Fait  à  Saint-Cloud  ,  le  vingt-trois-, 
juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  LO^jIS.  Et  plus 
bas  y  par  ie  roi  ,  Guighard.. 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

ponant  que  les  Bannières  données  par  la  Commune 
de  Paris  ,  aux  qjLatre-vïngt- trois  Départemens  ,. 
feront  placées  dans  le  lieu  oîi  le  Confeïl  £ admi- 
nijlration  de  chaque  Département  tiendra  fcs.féances^ 

Du  23  Juillet   1790^ 

V  U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  t 
DÉCRET  de  lAffcmhlce  naûonaU  ^  du  \()  Juillet  \^()o^ 

L'assemblée  nationale  déclare  que  les  bannières  données-- 
par  la  commune  de  Paris  aux  quatre-vingt-trois  départemens  ,„ 
(Se  coniacrées  à  la  fédération  du  14  jinllet ,  feront  tranfportées; 
&  placées  dans  le  lieu  oii  le  confeil  d'adminillration  de 
chaque  département  tiendra  fes  féances ,  foit  que  ce  chef-lieu 
fe  trouve  provifoire  ,  foit  qu'il  ait  été  décrété  définitif  ou  al- 
ternatif, &  la  bannière  fera  portée  par  le  plus  ancien  d'âge 
de  la  fédération.. 

Quant  aux  départemens  où  les  chef-  lieux  ne  [font   pas^ 
encore  choifis  ,  la  bannière  fera  provifoirement  dépofée.dans. 
la  ville  neutre   oii  les    éle61eurs  Ibnt  convoqués  pour  déter- 
miner le  chef-lieu ,  afin  d'être  placée  enfuite  dans  le  lieu  où. 
l'adminllration  de  sdépartement  tiendra  lés  léances  ,  confor- 
mément au  préfent  décret.. 

Le  roi  a  fanftionné  &  ian8:ionne  ledit  décret,  pour  être 
exécuté  fuivant  fa  forme  6c  teneur  3  en  conféquence ,  fa  ma- 
jeifé  mande  &  ordonne  aux  dircdoires  de  département  ck  de^ 
dilfriâ: ,  &  aux  mnnicipali'és  ,  de  tenir  la  main  à  fon  exé- 
cution. Fait  à  Paris  ,  le  vingt-trois  juillet  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix.  Signe.  LOUIS.  Et  ^lus  bas  ,.  par^  le  roi  5, 
GyiGN.4R~D- 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  V AJfemhUe  nationale  ^.concernant  - 
le  payement  d'arrérages   des    Rentes  &    Penfions 
alignées  fur  'le  Clergé,  &  la  perception  de  ce  qui 
refie  dû  des  Inipojitlons  eccléfiafilques ,  des  années 
1789  &  précédentes. 

Da  2^  Juillet  179a» 

V  U  par  le  roi  le  décret  dont  Li  teneur  fiiit  : 

JDecrlt  de  l'AJl^mblée  nni'.QnaU  ,  du  j8  JullUt  \jco. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce  cpi  fiait  : 

Article     premiExR.. 

Le  receveur  général  du  clergé  continuera  de  payer  à  Paris, 
jufques  &  compris  le  30  feptembre  prochain  feulement,  la 
portion  des  arrérages  de  l'année  1789  &:  des  précédentes  , 
des  rentes  &  peniions  ailignées  fur  Le  clergé  ,  &  des  autres 
objets  de  dépenfe  relatifs  à  Ion  adminillration ,  exigibles  avant 
le  premier  juillet  de  la  préfente  année ,  qui  a  été  jufqu'à 
préfent  payée  à  Paris.  L'affemblée  fera  connoître  inceffamment 
par  qui  ëc  de  quelle  manière  fe  fera ,  pour  l'année  1790  &  les 
fuivantes  ,  le  payement  des  penfions ,  rentes  &  autres  charges 
annuelles  qui  étoient  acc[uiîtées  ci-devant  au  nom  du  clergé» 

I  L 

Le  receveur  général  du  clergé  eft  autorifé  à  faire  payer ,. 
comme  par  le  paâe  ,  dans  les.  provinces  ,.  par  les  receveurs 
particuliers  des  décimes  de  chaque  diocèfe  ,,  les  difïérentes 
parties"  qu'il  a  été  d'ufage  d'y  payer  )ufq_u'à  préfent ,,  pourva 
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qu'elles  foient  réclamées  avant  le  premier  feptembre  prochain-, 
à  compter  duquel  jour  ces  receveurs'  paiticuliers   cefTjront 
toutes  foii6]:ions ,  l'aiFembiée  fe  pî'opofant   alors  de  pourvoir 
au  payement   à^^    objets   de   cette   nature    qui   pourroieiit 
ei">i:ore  être  dus  après  cette  époque., 

I  r  r. 

-  Les  receveurs  particuliers  des  décimes  ou  dons  gratuits- 
eontimieronî  de  faire,  juiqu.à  cette  époque,  la  perception 
de  ce  qui  peut  être  encore  dû  des  im])oiitions  eccléiiialHques  , 
des  années  1789  '^  précédentes  ,  &  feront  tenus  de  julLficr 
de  leurs  diligences.  ^\\  fuppofant  que  cette  perception  iie 
foit  pas-  complette  au  premipr  feptembre;  prochain  ,  ils  r.e- 
cefTeron:  pas  moins  d'en  pourfuivre  le  recouvrement  ,  pour  .'C' 
compléinent  duquel  l'aiiemblée  prefcrira  inceiïamment  ce 
qu'elle  jugera  convenable. 

I  V. 

A  cette  époque  du  premier  f^ptemlSre  prochain ,.  les  rece- 
Teurs  particuliers  des  décimes  drefferont  un  état  des  f  jmmes 
qui  feront  encore  dues  fur  lefdiiLes  impoiitions  de  Tannée  ;  789 
6c  des  précédentes. Cet  état  contiendra  le  nom  des  redevables; 
iî  fera  certifié  véritable  par  les  receveurs  des  décimes ,  qui 
l'adrefîéront  a\'ant  le  premier  oéïobre  prochain  au  receveur 
général ,  auquel  ils  feront  paffer  en  même-temps  les  deniers 
provenant  de  leurs  recouvremens  qui  p^urroient  encore  être 
entre  leurs  mains ,  ainfî  que  les  pièces  jullific.itives  des  fommes 
qu'ils  auront  payées  à  la  décharge  de  la  recette  générale. 

V. 

Les  recettes  &  dépenfes  dont  étoit  ci-devant  chargé  le  re-^ 
ceveur  général  du  clergé  devant  ceffer  toutes  au  premier 
©ftobre  prochain  ,  &  les  acquits  des  parties  payées  en  pro- 
vince devant  lui  être  parvenus  au  même  jour  ,  il  fera 
dreif  :r  ^  aufli-tô-t  après  renrcgiflrcment  de  ces  acquits  ,  un 
é:at  qui  préfentera  la  véritable  iituation  de  fa  caifîe  :  cet  éta,t 
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certifié  véritable  ,  fera  par  lui  remis  au  comité  des  .finance^ 
ïpour  en  faire  le  rapport  à  FaiTemblëe  nationale. 

VI. 

L'assemblée  autorife  fon  comité  des  finances  à  nommer 
,des  commilTaires  pour  recevoir  les  comptes  du  receveur  gé- 
.néral ,  &  en  faire  le  rapport  à  l'aiiemblée  nationale. 

V  I  I. 

L'assemblée  nationale  prendra  en  confidération  les  fervices 
•de  ceux  qui  étoient  employés  à  Paris  dans  l'adminiilration 
du  clergé. 

El      01  a  fan61ionné  &  fan61:ionne  ledit  décret ,  pour  ê^re 

exécuté  fuivanr  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence ,  mande 

&    ordonne   aux    corps    adminiflratifs    &   municipalités    du 

royaume  ,  de  tenir  la  main  à  fon  exécution.   Ordonne  pa- 

!reillement  fa  majeilé  au  receveur  général  du  clergé  <&  aux 

.receveurs  particuliers  des  décimes  ,  de  sy  conform^er.  Fait  à 

:Saint-Cloud ,  le  vingt-trois  juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt- 

.dix.  Signé  LOUIS,  Et  plus  bas,  par  le  roi,  Guignard.. 
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LETTRES  PATENTES  DU  P.OI, 

Sur  un  décret  de  tAfj^emblée  nationale  ,  portant  que 
tous  les  délits  de  Cliqffe   commis  dans   les    Ueux 
réfervcs pour  les  plaljirs  du  Roi  doivent  être  po ur- 
JuLVis  pardevant  les  Juges  ordinaires. 

Données   a  Sair.t-Cloud,  le    25  Juillet   1790. 

^LjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  8c  par  la  loi  conftkutionnclle 
de  Tctar,  Roi  des  Fr.ançois  :  A  tous  ceux  qui  ces  préientes 
lettres  verront  j  Salut.  Uafiembiée  nationale  a  décrété  ,1e  22 
de  ce  mois  ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  luit  : 

Tous  les  délits  de  chafle  commis  dans  les  lieux  défîgnés 
par  l'article  XVI  des  décrets  des  21  ,  22  &  28  avril  dernier , 
que  nous  avons  fanftionnés  ,  concernant  la  conlervation  de 
nos  plaifirs ,  doivent  être  pourfuivis  pardevant  les  juges 
ordinaires. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
minillratiis  &  municipalités ,  que  les  préientes  ils  taffent 
tranlcrire  lur  leurs  regiilres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  rcfiorts  &  départemens  refpeélifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Saint-Cloud  ,  le  vingt-cinquième 
jour  du  mois  de  juillet ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix  ,  &de  notre  règne  le  dix-feptième.  Sis,né  LOUIS.  Et 
plus  ùiis  ,  par  le  roi,  Gvignard.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l  état. 


lETTRES 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  les  décrets  de  l'Affemblée  nationale ,  des  1 5  , 
26,  19  Juin  &  9  Juillet  1790  ,  concernant  r alié- 
nation de  tous  les  Domaines  nationaux. 

Données  k  Paris,  \e  içjuillet  1790. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  j  Salut.  L'aflemblée  nationale  confi-. 
dérant  que  l'aliénation  des  domaines  nationaux  eft  le  meilleur 
moyen  d'éteindre  une  grande  partie  de  la  dette  publique  , 
d'animer  l'agriculture  &  l'induftrie ,  &  de  procurer  l'accroif- 
fement  de  la  mafîe  générale  des  richefles  ,  par  la  divifion  de 
ces  biens  nationaux  en  propriétés  particulières, toujours  mieux 
adminiftrées  ,  &  par  les  facilités  qu'elle  donne  à  beaucoup 
de  citoyens  de  devenir  propriétaires  ,  a  décrété  ,  les  25  ,  26  , 
29  juin  &  9  juillet  1790,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce 
qui  fuit  : 

Article     premier. 

Tous  les  domaines  nationaux ,  autres  que  ceux  dont  la 
jouifTance  nous  aura  été  réfervée  ,  &  les  forêts  fur  lefquelles 
il  fera  ftatué  par  un  décret  particulier  ,  pourront  être  aliénés 
en  vertu  des  préfentes  ,  &  conformément  aux  difpofitions 
ci-après  ,  réfervant  aux  afli^nats-monnoie  leur  hypothèque 
fpéciale. 

II. 

Toutes  les  perfonnes  qui  voudront  acquérir  des  domaines 
nationaux  pourront  s'adrefTer  ,  foit  au  comité  de  l'afTemblée 
nationale  chargé  de  leur  aliénation  ,  foit  à  l'adminiUratiou 
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ou  au  direéloire  du  département ,  foit  même  à  l'adm-nif^ 
tration  ou  au  dire6^oire  du  diilricl  dans  lefquels  ces  biens  font 
finies  i  l'afTemblée  nationale  réfervant  aux  départemens  toute 
furveillance  &  toute  correfpondance  direôe  avec  le  comité 
pour  la  fuite  des  opérations. 

III. 

Les  municipalités  qui  enverroient  des  foumiffions  pour 
quelques  objets  déjà  demandés  par  des  particuliers  n'auront 
point  droit  à  être  préférées.  Le  comité  enregiilrera  toutes  les 
demandes  des  municipalités  fuivant  l'ordre  de  date  de  leurs 
délibérations  authentiques  ,  &  celles  des  particuliers ,  fuivant 
la  date  de  leur  réception,  ^  il  en. enverra  des  expéditions, 
certifiées  par  un  de  fes  fecrétaires ,  à  l'adminiftration  ou  au 
direftoire  du  département  dans  lequel  ces  objets  font  litués. 

Les  adminiilrations  ou  dire61:oires  de  département  forme- 
ront un  état  de  tous  les  domaines  nationaux  fitués  dans  leurs 
territoires  ,  &  procéderont  mceffamment  à  leur  cflimation 
dans  les  "formes  prefcrites  par  les  articles  lîl ,  IV  ,  VÏI  &  VIII 
du  titre  I.^"^  des  lettres  patentes  du  17  mai  1790  ,  fur  le  décret 
de  l'aiTemblée  nationale ,  du  1 4  du  même  mois  ,  &  par  les 
lettres  patentes  du  3  juin  1790,  fur  rinfl:ru8:ion  décrétée  par 
l'aiTembiée  nationale ,  le  3 1  dudit  mois  de  mai  :  elles  com- 
mettront ,  pour  furveiller  ce  travail  ,  les  adminiilrations  ou 
direftoires  de  diftriél:, 

V. 

Elles  commenceront  ces  edimations  par  les  lieux  où  font 
fitués  les  biens  fur  lefquels  le  comité  leur  aura  renvoyé  des 
foumifîions  ,  foit  de  municipalités ,  foit  de  particuliers ,  ou  fur 
lefquels  elles  en  auroient  reçu  direftement ,  &  continueront 
enfuite  à  faire  eftimer  ceux  même  de^ces  biens  pour  lefquels  il 
n'auroit  été  fait  aucune  foumiflion. 
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V  I. 

Elles  auront  foin ,   dans  les  eftimations  ,  de  divifer  [è^ 
objets  autant  que  leur  nature  le  permettra ,  afin  de  faciliter 
autant  qu'il  fera  poffible  ,  les  petites  foumiffions  &  raccroif-- 
fement  du  nombre  des  propriétaires. 

VIL 

Les  prix  d'elHmation  feront  déterminés  d'après  les  difpo- 
fîtions  des  articles  III ,  ÏV,  VII  &  VIÏI  du  titre  premier  dcs> 
lettres  patentes  du  17  mai ,  fur  le  décret  du  14  du  même  mois 
ci-delTus  mentionnées ,  &  ferviront  de  bafe  aux  foumiflions 
&  aux  enchères. 

V  î  I  I. 

Les  foumiffions  devront  être  au  moins  égales  au  prix  de 
l'eftimation  ,  &  les  enchères  ne  feront  ouvertes  que  lorfqu'il 
y  aura  de  telles  foumiffions  ;  mais  alors  elles  le  feront  nécef- 
fairement ,  &  l'on  y  procédera  dans  les  délais ,  dans  les  formes 
&  aux  conditions  prefcrits  par  les  articles  I ,  II,  III ,  IV  V 
VI ,  VIII  &  IX  du  titre  III  defdites  lettres  patentes  du  17  mai, 
fur  le  décret  du  1 4  du  même  mois  ;  &  par  celles  du  3  juin  , 
fur  l'inllruélion  du  3  i  du  même  mois  de  mai  dernier. 

I  X. 

Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  feront  tenus  de  fe 
conformer  ,  pour  les  baux  aftuels  de  ces  biens  ,  aux  difpofî- 
tions  de  farticle  IX  du  titre  L^»^  defdites  lettres  patentes  du  17 
fur  le  décret  du  14  mai ,  &  aux  conditions  de  jouifTance  pref- 
crites  par  celles  du  3  juin  ,  fur  l'inftruftion  du  3  i  du  même 
mois  de  mai ,  au  maintien  defqueiles  les  adminiflrations  de 
département  &  de  diilri^l  ,  ou  leurs  direéloires  ,  tiendront 
€xa61ement  la  main. 

X. 


I  :'jj> 


Les  acquéreurs  jouiront  des  franchifes  accordées  par  \qs 
articles  VII  &  VIII  du  titre  I."  defdites  lettres  patentes  du  i^f 
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mai  dernier ,  &  aufîi  de  celles  accordées  par  l'article  XI  du 
titre  IIÎ  ;  mais  pour  ces  dernières  pendant  refpace  de  cinq 
années  feulement ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des 
pr  éien  tes. 

X  L 

Les  adminiftrations'de  département,  ou  leurs  directoires, 
adrelTeront  le  1 5  de  chaque  mois ,  au  comité  charc^é  de  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux ,  pendant  la  préfeiite  fcffion 
de  l'alTemblée  nationale ,  &  par  la  fuite  aux  commiffaires  qui 
leur  feront  défignés  par  les  légiilatures ,  un  état  des  eftimations 
qu'elles  auront  fait  faire ,  &  un  état  des  ventes  qui  auront  été 
Commencées  ou  confommées  dans  le  mois  précédent,  pour  le 
tout  erre  rendu  public  par  la  voie  de  l'impreflion. 

X  ï  I. 

Les  acquéreurs  feront  leurs  payemens  aux  termes  con- 
venus ,  foit  dans  la  caiffe  de  l'extraordinaire ,  foit  dans  celle 
des  receveurs  de  diilrift  qui  feront  chargés  d'en  compter  au 
receveur  de  l'extraordinaire. 

X  I  I  L 

Les  municipalités  qui  voudroient  acquérir  quelques  parties 
des  domaines  nationaux  pour  des  objets  d'utilité  publique , 
feront  tenues  de  fe  pourvoir  dans  les  formes  prefcntes  par  le 
décret  du  14  décembre  1789,  pour  la  conditution  des  muni- 
cipaUtés,  fanftunné  par  notre  proclamation  du  28  du  même 
mois,  pour  obtenir  l'autorifation  néceffaire,  &  feront  enfuite 
coniidérées  comme  acquéreurs  particuliers. 

X  1  V. 

Les  articles  ci-annexés  du  décret  du  1 4  mai  &  de  l'inftruc- 
tion  du  31  du  même  mois,  revêtus  de, nos  lettres  patentes 
defdits  jours  17  mai&  3  juin  fuivant ,  fur  la  vente  de  quatre 
cent  millions  de  domaines  nationaux,  avec  le  changement 
des  feules  exprefîions  néceffaires  pour  les  adopter  aux  dilpo  - 
Étions  ci-defius ,  feront  cenfés  faire  partie  des  préfemes. 
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X  V. 

Seront  communs  tant  auxpréfentes  qu'à  nos  lettres  patentes 
dudit  jour  17  mai  dernier  ,  les  articles  fuivans'. 

X  V  I. 

Les  baux  d'après  lefqueîs  l'article  ÎV  du  titre  premier  des 
lettres  patentes  du  17  ,  fur  le  décret  du  14  dudit  mois  de  mai 
dernier ,  détermine  l'effimation  du  revenu  des  trois  clafîes  de 
biens  y  mentionnés ,  doivent  être  entendus  des  fous-baux  ou 
fous-fermes  ,  lorfquil  en  exifte;  en  conféquence,  le  revenu 
d'un  bien  affermé  par  un  bail  général ,  mais  qui  eil  fous-fermé , 
ne  pourra  être  eftimé  que  d'après  le  prix  du  fous-bail. 

X  V  I  L 

Le  défaut  de  preftation  du  ferment  impofé  aux  fermiers  par 
le  même  article  ne  pourra  pas  empêcher  de  prendre  leurs 
baux  on  fous-baux  pour  bafe  des  eftimations ,  lorfqu'ayant  été 
requis  par  afte  de  fe  rendre  à  jour  indiqué  pardevant  les  direc- 
toires de  diflri^l  pour  prêter  le  ferment,  ils  ne  s'y  feront  pas 
rendus  ;  mais  dans  ce  cas  ,  les  fermiers  réfraftaires  feront 
déclarés  par  le  juge  ordinaire  ,  à  la  pourfuite  tk  diligence  des 
procureurs-fyndics  de  difhriél ,  déchus  de  leurs  baux  ou  fous- 
baux. 

XVIII. 

Le  revenu  des  biens  affermés  par  baux  emphytéotiques  on 
à  vie  ne  pourra  pas  être  déterminé  par  le  prix  de  ces  baux , 
mais  feulement  d'après  une  effimation  par  experts. 

Le  ferment  des  experts  qui  feront  nomm.és  pour  l'eitimation 
des  biens  nationaux  dont  la  vente  a  été  décrétée  fera  prêté 
fans  frais  pardevant  les  juges  ordinaires. 

XIX. 

Seront  au  furplus  les  baux  emphytéotiques  &  les  baux  à 
vie  cenfés  compris  dans  la  difpolition  de  l'article  IX  du  titre 


iiio  Juillet     i^rg  o. 


premier  deiclites  lettres  patentes  du  17  mai,  fur  le  décret  dudit 
jour  14  mai  dernier  j  mais  les  baux  emphytéotiques  ne  feront 
réputés  avoir  été  faits  légitimement ,  que  lorfqu  ils  auront  été 
précédés  &  revêtus  des  folemnites  qui  auroient  été  requifes 
pour  l'aliénation  des  biens  que  ces  aàes  ont  pour  objet. 
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Tout  notaire ,  tabellion,  garde-notes,  greffier  ou  autre 
dépofîtaire  public  j  comme  auffi  tout  bénéficier ,  agent  ou 
receveur  de  bénéficier,  tout  fupérieur ,  membre  ,  fecrétaire  ou 
receveur  de  chapitre  oti  monaltère ,  enfemble  tout  adminiflra- 
teur  ou  fermier  qui ,  en  étant  requis  par  un  fîmple  a61:e  ,  foit  à 
la  requête  d'une  municipalité ,  foit  à  la  requête  d'un  parti- 
culier ,  retufera  de  communiquer  un  bail  de  biens  nationaux 
exiftant  en  fa  pofleffion  ou  fous  fa  garde  ,  fera  ,  à  la  pourfuite 
du  procureur-îyndic  du  diftriél  de  fa  réiidence  ,  condamné  par 
le  juge  ordinaire  à  une  amende  de  vingt-cinq  livres  -,  cette 
amende  fera  doublée  en  cas  de  récidive ,  &  elle  ne  pourra  être 
remife  ni  modérée  en  aucun  cas.  Si  le  procureur-fyndic  de 
diftrift  en  négligeoit  la  pourfuite  ou  le  recouvrement ,  il  en 
demeureroit  perfonnellement  garant  ,  &  feroit  pourfuivi 
comme  tel  par  le  procureur-général-fyndic  du  département. 

XXI. 

Il  fera  payé  au  notaire ,  tabellion ,  garde-notes  ou  autre 
dépofîtaire  public ,  pour  la  fimple  communication  d'un  bail , 
dix  fous  ,  <&  dix  fous  en  fus  lorfqu'on  en  tirera  des  notes  ou  àcs 
extraits  j  fauf  à  fuivre ,  pour  les  expéditions  en  forme  qu'on 
voudra  fe  faire  délivrer,  le  taux  réglé  par  l'ufage  ,  ou  convenu 
de  gré  à  gré. 

XXII. 

S'il  exiftoit  des  lieux  oii  les  aflemblées  de  diftrift  ne  fuiïent 
pas  encore  en  aftivitc  lors  de  la  publication  des  préfentes ,  les 
municipalités  des  chef-lieux  de  diftrifl:  pourroient  les  fuppléer 
dans  toutes  les  foniSlions  à  elles  attribuées,  tant  par  les  préfentes 
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que  par  nos  lettres  patentes  du  1 7  mai  dernier  ;  &  îorfqu'il 
s'agiroit  d'acquifitions  à  faire  par  une  municipalité  dans  le 
diftrift  dont  elle  ell  chef-lieu ,  ces  fondions  pourroient  être 
remplies  par  la  municipalité  du  chef-lieu  du  diftrict  le  plus 
voiiîn,  qui  n  auroit  pas  fait  de  foumilHon  pour  acquérir. 

(  Suivent  les  articles  du  décret  du  14  mai  1790,  revêtu  de 
nos. lettres  patentes  du  17  du  même  mois,  fur  la  vente  de 
quatre  cents  millions  de  domaines  nationaux ,  &  de  l'inflruc- 
tion  décrétée  par  l'afTemblée  nationale ,  le  3  i  m.ai ,  &  àoiiz 
nous  avons  ordonné  l'exécution  par  nos  lettres  patentes  du 
3  juin  dernier,  le  tout  avec  les  changemens  dVxpreffion  que 
l'afTemblée  nationale  a  décrétés  &  jugés  néceffaires  peur 
qu'ils  nfTent  fuite  &  partie  de  la-  préfente  loi ,  ainfi  qu'il  efi: 
dit   à  l'article  XiV  ci-defuis.  ) 

Nota.  Les  mots  changés  font  en  caraftères  italiques. 


TITRE    PREMIER. 

Article     IL. 

Les  particuliers  qui  voudront  acquérir  directement  des 
domaines  nationaux  pourront  faire  leurs  offres  au  comité  ,  qui 
les  renverra  aux  admmiilraLions  ou  directoires  de  département, 
pour  en  conffater  la  véritable  valeur ,  ik  les  mettre  en  vente 
conformément  au  règlement  qui  fera  inceiTamment  donné  à 
cet  effet. 

I  I  I. 

Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les  demandes  fera 
fixé  d'après  le  revenu  net  effeftif  ou  arbitré ,  mais  à  des  deniers 
différens ,  félon  Fefpèce  de  biens  a6luellement  en  vente ,  qui 
à  cet  effet  feront  rangés  en  quatre  claffes. 

Première  claffe.  Les  biens  ruraux  ,  confiffant  en  terres 
labourables  ,  prés ,  vignes ,  pâtis  ,  marais  falans ,  &  les  bois  , 
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bâtimens  ^  autres  objets  attachés  aux  fermes  &  métairies ,  & 
qui  fervent  à  leur  exploitation. 

Deuxième  clafTe.  Les  rentes  &  prédations  en  nature  de  toute 
efpèce  ,  &  les  droits  cafuels  auxquels  font  fujets  les  biens 
fTre\  es  de  ces  rentes  ou  preftations. 

Troiiième  claiTe.  Les  rentes  &  preflations  en  argent ,  &  les 
droits  cafuels  dont  font  chargés  les  biens  fur  lefquels  ces  rentes 
ou  preftations  font  dues. 

La  quatrième  clafîe  fera  formée  de  toutes  les  autres  efpèces 
de  biens ,  à  l'exception  des  bois  non  compris  dans  la  première 
clafle ,  fur  lefquels  il  fera  ftatué  par  une  loi  particulière. 

I  V. 

L'estimation  du  revenu  des  trois  premières  clafles  de 
biens  fera  fixée  d'après  les  baux  à  ferme  exiftans ,  palîés  ou 
reconnus  pardevant  notaire ,  &  certifiés  véritables  par  le  l'er- 
ment  des  fermiers  devant  le  direftoire  du  diilrift  j  &  à  défaut 
de  bail  de  cette  nature ,  elle  fera  faite  d'après  un  rapport  d'ex- 
perts ,  fous  l'infpeftion  du  même  dire6loire ,  déduftion  faite  de 
toutes  les  impoîitions  dues  à  raifon  de  la  propriété. 

Les  particuliers  qui  voudront  acquérir  feront  obligés  d'offrir, 
pour  prix  capital  des  biens  des  trois  premières  clafTes  dont  ils 
voudront  faire  l'acquilition  ,  un  certain  nombre  de  fois  le 
revenu  net,  d'après  les  proportions  fuivantes  ; 

Pour  les  biens  de  la  première  clafTe ,  vingt-deux  fois  le 
revenu  net  j 

Pour  ceux  de  la  deuxième  ,  vingt  fois  ; 

Pour  ceux  de  la  troifième ,  quinze  fois. 

Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  clafTe  fera  fixé  d'après  une 
eûimation, 

V  I  L 

Les  biens  vendus  feront  francs  de  toutes  rentes,  redevances 
ou  preftations  foncières ,  comme  aufTi  de  tous  drois  de  muta- 
tion, tels   que  quint  &  requint,  lods  &  ventes  ,  reliefs  ,  ck 

généralement 
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généralement  de  tous  les  droits  feigiieuriaux  ou  fonciers ,  f^it 
fixes  ou  cafueis ,  qui  ont  été  déclarés  rachct..bles  par  nos  lettres 
patentes  du  3  novembre  1789,  fur  les  décrets,  du  4  août  pré- 
cédent, &  par  nos  lettres  parentes  du  28  m  1rs  dernier  ,  fur  le 
décret  du  1 5  du  même  mois ,  la  nation  demeurant  chargée  du 
rachat  (^\eijiiis  droits,  fuivant  les  règles  prefcrites  dans  les  cas 
déterminés  par  nos  lettres  patentes  du  9  mai  dein'er,  fur  le 
décret  du  3  du  même  mois.  Le  rachat  fera  fait  des  piemiers 
deniers  provenant  des  reventes. 

VIII. 

Seront  pareillement  lefdits  biens  affranchis  de  toutes 
dettes,  rentes  conflituées  &  hypothèques,  conformément  à 
nos  lettres  patentes  du  22  avril ,  furies  décrets  des  14  $l  16 
avril  1790. 

Dans  le  cas  oii  il  feroit  formé  des  oppofxtions ,  elles  font 
dès-à-préfent  déclarées  nulles  &  comme  non-avenues  ,  fans 
qu'il  foit  befoin  que  les  acquéreurs  obtiennent  de  jugement. 

I  X. 

Lfs  baux  à  ferme  ou  à  loyer  defdits  biens,  qui  ont  été  faits 
légitimement ,  &  qui  auront  une  date  certaine  &  authentique , 
antérieure  au  2  novembre  17B9,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur,  fans  que  les  acquéreurs  puiffent  expulfer 
les  fermiers  ,  même  fous  l'off.e  des  indemnités  de  droit  & 
d'ufage. 


T  1  r  K  iL    1  li  o  1  5  r  iL  M  £. 

Article     prexMier. 

Le  quiny^^cde  chaque  wo^s,  les  adminljlrations  ou  direBoires 
de  département  feront  afficher  dans  tous  les  lieux  accoutumés 
de  leur  territoire ^  &  notamment  dans  ceux  ou  les  bien^  font 
ftués^  &  dans  les  villes  ou  bourgs^  chef- lieux  de  diflrici ^  l'état 
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des  biens  qu  elles  auront  fait  eflimer  dans  le  mois  précédent , 
avec  énonciarion  du  prix  de  reftimaticn  de  chaque  objet;  & 
elles  feront  dépofer  des  exemplaires  de  ces  étnts  aux  hôtels 
communs  defdits  lieux ,  pour  que  chacun  puilTe  en  pre^idre 
communication  ou  copie  fans  trais, 

I  L 

i^uSSi-TÔT  qu'il  fera  fait  une  ofFre  au  moins  égale  an  prix  < 
de  FelHmation,  pour  totalité  ou  partie  des  \yï^x\^  (itués  dans  un 
département  ^  CadmLnijlrai.on  du  dévartemetit  ou  [on  direSoire 
fera  tenue  de  l'annoncer  par  des  affiches  dans  tous  les  lieux  oii 
l'état  des  biens  aura  été  ou  dû  être  envoyé,  &  d'indiquer  le 
lieu  ,  le  jour  &  l'heure  auxquels  les  enclières  feront  reçues. 

I  î  I, 

Les  adjudications  feront  faites  dans  le  chef-lieu  &  pardevant 
le  dire6loire  du  diilrift  de  la  fituation  des  biens  ,  à  la  diligence 
du  ^rocMXQUv-^énèral  fyndic^  ou  d'un  fondé  di  pouvoir  i/e  Ait/- 
miniflration  de  dépanem.jit ,  &  en  préfence  de  deux  commif- 
faires  de  la  municipalité  dans  le  territoire  de  laquelle  les 
biens  font  iitués  ;  Icfqueis  commilTaires  figneront  les  procès- 
verbaux  d'enchères  &  d'adjudication  ,  avec  les  officiers  du 
direftoire  &  les  parties  intérelîées ,  fans  que  l'abfence  defdits 
commilTaires  duement  avertis ,  de  laquelle  fera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal ,  puille  arrêter  l'adjudication. 

I  V. 

Les  enchères  feront  reçues  publiquement  :  il  y  aura  quinze 
jours  d'intervalle  entre  la  premiière  &  la  féconde  pubhcation  , 
&  il  fera  procédé,  un  mois  après  la  féconde,  à  fadjudication 
définitive,  au  plus  offrant  &  dernier  enchénffeur,  fans  qu'il 
puiffe  y  avoir  ouverture,  ni  au  tiercement ,  ni  au  doublement, 
ni  au  triplement.  Les  jours  feront  indiqués  par  des  affiches  où 
le  montant  de  la  dernière  enchère  fera  mentionné* 
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V. 

PouR  appeler  à  la  propriété'  un  plus  grand  nombre  de 
eitoyens ,  en  donnant  plus  de  taciiité  aux  acquéreurs ,  les  paye- 
mens  ferout  divifés  en  pluiieurs  termes. 

La  quorité  du  premier  payement  fera  réglée  eruraiion  de  la 
nature  des  biens  plus  ou  moins  fufceptibles  de  dégradation. 

Dans  la  quinzaine  de  l'adjudication ,  les  aquéreurs  des  bois  y, 
des  moulins  &  des  uiines ,  payeront  trente  pour  Q^nt  du  prix, 
de  i'acquiiition  à  la  eailTe  de  l'extraordinaire. 

Ceux  des  maifons,  des  étangs,  des  fonds  morts  &  à&s  empla- 
cemens  vacans  dans  les  villes,  vingt  pour  cent  ; 

Ceux  des  terres  labourables ,  des  prairies  ,  des  vignes  &  des 
bâtimens  fervant  à  leur  exploitation  ^  &  des  biens  de  la  féconde 
&  de  ia  troiiièine  claffe ,  douze  pour  cent. 

Dans  le  cas  où  les  biens  de  ces  dlverfes  natures  feront' 
réunis  ,  il  en  fera  fait  ventilation  pour  déterm.incr  la  fomme  du 
premier  payement. 

Le  furplus  fera  divifé  en  douze  annuités  égales,  payables  en. 
douze  ans,  d'année  en  année,  &  dans  lefquelies  fera  compris 
rintérct  du  capital  à  cinq  pour  cent  fans  retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  a^élérer  leur  libération 
par  des  payemens  plus  coniidérables  &  pTus  rapprochés  ,  ou 
même  fe  libérer  entièrement^ à  quelque  échéance  que  ce  foit. 

Les  acquéreurs  n'entreront  en  pofleiîion  réelle  qu'après  avoir 
effeftué  le  premier  payement. 

V  L 

Les  enchères  feront  en  même-temps  ouvertes  fur  Tenfemble 
ou  fur  les  parties  de  l'objet  compris  en  une  feule  c\:  même 
eftimation;  &  fî,  au  moment  de  l'adjudication  définitive,  la 
fomme  des  encî.è  es  parr'elles  égale  l'enchère  faite  fur  la  mafle,. 
les  biens  feront  de  préférence  adjugés  divifément. 
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VIL 

A  céfliut  de  payement  du  premier  à-compte,  on  d'une 
annuiré  échue,  il  fera  fait  dans  le  mois,  à  la  diligence  du 
pTocureuv-génirai-'ync/ic ,  fommation  au  débiteur  deiïeftucT 
l'on  payement  avec  les  intérêts  du  j')ur  de  l'échéance;  &  fi  ce 
dernier  n'y  a  pas  l'atisfait  deux  mois  après  ladite  fommation ,, 
il  fera  procédé  fans  délai  à  une  adjudication  nouvelle  à  la 
folle-enchère  ,  dans  les  formes  prefcntes  par  les  articles  III 
Si  IV. 

V  I  I  L 

Le  procuveiir-général-fynJic  de  ïadmini(}ration  de  dêpar^ 
tenitnt  pourfuivant  fe  portera  premier  enchérilTcur  pour  une 
fomme  égale  au  prix  d'eilimation ,  ou  pour  la  valeur  de  ce  qui 
reftera  dû  ,  (i  cette  valeur  ell  inférieure  au  prix  de  l'ellimation  ^ 
il  fera  prélevé  fur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication  le  mon- 
tant de  ce  qui  fe  trouvera  échu  avec  les  intérêts  &  les  frais ^ 
&  Tadjudicataire  fera  tenu  d'acquitter ,  au  lieu  &  place  de  l'ac- 
quéreur dépoliédé ,  toutes  les  annuités  à  échoir» 

I  X. 

Il  ne  fera  perçu ,  pendant  le  cours  de  cinq  années ,  pour 
aucune  acquifition,  adjudication,  vente,  fubrogation,  revente^ 
ceiiion  &:  rétroceffion  de  domaines  nationaux ,  même  pour  les 
aères  d'emprunts,  obligations ,  quittances ,  &  autres  frais  relatifs 
auxdites  tranfaftions  de  propriété,  aucun  autre  droit  que  celui 
de  contrôle,  qui  fera  fixé  à  quinze  fous. 

ARTICLES  de  L  .n.rucLon  décrétés  Le  inme-un  mai  mil  Jept 
cent  quatre-vingt-dix. 

TITRE    PREMIER. 

Les  experts  feront  nommés ,  l  un  par  le  particulier  qui  voudra 
acquérir  ^  l'autre  par  rallèmblée'ou  le  dire6loire  du  dillri^L  j  &: 
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le  tiers-expert ,  en  cas  de  partage ,  par  le  département  ou  fon 
direftoire. 

Toutes  perfonnes  pourront  être  admifes  aux  fondions  d'ex- 
perts i  il  fufiira  qu'elles  en  ayent  été  jugées  capables ,  &  choiiies 
par  les  parties  intérellées. 

T  I   1   K  E     111. 

Les  adjudications  définitives  feront  faites  à  la  chaleur  des 
enchères  (ix  à  i'extinftion  des  feux. 

On  entend  par  feux ,  en  matière  d'adjudication  ,  de  petites 
bougies  qu'on  allume  pendant  les  enchères ,  &  qui  doivent 
durer  chacune  au  moins  un  demi-quart-d'heure. 

L'adjudication  prononcée  lur  la  dernière  des  enchères  ,^  faite 

■  avant  rextinftion  d'un  feu ,  fera  feulement  proyifoire ,  &  ne 

fera  déiinitive  que  lorfqu'un  dernier  feu  aura  été  allumé ,  & 

fe  fera  éteint  fans  que  pendant  fa  durée  il  ait  été  fait  aucune 

autre  enchère. 

Les  départemens  &  diilrifts  font  fpécialement  chargés  de 
veiller  à  ce  que  les  acquéreurs ,  jufqu'à  leur  entier  acquitte- 
ment ,  jouilîent  en  bons  pères  de  famille ,  des  bois  ,  étangs 
ou  ufmes  qu'Us  auroient  acquis,  &  n'y  caufent  aucune  dégra- 
dation. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  ad- 
miniilratirs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  taffent  tranf- 
cnre  fur  leurs  regiibcs ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refîbrts  &  départemens  refpeètits,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait  contreiigner 
cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  faitappofer  le  Iceau 
de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  juillet, 
l'an  de  grâce  mil  fèpt  cent  quatre-vingt-dix,  5:  de  notre  règne 
le  dix-leptième.  Signe  LOUÎS.  Et  plus^  bas  ^y^ï  le  roi, 
GuiGNARD.  Vu  au  confeii ,  Lambert.  Kt  icellées  du  fceau 
de  l'état. 
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Modèle  de  Soumission  a  f ouf  aire  par  les 
varùciilicrs  qui  veulent  acquénr  des  DomaineSv 
nationaux. 

département  de 
District  de 
Canton  de 
Municipalité  de 


E  foufngné ,  déclare  être  dans  l'intention  de  faire  Tacquiii^ 
tiondes  domaines  nationaux  dont  la  défigr.atioft  luit: 

{Suivra  h  teneur  des  domaines  nationaux  qùon  veut  acquérir  ^ 
avec  indication  de  la  date  &  du  prix  des  baux^) 

Lefquels  biens  font  affermés  ou  loués  par  un  bail  (  ou  des 
baux)  authentique  paffé  devant 

notaires  à  le  (ou  les) 

&  font  confiâtes  être  d'un  produit  annuel  de 

Pour  parvenir  à  racquifition  defdits  biens ,  je  me  fomets  à 
en  payer  le  prix  de  la  manière  déterminée  par  la  difpolition. 
des  décrets  (k  infttu6lion  de  l'aiTemblée  nationale,  des  14  & 
31  mai,  25,  26,  29  juin  &  9  juillet  derniers;  &  quant  à 
ceux  des  biens  ci-delïus  qui  ne  font  pas  affermés ,  &  dont  le 
décret  ordonne  que  le  produit  annuel  fera  évalué  par  des^. 
experts  ,  pour  en  fixer  le  capital ,  je  confens  à  le  payer  égale- 
meiit,  conformément  à  l'évaluation  qui  fera  faite  par  experts  ; 
à  l'effet  de  laquelle  eftimarion  je  déclare  choiiir  pour  expert , 
la  (  ou  les  )  p^rfcnne  de 

que  j'autorifo  à  y  procéder  conjointement  avec  Texperr  (ou  les 
expeits)  qui  feront  nommés  par  le  direftoire  du  diftrift;.  Sc 
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'Confens  à  en  palier  par  feilimation  du  tiers-expert  qui,  en 
cas  de  partage ,  fera  nommé  par  le  département  ou  Ion  direc- 
toire. 

En  conféquence  ,  je  me  foumets  à  payer  à  la  eaffTe  de  l'ex- 
traordinaire ,  ou  en  celle  du  diftricr  qui  fera  prépofée,  d'abord , 
-lors  de  Facquiiition  ,  Fà-compte  déterminé  par  ces  décrets, 
fuivant la narure  des  biens,  &  eniliite  le  furplusdu  prix  de  l'ac- 
quifition  dans  le  terme  de  douze  années  (^)  ;  le  tout  fuivant 
les  difpoiîtions  defdits  décrets  ;  promettant  au  furplus  m'y 
conformer  abfolument  pour  ma  jouifTance  ,  juf-^u  à  l'entier 
acquitteniejit  du  prix  de  mon  acquifition. 


NOTE. 

j_jE  comité  ayant  reçu  un  grand  nombre  d'obfervations  fur 
les  tableaux  d'annuités  annexés  à  l'inflira^tion  du  3 1  mai ,  & 
aux  lettres  patentes  du  ^  juin  fur  cette  inilni<Slion,  à'fait  vérifier 
.avec  foin  non-feulement  les  calculs  qui  avoient  été  faits  d':tprès 
;les  tables  les  plus  exa61es ,  mais  les  tables  elies-m.êmes  ;  il  a  fait 
vérifier  de  même  les  calculs  qiii  lui,-ofit  été 'envoyés,  dont 
beaucoup  font  erronés,  parce  que  leurs  auteurs. onrnéo^liorj 
quelques  élémens  nécefiaires,  ou  n'ont  pas  obfervé  certaines 
conditions ,  comme  de  fixer  l'époque  des  rembourfemens  un 
an  avant  l'échéance  de  l'annuité  que  l'on  veut  rembou^fer  , 
afin  d'éviter  les  frayions  d'années  dans  le  calcul  des  mté-rêts. 
Quelques-uns  de  ces  auteurs  ont  aufïi  calculé  avec  plus  de 
décimales  que  l'on  n'en  a\'oit  employées  pour  former  les 
tableaux  annexés  à  l'indruélion  du  31  mai;  mais  l'exictitude 
moins  grande  de  ces   derniers    n'eil   pas    d'un  vingt-quatre 


(^)  On  peut  cbferver  que  les  paricr.iiers  qui  vi'.dro.it  le  Tirvier 
dans  un  terme  plus  court ,  en  feront  rou'onrs  les  rnajrres',  lesdîipofi- 
lions  des  décrets  autorifent  tout  acquéreur  à  fair^  ,  cjuanjd  ille  jugçr^ 
^  propos,  le  rembourfemenc  des  annuités.         x 
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millième ,  c"eil:-à-clire  ,  n'eil'  pas  cuin  fou  llix'-  2/,oo  iiv. ,  excepté 
pour  r?;nniiii:c  de  i  i-liv.  5  fouis  7  den.  qui, avec  hxdéciiîiales, 
ieioit  de  1 1  liv.  5  fous  7  den.  ~-  de  denier.  Cetteinexa61in.de 
fe  trouvera  ,  tantôt  au  profit  de  ia  nation  ,  tantôt  à  celui  dé 
l'acauéreur ,  &  plus  f oùvent  au  profit  de  ce  dernier  ,  ce  qui  a 
]?ara  jufce  :  l'erreur  même  dans  aucun  autre  cas  ne  s'éiève  pas 
à  plus  d'un  fou  fur  2  4C0  liv. 

La  vérification  a  conné  pour  réfukat  quelques  erreurs  t  ès- 
foibles,  dont  plufieurs  font  clés  tautes  d'imprefnon  j  AOici  la 
note  des  correèlions 

Premier  Tableau.  Corrections. 

87   1.  2   f  4  d 87  1.  2  f.   5   d. 

Second  Tableau 

772  1.  2  f.   5  d.     .     .     .     î     ...      .     77  i-     3*  ^• 
710.  15.     10 710-  M*  ^* 

2.     ....*..      3 54.    II.  II. 

•t  -  ■  -' 

On  a  cru  devoir  en  confcquence  faire  réimprimer  ici  Tinf- 
truftion  avec  les  tableaux  corrigés ,  &  quelques  changcmcns 
dans  le  difcours ,  pour  le  rendre  auffi  clair  qu'il  ell:  poflible 
dans  des  matières  qui  exigent  la  connoiffance  de  principes  de 
calculs  peu  dimciles  ,  mais  cp.ie  tout  le  monde  n'a  pas. 

'InflrucLion  vour  le  payement  des  annuités  &  leur  remhourfement^ 

L'assemblée  nationale  a  autorifé  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  à  ne  payer  comptant  qu'une  partie  du  prix, 
à  condition  qu'ils  acquitteroient  le  refle  en  douze  payemens 
.«gaux  faits  d'année  en  année,  le  premier  payement  devant 
avoir  lieu  un  an  après  le  jour  de  l'adjudication. 

L'acquéreur  devant  payer  l'intérêt  de  la  fomme  dont  il  relie 
débiteur ,  les  douze  payemens  égaux  doivent_être^déterminés  de 

manière 
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manière  que  chacun  de  ces  payemens  renferme  d'abord  l'intérêt 
qui  eil  dû,  &  de  plus,  une  partie  du  capital.  Le  taux  de  cet 
intérêt  eft  fixé  à  cinq  pour  cent ,  fans  retenue. 

L'on  fait  qu'on  appelle  en  général  annvitcs  à^%  payemens 
égaux,  deftinés  à  répartir  également  fur  un  certain  nombre 
d'anrées,  l'acquittement  d'un  capital  &  de  fes  intérêts. 

D'après  cette  vue ,  l'affemblée  nationale  a  converti  la  portion 
du  prix  que  l'acquéreur  ne  paye  pas  comptant ,  en  va\ç^  annuité 
payable  pendant  douze  années ,  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  s  y 
trouvant  compris. 

Pour  cent  livres  de  capital  avec  l'intérêt  fur  ce  pied,  l'annuité 
eft  de  1 1  livres  5  fous  7  deniers  :  ainfi,  un  acquéreur  doit  par 
an ,  autant  de  fois  1 1  livres  5  fous  7  deniers  ,  qu'il  lui  reftera 
de  fois  de  ico  'ivres  à  payer. 

L'afrembléenati3nale  voulant  de  plus  donner  aux  acquéreurs  la 
facilité  de  fe  libérer  quand  ils  le  défirent ,  a  décrété  qu'ils  pour- 
roient  rembourfer  leurs  annuités  à  volonté ,  mais  feulement  un 
an  avant  l'époque  de  chaque  échéance ,  afin  d'éviter  les  frac- 
tions d'année  dans  le  calcul  des  intérêts. 

Premier  exemple. 

Le  tableau  ci-defTous  montre  quelle  fomme  le  débiteur  d'une 
annuité  de  1 1  liv,  5  fous  7  deniers,  qui  correfpond  à  un  capital 
de  100  liv.  doit  payer  fuivant  le  nombre  d'années  de  cette 
annuité  qu'il  veut  rembourfer ,  en  partant  d'une  année  avant 
l'échéance. 

Ainfi  ,  le  débiteur  de  cette  annuité  (  de  t  i  liv.  5  fous  7  den.  ) 
voulant  la  rembourfer  dès  la  première  échéance ,  c'efl-à-dire , 
ayant  encore  à  la  payer  pendant  douze  années ,  doit  remiboufer 
une  fomme  de  100  livres. 

Premier  Tableau  relatif  au  premier  exemple. 

Pour  le  rembourfenient   de  douze   échéances  d'une  annuiié 
de  II  livres  5  fous  7  deniers...  loo"*^       ^     ** 

Pour  onze  années 93.    14.   3 

Pour  dix  années 87.     2.     5 

Fome  L  Ccccccc 
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Pour  neuf  annécF 80"^     3^   11^ 

Pourhi'it  années 71.  18.      5 

pour  fept  années. 65.  5.     9 

Pour  fi X  années 57.  5.     4 

Pour  cihc]  années ^■■>,  17.     >* 

Pour  quatre  années 40.  «       2 

Puiir  trois  années 30.  i4..'6 

Pour  deux  années 10.  19.     7 

Pour  une  année 10.  14.    n 

Le  détail  des  élémens  de  ce  calcul  Teroit  trop  long  à  inférer; 
chacun  pourra  en  vérifier  ou  faire  vérifier  l'exaditude  d'après 
les  tables. 

En  jetant  les  yeux  fur  ce  tableau  ,  chaque  acquéreur  voit , 
fuivant  le  nombre  d'années  qu'il  veut  rembourfer,  quelle  fomme 
il  doit  payer  pour  chaque  annuité  de  1 1  livres  5  Ibus  7  deniers; 
il  doit  payer  autant  de  fois  cette  fomme  qu'il  de  voit  payer  de 
fois  une  annuité  de  1 1  liv.  5  fous  7  deniers ,  ou  ,  ce  qui  revient 
au  même ,  qu'il  lui  reiloit  à  payer  de  fois  1 00  livres  fur  le  prix 
de  fon  acqinntion. 

Comme  il  peut  être  commode  aux  acquéreurs ,  &  qu'ils 
peuvent  préférer  de  payer  une  annuité  d'une  fomme  exprimée 
en  nombre  rond,  comme  de  loo  livres  ,  par  exemple,  &  que 
dans  ce  cas  il  eil  convenable  qu'ils  connoiiTent  précifément  la 
fomme  dont  ils  s'acquitteront'  en  capital ,  en  fe  foumettant  au 
payement  d'une  annuité  de  1 00  livres ,  le  tableau  fuivant  pré- 
fentera  cette  indication ,  ainfi  que  celle  des  fommes  qu'un 
acquéreur  devra  payer ,  lorfqu  il  voudra  également  rembourfer 
une  annuité  de  100  livres. 

La  fomme  préfentée  par  une  annuité  de  100  livres  (  laquelle 
comprend  le  capital  &  l'intérêt)  ,  ell  de  886  liv.  6  fous  5  den.. 

Ainfi  un  acquéreur  acquittera,  fur  le  prix  de  fonacquifition, 
autant  de  fois  la  fomme  de  886  livres  6  deniers  ,  qu'il  fe  fera 
foumis  à  payer  d'annuités  de  1 00  livres. 

Et  lorfque  le  débiteur  d'une  annuité  de  100  livres  voudra 
la  rembourfer  ,  il  aura  à  payer  les  fommes  ^indiquées  par  le 
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tableau  fuivant,  d'après  ie  nombre  d'années  pour  lequel  il 
s'agira  de  ia  rembourier. 

Second  Tableau, 

Un^an  avant  la  première  échéance,  c'eft-à-dire,  auffi-tôt 
après  i'acquifîtion ,  il  faudra  payer  : 

Pour  ies  douze  années SSô"**"    6^  c^ 

Pour  onze  an;  éef 830.    11.  10 

Pour  dix  années...., 77^'     3*      S 

Pour  neuf  années yio.    15,  8 

Pour  huit  années 5^6.      6.      <^ 

Pour  fept  années 570.   12.  8 

Pour  fîx  années C07.   11.      ^ 

Pour  cinq  année- 432..    ïO.  10 

Pour  quatre  années 3SÎ4.    11.  11 

Pour  trois  arnées zyi.     6.      5 

Pour  deux  année 185.    18.  i» 

Pouruiie  année 95.     4.      8 

Par  lemayen  de  ces  deux  tableaux,  &de  robfervation  qu'une 
annuité  de  11  liv.  5  fous  7  deniers  répond  à  ioo  livres  de 
capital,  &  886  liv.  6  fous  5  deniers  de  capital  à  une  annuité 
de  ICO  livres,  on  n'aura  befoin  que  de  calculs  îrès-fimples 
pour  appliquer  à  chaque  acquiiîtion  particulière  les  claufes  du 
décret. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

En  réformadon  de  celles  du  i  y  Mai  dernier ,  données 
fur  le  Décret  de  J! A ff emblée  nationale,   du  14 
dudit  mois ,  relatif  a  V  aliénation  aux  Municipa- 
lités ,    de    Quatre  cent    millions  de  Domaines 
nationaux- 

Données  a  Paris,  le   2^  Juillet  179a. 

JLiOUJS  ,  par  h  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  Tétat ,  PlOI  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  ;  Salut.  Par  nos  lettres  patentes 
données  le  1 7  mai  dernier  ,  fur  le  décret  de  l'afTemblée  na- 
tionale, du  14  du  même  mois,  relatif  à  l'aliénation  aux 
municipalités ,  de  quatre  cent  millions  de  domaines  nationaux, 
nous  avons ,  fous  le  titre  III ,  ordonné  l'exécution  des  difpofî- 
tions  qui  concernent  les  reventes  aux  particuliers.  Il  nous  a 
été  obfervé ,.  fur  l'article  V  dudit  titre  troifième,  qui  règle 
la  quotité  des  premiers  payemens  à  faire  ,  que  renonciation 
de  la  quotité  du  premier  payement  à  faire  de  la  part  des 
acquéreurs  des  biens  de  la  troifième  clafîe,  a  été  omife  dans 
la  réda61ion  defclites  lettres  patentes  y  &  voulant  faire  ceffer 
ladite  omiffion  ,  nous  voulons  &  ordonnons  ,  conformément 
audit  décret ,  que  la  quotité  du  premier  payement  à  faire  dans 
la  quinzaine  de  l'adjudication  par  les  acquéreurs  des  domaines 
nationaux  de  la  troifième  claiTe  énoncée  dans  lefdites  lettres 
patentens  du  i  7  mai  dernier  ,  foit  réglée  à  raifon  de  douze 
pour  cent  du  prix  de  l'acquifition. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi* 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafïent  tranfcrire 
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fur  leurs  regiftres ,  lire,  publier  6c  afficher  dans  leurs  ref- 
forts  &  départemens  refpe61ifs.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  &i  fait  contrefignêr  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-cin- 
quième jour  du  mois  de  juillet,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix-fepîième.  Si^né 
LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi,  Guignard.  Vu  au  confeil 
Lambert.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI  , 

Sur  un  décret  de  tAfpmhlée  nationale  y  du  16 
Juillet  1790,  relatij a  r aliénation  aux  Municipa- 
lités ,  de  Quatre  cent  millions  de  Domaines 
nationaux» 


Données  à  Saint-Cloud  ,  le  i<S  Juillet  1790. 


L. 


(OUÏS,  par  la  grâce  deDie^.i  &  par  la  loi  conilitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes  lettres  verront;  Salut.  L'afîemblée  natiorsale,  après' 
avoir  entendu  fon  comité  chargé  de  l'aliénation  des  domaines 
nationaux ,  voulant  accéiéier  Texécution  de  la  vente  ordonnée 
par  fes  décrets  du  1 7  mars  &  1 4  mai  de  la  préfente  année  , 
revêtus  de  nos  lettres  patentes ,  les  24  dudit  mois  de  mars  & 
17  dudit  mois  de  mai,  en  faveur  des  municipalités,  jufqu'à  la 
concu.rrcnce  de  quatre  cent  millions ,  hâter  le  rembourfernent 
des  affignats-monnoie ,  &  affurer  leur  hypothèque  par  la  déiî- 
gnation  fpéciale  des  objets  far  lefquels  elle  doit  porter  ,  a  dé- 
crété, le  16  juillet  T790  ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui 
fuit  : 

Article     premier. 

Le  comité  chargé  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  , 
procédera  fans  délai ,  dans  les  formes  prefcrites  par  nos  lettres 
patentes  du  17 ,  fur  le  décret  da  14  mai  dernier,  &  par  celles 
du  3  juin  ,fur  Tinibuftion  décrétée  par  l'alTemblée  nationale  , 
le  3 1  mai  précédent ,  à  la  vente  aux  municipalités  de  ceux  d© 
ces  biens  pour  lefquels  elles  ont  fait  des  foumiffions ,  avec  dé- 
iîgnation  fpéciale ,  conformément  au  modèle  annexé  à  l'inf- 
tru6lion  ci-dciFus  mentionnée. 
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I  I, 

Celles  des  mimicipaliiés  qiii  ayant  adrefTé  des  demandes  , 
foit  à  l'afTemblée  nationale ,  ibit  à  Ton  comité  ,  n'ont  pas  remuli 
les  conditions  exigées ,  feront  tenues  de  faire  parvenir  au  co- 
mité une  nouvelle  foumiiîion  dans  les  formes  prefcrites  ,  ik.  ce 
avant  le  1 5  fcptembre  prochain  ,  après  lequel  jour ,  elles  ne 
pourront  plus  concourir  à  l'acquiiition  des  domaines  nationaux 
que  comme  les  acquéreurs  particuliers  ,  &  conformément  aux 
difpOiitions  de  l'article  XV  de  nos  lettres  patentes  du  25  juillet 
préfent  mois ,  fur  les  décrets  à.^%  25,  26  &  29  juin  ,  &  9  juillet 
1790. 

I  I  I. 

Les  muicipalités  qui  n'ont  point  encore  formé  de  demandes  , 
feront  reçues  à  fliire  des  foumifiions  dans  les  mêmes  formes  %L 
dans  le  même  délai. 

IV. 

Le  comité  rendra  compte  à  l'afTemblée  nationale ,  avant  le 
premier  octobre  prochain  ,  des  foumiffions  qu'il  aura  reçues  , 
pour  être  ifatué  définitivement  par  elle  fur  l'exécution  com- 
plette  de  l'aliénation  aux  municipalités. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niilratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranf- 
cfire  fur  leurs  regillres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reilbrts  &:  départemens  refpe^lifs.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  &  fait  contreligner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Saint-Cloud  ,  le  vingt- 
fixième  jour  du  mois  de  juillet ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signi 
LOUIS,  ht  plus  bas  ,  par  le  roi  ,  Guignard.  Vu  au  çonfeil^ 
Lambert.  Et  fceilées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  les  décrets  de  t Aff emblée  nationale ,  des  ^  & 
21  Juillet  1790,  qui  fupp riment  les  offices  de 
Jurés'Prlfeurs  créés  par  édlt  du  mois  de  Février 
1 77 1  ou  autres  ;  ordonnent  que  le  droit  de  Quatre 
deniers  pour  livre  du  prix  de  la  vente  qui  leur 
avdlt  été  attribué  ^  continuera  d'être  perçu  au 
profit  du  Tréfor  public  ;  à  qui  autorljent  les 
Notaires  ,  Greffiers ,  Huljjters  &  Sergens  à  pro- 
céder auxdiies  ventes. 

Données  à  S.tint-C'ond  ,  le  2^  Juillet  Ï790. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  ce  Dieu  8:  par  la  loi  conftitii- 
tionneile  de  l'état  ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres  verront  5  Sàlut.  L'affemblée  nationale  a 
décrété  ,  les  9  &  2 1  de  ce  mois  ,  &  nous  voulons  &  ordonnons 
ce  qui  fuit; 

Article     premier. 

Les  offices  de  jurés-prifeurs ,  créés  par  édit  de  février  1771  , 
ou  autres  ,  demeureront  fupprimés ,  à  compter  de  ce  jour. 

I  I. 

Le  droit  de  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes  qui 
leur  avoit  été  attribué  ,  continuera  d'être  perçu  au  profit  du 
trélor  public  ,  par  les  officiers  qui  feront  la  vente,  &  le  produit 
en  fera  verfé  par  eux  dans  les  mains  des  prépofés  à  la  recette. 

I  I  L 

Les  finances  defdits  offices  feront  liquidées. 

IV. 
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I  V. 

ÎL  fera  délivré  à  ceux  qui  auront  droit  aux  finances  , 'treize 
coupons  d'annuités  payables  d'année  en  année ,  da.is  Icfqueiles 
l'intérêt  à  cinq  pour  cent  fera  cumulé  avec  le  capital. 

V. 

Il  fera  prélevé ,  fur  le  produit  des  quatre  deniers  pour  livre, 
tine  fomnie  annuelle  de  huit  cent  mille  livres  ,  qui  fera  veifée 
dan^  la  caille  du  tréforier  de  l'extraordinaire  ,  &  employée  par 
lui  au  payement  de  ces  annuités. 

V  L 

Les  no^aires  ,  greffiers  ,  huiffiers.  &  {ergens  ,  font  autorifés 
à  faire  les  ventes  de  meubles  dans  tous  les  lieux  où  elles  étoient 
ci-devant  faites  par  les  jurés-prifeurs, 

VII. 

Les  procès-verbaux  de  ventes  &  de  prifées ,  faites  par  les 
officiers  ci-defliis  délignés  ,  ne  feront  foumis  qu'aux  mêmes 
droits  ide  contrôle  que  ceux  des  jurés-prifeurs. 

VIII. 

Il  ne  pourra  être  perçu  par  lefdits  officiers  que  deux  fousfîx 
deniers  du  rôle  de  grolTe  des  procès-verbaux  ,  deux  fous  fix  de- 
niers pour  l'enregiftrement  d'une  oppofition  ,  &  une  livre  dix 
fous  par  vacation  de  prifée ,  conformément  à  l'article  Vi  de 
l'édit  de  février  1 771  ;  &  ce  fans  préjudice  des  conventions 
particulières  qui  pourront  modifier  ou  abonner  les  droits, 

I  X. 

Les  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes  feront  ver- 
fés  par  les  officiers  qui  les  auront  faites ,  dans  les  mains  du  con- 
trôleur desa6les  ,  ou  receveur  des  domaines  ,lefquels  en  comp- 
teront à  la  ré^rrie  des  domaines. 

X. 

Les  quittances  de  finance  des  offices  de  jurés-prifeurs  fup- 
primés ,  feront  remiies  au  plus  tard  dans  deux  mois,  à  dater 
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du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret ,  au  comité  de  liqui- 
dation. 

XL 

Le  comité  fe  fera  repréfenter  les  regiftres  des  parties  ca- 
fuelles,  &  les  déciiions  qui  peuvent  avoir  modéré  le  prix  dei^ 
dits  offices  ,  &  en  fera  fon  rapport  pour  y  être  ftatué. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niilratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiltres  ,  lire ,  publier  &:  afficher  dans  leurs 
relîbrts  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre-fîgner  cefdites  pré- 
fentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Saint-Cloud ,  le  vingt-fix  juillet  J'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Sif^né 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi,  Guignard.  Vu  au  confeil, 
Lambert.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de  t A ff emblée  nationale ,  du  ic^  Juin 
dernier ,  relativement  a  la  Navigation  fur  le  Canal 
de  Picardie, 

Données  à  Paris,  le  16  Juillet   i75>o. 

ijOUIS,  par    la  grâce  de  Dieu    &  par   la    loi  conftiri!- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes   lettres    verront  ;    Salut.    Uaflemblée     nationale 
tonfidérant  qu'il  eft  du  plus  grand  avantage  pour  l'état ,  l'agri- 
culture &  le  commerce  ,  d'entretenir  la  libre  circulation  du  ca- 
nal de  Picardie  ou  de  Crozat ,  a  décrété  ,  le  29  juin  1790  ,fur 
le  rapport  de  fon  comité  des  finances ,  &  nous  voulons  &  or- 
donnons ,  i^.  Que  l'éclufe  de  Voyaux  près  Liez ,  placée  fur  le 
canal  de  Crozat ,  qui  communique  de  la  Somme  à  l'Oife  ,  fera 
inceflamment  reconftruite  ,  conformément  au  devis  dreffé  par 
le  lieur  Laurent  deLyonne  ,  direcleur  dudit  canal ,  fous  Tinfpec- 
tion  du  direftoire  du  département.  2°.  Qu'il  fera  procédé  incei^ 
famment ,  tantauparachèvement  qu'à  l'élargifTementde  Féclufe 
de  Sempigny-fur-Oife  ,  ladite  éclule  devinée  à  éditer  le  reffaut 
ces  bateaux  dans  cette  partie ,  &  conformément  au  devis  qui 
fera  dreffé  par  le  même  dire&ur  ,  fous  l'infpeftion  du  dé- 
partement de  rOife,    dent   dcpcnd  Lidite   éclufe.   3^.  Les 
ionds  nécefîaires  auxdits  ouvrages  ,  feront  fournis  provifoire- 
ment    par    les    receveurs    des    départemens    de   l'Aifne    & 
rOife,  chacun  par  moitié,  fauf  à  flatuer  ultérieurement  par 
ciui  la  dépenfe  fera  définitivement  fupportée,  foit  par  le  tré- 
f*or  public  ,  foit  par  lefdits  départemens ,  fauf  auffi  à  régler  dans 
quelles  proportions  lefdits  départemens  y  contribueront ,  s'il  y 
a  lieu.  Les  deniers  feront  fournis  à  fur  &  à  mefure  des  ouvrages, 
ou  des  termies  qui  feront  pris  avec  les  adjudicataires  enfuite  des 
enchères  faites  en  la  forme  ordinaire. 

Dddddddi 
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Mandons  &  ordonnons  à  tons  corps  adminillratifs  &  mu- 
nicipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs 
regillres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reilorts  &  dépar- 
temens  rei'peélifs ,  &  exécuter.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné 
&  fait  contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appol'er  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingt-iixième  jour 
du  mois  de  juillet,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LO  UIS.  Et  plus 
bas ^  par  le  roi,  Guignard.  Vu  au  confeil ,  Lambert.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  [Alfemhlée  nationale ,  du  j^  Juillet , 
relatif  d  la  fourniture  de  Sel  à  F  Etranger^ 

Données  à   SiinL-C!oud  ,  le  26  Juillet   1790. 

JLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  8:  par  la  loi  conflitutiomielle 
de  Tétat,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préientes 
lettres  verront  ;  Salut.  L'afTemblée  nationale  a  décrété  ,  le  4 
-de  ce  mois ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Les  fournitures  de  fel  qui  doivent  être  faites  à  l'étranger  , 
conformément  aux  traités  fubMans ,  feront  effeéluées  avec  les 
fels  qui  appartiennent  à  la  nation  ,  &  par  les  prépofés  à  qui 
la  vente  de  ces  fels  eft  confiée  ^  &  ceux  qui  s'oppoferont  au 
tranfport  defdits  fels  ,  feront  réprimés  comme  portant  atteinte 
aux  propriétés  nationales. 

Mandons  &  ordonnons  \  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier ,  afficher  &  exécuter  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpeftifs.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  &  faite  ontreligner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état»  A  Saint-Cloud ,  le  vingt- 
fîx  juillet  ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &: 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  L(5UIS.  Et  plus  bas  ^ 
par  le  roi ,  Guignard.  Vu  au  confeil,  Lambert.  Et  fcellées 
4u  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  fAjpmblée  naiionale ,  du  3  Juillet 
1790  ,  relatif  au  rachat  de  ceux  des  Droits  féo- 
daux fur  lefquels  il  avoit  été  réfervé  de  Jlatuer  par 
les  articles  ,  IX  ,  X  &  XJ  du  décret  du  5  Mai 
dernier ,  &  des  Lettres  patentes  du  9  dudii  mois. 

Données  à  Saint-Cloud,  le  31  Juillet  1790. 

J_jOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  8:  par  la  loi  conftitiitionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  ;  Salut.  L'affemblée  nationale  ayant  réfervé  , 
par  les  articles  IX  ,  X  &XI  de  fon  décret  du  3  mai  de  la  pré- 
lente année  ,  de  ftatuer  ultérieurement  fur  plufieurs  points  re- 
latifs au  rachat  des  droits  féodaux ,  dépendant  de  biens  défignés 
dans  lefdits  articles ,  a  décrété ,  le  3  de  ce  mois ,  6c  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article      premier. 

Le  prix  qui  proviendra  des  rachats  des  droits  féodaux  qui 
auroient  été  liquidés  par  les  officiers  des  municipalités,  en 
exécution  de  l'article  IX  de  nos  lettres  patentes  du  9  mai  1790, 
données  lur  le  décret  du  3  mai  ,  fera  employé  à  l'acquit  àç:s 
dettes  de  rétat,&:  à  cet  {.ïiti^  verfé  dans  la  cailTe  du  diftrift 
eu  rcflort,  &  de  cette  caille  en  celle  de  l'extraordinaire  ,  fauf 
à  être  pourvu  par  nous  ,  s'il  y  a  lieu,  d'après  les  décrets  de 
ralTeiiibiée  nationale ,  ou  des  légillatures  fuivantes  ,  en  faveur 
ces  établifTemcns  auxquels  appartenoient  les  droits  rachetés,  à 
vne  mdemniré  convenable  ,  far  l'avis  des  alTemblées  aummif- 
iratives  du  rellort. 
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Il  en  fera  de  même  du  prix  qui  proviendra  du  rachat  des 
droits  dépendant  des  biens  énoncés  en  l'article  X  de  nofdites 
lettres  patentes  du  9  mai  1 790 ,  données  fur  le  décret  du  3  mai , 
même  quant  à  ceux  des  biens  dont  l'adminiflration  a  été  con- 
fervée  provifoirement  à  certains  établifîémens  ,  par  les  articles 
VIII  &  IX  de  nos  lettres  patentes  du  22  aviil  dernier  ,  données 
fur  les  décrets  des  1 4  &  20  du  même  mois ,  fauf  à  être  pourvu , 
s'il  y  a  lieu  ,  ainfi  qu'il  eft  dit  en  l'article  précédent ,  à  telle  in- 
demnité qu'il  appartiendra  \  en  conféquence  ,  les  alicmblécs 
adminiflratives  qui  ont  été  autorifées  à  liquider  les  rachats  des 
droits  dépendant  defdits  biens  ,  en  feront  verfer  le  prix  dans  la 
caifTe  de  l'extraordinaire. 

III. 

Sont  exceptés  de  la  difpofition  précédente ,  les  rachats  des 
droits  dépendant  des  biens  appartenant  aux  commanderies  , 
dignités  &  grands-prieurés  de  l'ordre  de  Malte,  lefquels  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ,  pourront  être  li- 
quidés par  les  titulaires  actuels  ,  à  la  charge  par  eux  de  fe  con- 
former au  taux  &  au  mode  prefcrits  par  nos  lettres  patentes  du 
9  mai  dernier ,  fur  le  décret  du  3  mai ,  de  faire  approuver  les 
liquidations  par  les  affemblées  adminiftratives  du  reffort ,  ou 
leurs  direftoires  ,  lefquelles  feront  verfer  le  prix  qui  en  provien- 
dra ,  dans  la  cailTe  de  l'extraordinaire. 

I  V. 

Quant  aux  rachats  des  droits  appartenant  aux  biens  ci-de- 
vant connus  fous  le  titre  de  domaine  de.  la  couronn:  ,  &  dont 
FadminifLration  a  été  jufqu'ici  confiée  à  la  régie  defdits  biens , 
foit  en  totalité  ,  foit  pour  la  perception  dés  droits  cafuels  ,  la 
liquidation  ou  rachat  des  droits  dépendant  defdits  biens ,  fera 
faite  par  les  adminiflrateurs  de  ladite  régie ,  ou  par  leurs  pré- 
pofés ,  &  ce  ,  jufqu'àce  quil  en  ait  été  autrement  ordonné  j  à 
la  charge,  i®,  de  fe  conformer  au  taux  &  au  mode  prefciit^ 
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par  nofdites  lettres  patentes  du  9  mai  dernier ,  fur  le  décret  dii 
3  mai;  2^.  que  Icfdites  liquid.irions  feront  vérifiées  &  approu- 
vées par  1rs  direftoires  des  aflemblées  adminiHratives  dans  le 
relFort  defqueis  feront  iitués  lefdits  biens  ;  3°.  que  les  adminif- 
tr.iteurs  compteront  du  prix  defdits  rachats ,  &  le  feront verfer 
au  fur  &  à  mefure  en  la  caiile  de  L'extraordinaire.. 

V.. 

La  difpofîiion  Je  l'article  précédent  aura  lieu  y  même  pour 
les  rachats  des  droits  &  redevances  fixes  &  annuelles  des  biens 
a61iiellement  poilédés  à  titre  d'engagement,  ou  concédés  à  vie 
ou  à  temps  ,  &:  pour  les  rachats  des  droits  ,  tant  fixes  que  ca- 
fuels  ,  dépendant  defdits  domaines  poiTédés  à  titre  d'échange  , 
mais  dont  les  échanges  ne  font  pas  encore  confommés  ,  fauf  à 
être  pounai  ,  s'il  y  a  lieu ,.  aux  indemnités  qui  pourroient  être 
dues  aux  engagiftes  ou  échangiftes  ;  le  tout  fans  aucune  appro- 
bation des  échanges  confommés, &  fans  préjudice  des  oppofi-. 
tions  qui  pourront  être  formées  au  nom-  dç  la  nation  ,  aux  ra- 
chats des  droits  dépendant  des  biens  aliénés  à  ce  titre  ,  &  dont 
le  titre  auroit  été  reconnu  fufceptible  de  révihon  ;  lefquelles 
oppositions  ne  j^ourront  être  formées  que  de  la  manière  &  en 
k  forme  prefcrite  par  \qs  articles  XLVII ,  XLVIIÎ  &:  XLIX  de 
nos  lettres  patentes  du  9  mai  dernier  ,  données  fur  le  décret  da 

5  mai. 

V  î. 

Quant  au  rachat  des  droits^dépendant  des  biens  pofTédés  à 
titre  d'apanage  ,  ils  pourront  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné  ,  être  liquidés  par  les  pofTefTeurs  aftuels  ,  à  la 
charge  que  lefdiies  liquidations  feront  faites  conformément  au 
taux  &  au  mode  prelcrits  parnofdites  lettres  patentes  du  9  mai 
dernier  ,  far  le  décret  du  3  mai,  &  qu'elles  feront  vérifiées  & 
approuvées  par  les  affemblées  adminifiratives  dans  le  rcffort 
dcfquelles  feront  iitués  les  biens  dont  dépendront  lefdits  droits , 

6  que  le  prix  en  fera  verfé  dans  la  caiffe  du  dilhift ,  &  de  cette 
caille  dans  celle  de  l'extraordinaire  ,  fauf  à  être  pourvu ,  s'il  y 

a 
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a  lieu ,  aux  indemnités  convenables  au  profit  defclits  apana- 
gifles. 

A  l'égard  des  rachats  qui  feront  dus  à  la  nation  par  les  pro- 
priétaires des  r/iens  mouvant  des  biens  nationaux ,  même  par 
les  apanagifles  ou  les  échangiftes  dont  les  échanges  ne  font 
point  encore  confommés  ,  à  raifon  des  rachats  par  eux  reçus 
pour  les  droits  dépendant  de  leurs  fiefs ,  la  liquidation  des  fom- 
mes  par  eux  dues  fera  faite  provifoirement,  &  jufquà  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  ,  par  les  adminiftrateurs  de  la 
régie  des  domaines  ,  fous  \qs  conditions  qui  ont  été  prefcrites 
auxdits  adminiftrateurs  ,  par  les  articles  IV  &  V  ci-defTus. 

VIII. 

Les  fon<^ions  ci-delTus  déléo"uées  aux  aflemblées  adminiflra- 
tives  feront  exercées  par  la  municipalité  aftuelle  de  Paris , 
ou  par  celle  qui  fera  établie ,  conformément  au  règlement 
porté  par  nos  lettres  patentes  du  27  juin  dernier  ,  données  fur 
les  décrets  des  3,6,7,  10,  r4,i5,i9&2i  mai  dernier  , 
jafqucà  ce  que  l'adminifiration  du  département  de  Paris  foit  en 
activité. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admî- 
nifi:ratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiilres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reiTorts  &  départemens  relpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
cefdites  piéfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Saint-Cloud ,  le  trente-unième  jour  du  mois  de  juillet, 
Tan  de  grâce  mil  {Qr)t  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne 
le  dix  -  feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  par  le  roi  , 
GuiGNARD,  Vu  au  confeil ,  Lambert.  Et  fcellées  du  fceau 
■de  l'état. 
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PROCLAMATION  DU  PvOI , 

Sur  un  décret  de  rAJfcmhlée  nationale ,  pour  régler 
provijolrement  le  traitement  de  Table ,  dans  les 
rades  &  -a  la  mer,  des  Officiers  de  la  Marine 
commandant  les  bâtimcns  de  guerre» 

Du   31  Juillet   1790. 

V  U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

DÉCRET  de  UJfemhlce  nationale^  du    16  Juillet   1790. 

L'assemblée  nationale ,  fur  le  rapport  de  fon  comité  de 
marine ,  a  provifoirem^ent  décrété  qu'il  fer  oit  mis  à  la  difpo- 
(ition  du  miniilre  de  la  marine  ,  pour  la  dépenfe  extraordinaire 
qui  aura  lieu  pendant  le  mois  d'août  pour  l'armement  ordonné, 
une  fomme  d'un  million  ;  &  d'après  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  des  diÔérens  objets  qui  compofent  les  dépenfes  d'arme- 
ment ,  l'affemblée  nationale  a  décrété  qu'à  compter  du  pre- 
mier août  prochain  ,  les  traitemens  accordés  pour  la  table 
des  officiers  généraux  de  la  marine  ,  capitaines  de  vaifTeaux  , 
6c  autres  officiers  commandant  les  bâtimens  de  guerre  , 
feroient  réduits  ,  &  demeureroient  provifoirement  iiv:és  ainii 
qu'il  fuit  : 


TRA-iTiiMEMT 

ancien. 


Par  j  o  u 


160"^. 


120. 


100.... 


Article    premier. 


Au  vice  amiral,  commandant  en  chef,  cent 


vingt   livres. 


Au  lieutenant  général,  commandant  en  Cuef, 
quatre-vingt-dix  II  vie  

Au  lieutenant-général  ,  commandant  une 
divifion,  foixante-quinze  livres 


TlvAiTr  MENT 

réduit. 

?  A  R    JOUR. 


120 


+é- 


.90 


1    L    L    E    T 


'79 


O. 
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ioc""^...i   Au   chef  d'efcadre,  commandant  en  chef, 

fcixante- quinze  livre- 

8:> ■   A'i  chef  d'efcadre  ,  commandant  une  divi- 

i        fion  ,  cinquante-quatre  livres 

70 1   Al  capitaine  de  vaiiieaj  ,  commandant  une 

dîvîfionde  fix  bâiimens,  quarante-huit  L 
Au  même, commandant  une  divifion  de  trois 

bàrimens  de  g'ierre,  qiMrante  iivres 

Au  même ,  commandant  un  vaifiTeau  de  ligne, 

tre;-! te-fix  li vre"; 

Au  même,  commanda;. t  une  frégate,  sHi  y 


IRAlTrMVN-Tl 

réduit. 


5o 

45 
40 

34 
3o 


a  un  maior  ,  trenre-quatre  livres. 


Au  même,  s'il  n'y  a  pas  de  major,  vingt-huit 


livre' 


Au  major  de  vaifFeau  ,  commandant,  virgt- 
quatre   livres 

Ail  lieutenant  commandani^vingt-quatreliv. 


.70^ 
.5^ 
.48 
.40 
.36 
..34 


.24 
.24 
.20 


I        Q.O ^   Au  fous-iieutenant ,  vingt  livres. 

I  î. 

Les  traitemens  ci-defTus  fixés ,  tant  pour  les  officiers  gé- 
néraux &  particuliers  commandant  les  bâtimens  de  guerre  , 
que  pour  la  nourriture  des  perfonnes  qu'ils  font  obligés  d'ad- 
mettre à  leur  table,  ne  feront  fufceptibles  d'aucun  fapplément, 
&  feront  réduits  d'un  quart  pendant  le  féjour  des  vailTeaux 
&  autres  bâtimens  de  guerre  dans  les  rades  de  France ,  après 
l'armement  feulement ,  ladite  réduftion  ne  pouvant  avoir  lieu 
pour  le  défarmement ,  dont  la  durée  ne  pourra  excéder  le 
nombre  de  jours  fixés  par  l'ordonnance. 

Le  roi  a  fanérionné  &  fanflionne  ledit  décret ,  pour  être 
exécuté.  Mande  &  ordonne  fa  majellé  aux  officiers  généraux 
de  fa  marine  ,  aux  commandans  de  fcs  ports  6l  arfenaux  ,  aux 
gouverneurs  des  colonies ,  aux  intendans  &:  ordonnateurs  de 
la  marine  &  des  colonies ,  &  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  de 
s'y  conformer  ,  &  de  tenir  la  main  à  fon  exécution.  Fait  à 
Paris ,  le  trente-un  juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  S^i^né 
LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  la  Luzerne. 

Eeeeee e  2 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Sur  un  décret  concernant  le  paffage  des  Troupes 
étrangères  fur  le  territoire  de  France  ;  &  contenant 
diverfcs  difpofitions  relatives  a  la  police  des  Fron- 
tières,  aux  demandes  d'Armes  faites  par  les 
Municipalités  ,  a  la  fabrication  de  ces  armes  & 
à  Imr  difribution. 

Du  premier  Août  1790. 

V  U  par.  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

Décret    de    rjJJembUe    nationale  ,    du   mercredi   18 

Juillet  1790. 

L'assemblée  nationale  déclare  que  ,  conformément  au 
décret  du  28  février  ,  accepté  par  le  roi ,  le  pafTage  d'aucune, 
troupe  étrangère  fur  le  territoire  de  France  ne  doit  être  ac- 
cordé qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  légiflatif ,  fanftionné. 
par  fa  majeilé  ; 

Qu'en  conféquence  ,  les  ordres  émanés  du  fecrétariat  de  la 
guerre ,  &  adrefTés  aux  commandans  des  fi-ontières  du  royaume , 
feront  réputés  non  a\  enus  j  &  'cependant  raiïemblée  na- 
tionale fe  réferve  de  fl:atuer  fur  le  pafTage  demandé  par  l'am- 
balTadeur  du  roi  de  Hongrie ,  lorfqu'elle  aura  connoiffance 
du  nombre  des  troupes ,  des  difiérentes  efpèces  d'armes  &: 
attirails  de  guerre  ,  de  l'ordre  de  leur  marche  &:  de  l'objet  de 
leur  deilination. 

L'affemblée  nationale^  inflruite  des  plaintes  portées  par  ledit 
ambafTadeur  du  rci  de  Hongrie ,  &  voulant  maintenir  les  prin- 
cipes de  jullice  qu'elle   a  annoncé  prendre  pour  bafe  de  ^qs 
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décrets ,  &  pour  unique  motif  des  arméniens  qu'elle  ordon- 
nera ,  charge  Ton  préiident  de  le  retirer  pardevers  le  roi ,  pour 
prier  fa  majefté  de  donner  des  ordres  précis  à  l'effet  d'entre- 
tenir la  police  la  plus  févère  ,  &  de  prévenir  toute  infraftion 
au  droit  des  gens. 

Décrète  en  outre  que  le  roi  fera  prié  de  prendre ,  vis-à-vis 
ies  puiffances  aftuellement  en  guerre  ,  les  précautions  nécef- 
faires  pour  afTurer  la  liberté  du  commerce  François  ,  &  no- 
tamment fur  la  Meufe. 

Et  attendu  les  réclamations  de  plufieurs  municipalités  des 
frontières ,  à  l'effet  d'être  armées  pourfoutenir  la  conftitution 
qu'elles  ont  jurée,  &  affiirer  la  tranquillité  publique,  l'af- 
femblée  nationale  décrète  que  les  miniftres  du  roi  feront 
tenus  de  donner  au  comité  militaire  connoifTance  des  de- 
mandes d'armes  &  munitions  qui  feront  faites  par  les  muni- 
cipalités des  frontières ,  de  l'avis  des  direftoires  de  départe- 
ment ,  &  d'y  joindre  l'état  des  armes  &  munitions  diflribués 
à  ces  municipalités. 

Décrète  en  outre  que  le  roi  fera  fupplié  de  donner  les  ordres 
les  plus  prompts  pour  la  fabrication  des  canons  ,  fafîls  & 
autres  armes ,  Ôc  des  munitions  néceflaires  ,  le  tout  fiiivant  les 
prix  &  conditions  qui  auront  été  communiqués  au  comité  mi- 
litaire ;  que  le  roi  fera  prié  de  faire  diffribuer  des  armes  aux 
citoyens ,  par-tout  où  la  défenfe  du  royaume  rendra  cette 
précaution  néceffaire  ,  &  ce  fur  la  demande  des  dire6î:oires. 

Le  ROI  a  fan6lionné  &  fanftionne  ledit  décret ,  pour  être 
exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur.  Mande  &  ordonne  aux 
fecrétaires  d'état  des  affaires  étrangères  ,  de  la  guerre  &  de  la 
marine  ,  aux  commandans  des  troupes  de  ligne ,  &  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra  ,  de  s'y  conformer,  &  de  tenir  la  main  à  fon 
exécution.  Fait  à  Saint-Cloud  ,  le  premier  août  mil  fept  cent- 
quatre  vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et  plus  las  ,  par  le  roi ,  la^- 
T0US.-DU-P1N. 
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A    R    E.    Ê     T 

DU    CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI, 

Qui  renvoie  pardcvant  la  Municipalnc  de  Farh 
L'apiirement  des  comptes  des  Corps  &  Commu- 
nauiés ,  depuis  le  premier  Oclohre  1788,  & 
l apurement  des  comptes  du  droit  d' au^Jnenta- 
tadon  de  Maîirije, 

D'J  premier  Acût  1750. 
Extrait  d^s  rcgiflrcs  du  Confàl  d'état. 

i^UR  le  compte  rendu  au  roi  par  le  fïeur  contrôleur  gé- 
néral des  finances,  que  par*  arrêt  du  confeil ,  du  3  08:0- 
bre  1789,  fa  majefté  auroit  évoqué  à  lbi&  à  fon  confeil  toutes 
les  contellations  &  autres  affaires  des  corps  &  communautés  de 
Paris  &  des  provinces ,  dont  la  connoiffance  avoit  été  attribuée 
au  iieur  lieutenant-général  de  police  ,  foit  comme  commiiîaire 
du  confeil ,  foit  comme  procureur-général  du  bureau  des  arts 
&  métiers  ,  pour  ,  fur  le  compte  qui  feroit  rendu  à  fa  majeflié 
des  objets  defdites  attributions  &  de  l'état  defdites  affaires , 
être  par  elle  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit  fur  l'attribution 
ou  le  renvoi  defdites  affaires ,  pardevant  les  juges  qui  en 
doivent  connoître  ,  &  néanmoins  que  les  titres  ^<  papiers  re- 
latifj  auxdites  commiffions  feroient  tranfportés  au  cot^rôle 
général  ;  qu'en  conféquence  ducit  arrêt ,  le  tranfport  defdits 
titres  &  papiers  ayant  été  eff;  8ué  ,  il  auroit  été  procédé  à 
leur  inventaire,  enforte  qu'il  ne  relie  plus  aujourd'hui  q.i'à 
ffatuer  fur  la  deff  ination  ultéiieure  d'aucuns  defdits  papiers:  oui 
le  rapport  du  fieur  Lambert ,  confeiller  d'état  oïdinaire ,  contrô- 
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leur  général  des  finances:  le  roi  Étant  en  son  conseil,  a  ren- 
voyé &  renvoie  pardevantla  municipalité  de  Paris  l'examen 
&  apurement  des  comptes  àes  corps  5v  communautés  de  ladite 
ville  ,  à  compter  du  premier  oftobre  1788  ,  fur  lefqueis  il 
n'y  a  point  encore  de  conclufions  du  procureur-général  dii 
bureau  des  arts  &  métiers  ,  préparatoires  ou  définitives ,  ni  ju- 
gement intervenu;  voulant  fa  majefté  que  tous  les  comptes 
dont  ledit  bureau  des  arts  &  métiers  eil  iaifi  ,  en  confèquence 
de  l'attribution  qui  lui  en  a  été  donnée  par  fa  majeilé  ,  par 
arrêts  des  3  mars  &  1 6  mai  1 7 1 6 ,  &  autres  fubféquens  ,  ainfi 
que  par  celui  du  16  janvier  1778  ,  y  foient  jugés  &  apurés 
dans  la  forme  ordinaire  ,  jufquà  jugement  définitif,  par  les 
fleurs  ccmmifTaires  dudit  bureau  ,  &  dans  la  forme  prefcrite 
par  lefdiîs  arrêts.  Renvoie  pareillem.ent  fa  majeilé  pardevant 
la  municipalité  de  Paris  l'examen  &  apurement  des  com.ptes 
particuliers  que  les  corps  &  communautés  rendent  annuelle- 
ment du  droit  d'augmentation  qu'ils  ont  été  autoriies  à  per- 
cevoir fur  le  prix  des  maîtrifes ,  par  édit  du  mois  d'août  1782  , 
à  l'effet  de  fubvenir  au  payement  des  arrérages  de  l'emiprunt 
de  quinze  cent  mille  livres  qu'ils  ont  été  autorifés  de  faire, 
pour  la  conilruftion  d'un  vaifléau  du  premier  rang  ,  enfemble 
aux  rembourfemens  des  capitaux  ,  pour  lefdits  comptes  erre 
apuiés  dans  la  même  forme  qu'ils  l'étoient  ci- devant  par  le 
fieur  lieutenant-général  de  police  de  ladite  ville  de  Paris ,  en 
exécution  dudit  édit  &  de  l'arrêt  du  confeil  du  8  feptem.bre 
1782,  par  lequel  fa  majefté  auroit  commis  le  fieur  lieurenant- 
général  de  police  à  l'effet  d'arrêter  lefdits  comptes.  Fait 
au  confeil  a'état  du  roi ,  fa  majefté  y  étant ,  tenu  à  Saint- 
Cloud ,  le  premier  août  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé 

GUIGNARD. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Siir  le  décret  de  CAjfembUe  nationale  ,  du  z^ 
Juillet  1790,  qui  furfeoit  au  payement  de  la 
fomme  de  foïxame-dix  mille  Jîx  cent  quarante- 
cinq  livres  dix  fous  fept  deniers  ,  impofée  par  la 
Commiffion  provifoire  du  Languedoc  ^  pour  trai- 
tement de  divers  Agens  de  l*ancienne  Admi- 
nijlration^ 

Données  à  Saint  Cloud  ^  le  3  Août   1790. 

JL/OUÎS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution 
neile  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré 
lentes  lettres  verront  ;  Salut.  L'afTemblée  nationale  ,  iiir  1^ 
rapport  de  fon  comité  des  finances ,  a  décrété ,  le  2 3  juillet  1 790, 
que  la  commiffion  provifoire  établie  dans  la  ci-devant  pro- 
vmce  de  Languedoc  ,  par  Farticle  I.'-'''  du  décret  rendu  le  23 
mars  ,  fan61ionné  le  16  ,  étoit  contrevenue  à  l'article  III  dudit 
décret ,  en  comprenant  dans  le  rôle  d'impolition  de  la  pré- 
fente année,  i*^.  la  fomme  de  trente-cinq  mille  trois  cent 
trente-trois  livres  (ix  fous  huit  deniers  ,  pour  gages  &  appoin- 
temens  des  fyndics-généraux ,  feciétaires ,  commis  du  greffe 
du  roi  des  anciens  états  de  ladite  province ,  de  l'agent  de  la 
province  à  Paris ,  du  fecrétaire  du  commandant  en  chef  de 
la  province  ,  &  du  fe<:rétaire  de  l'intendant  ;  2°.  la  fomme  de 
dix-neuf  mille  trois  cents  livres  que  ladite  province  étoit  dans 
l'ufage  d'impofer  en  faveur  du  commandant  en  chef,  de  l'in- 
tendant &  du  premier  fecrétaire  en  chef  de  l'nitendancc.  L'af- 
femb^ée  nationale  a  encore  décrété  que  ladite  commiffion 
étoit  également  contrevenue  à  l'article  IV  dudit  décret ,  en 
clôturant  les  comptes  du  fîeur  Puymaurin  ,  l'un  defdits  fyndics, 

du 
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du  fieur  Carrier  &  du  fieur  Befaucelle ,  fecrétaires  -  greffiers 
defdits  anciens  états ,  &  en  leur  allouant'  la  fomme  de  leize 
mille  treize  livres  trois  fous  onze  deniers.  Et  néanmoins  pour 
ne  pas  retarder  le  payement  des  impôts ,  rafîémblée  nationale 
a  décrété,  &  nous  vouions  &  ordonnons  que   Fimpoiition 
faite  deldites  trois  fommes  ait  (on  exécution,  &  que  le  tre- 
forier  en  demeure  charge  pour  les  repréfenter  au  commiffanat 
qui  fera  établi  en  conformité  de  l'article  dernier  dudit  décret 
fur  les  afTemblées  adminulratives  ,  &  pour  être  employées  en 
moins  impofé  ,  ou  de  telle  autre  manière  qu'il  fera  réglé  par 
le  commiffanat.  Défendons  en  conféquence  audit  tréiorier  & 
à  tous  aut  es ,  de  payer  lefdites  fommes  revenant  à  foixante- 
dix  mille  fix  cent  quarante-cinq  livres  dix  fous  fept  deniers , 
à  ceux  à  qui  la  commifiion  provifoire  les  a  attribuées  ,  à  peine 
d'en  être  perfonnellement  refponfables ,  enjoignant  aux  com- 
miffions  fecondaires  de  ladite  province  de  fe   conformer  aux 
articles  Ili  6^  IV  du  décret  du  23  mars  dernier  ,  fauf  aux  parties 
intéreilées  dans  l'ancienne  admmiftration  à  fe  pourvoir  pour 
la  répétition  des  avances  qu'elles  prétendroient  avoir  faites  , 
ou  pour  tout   autre  objet ,  devant  le  commilTariat  qui  doit 
être  nommé  par  les  allémblées  adminiilratives  des  divers  dé- 
partemens  formés  dans  le  Languedoc. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
nilb:atifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiltres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reiîbrts  &  départemens  refpeclifs.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  oc  fait  contresigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Saint-Cloud ,  le  troi- 
fième  jour  du  mois  d'août ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  S/gné  LOUIS. 
Et  p. as  bas .  par  le  roi,  Guignard.  Vu  auconfeil,  Lambert. 
Et  icellées  du  fceau  de  l'état. 


Tomel.  Fffffff 
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lettPlES  patentes  du  Ror, 

Sur  un  décret  de  f^JJemhlée  nationale ,  pour  la 
pourfuite  (S-  la  punition  de  ceux  qui  soppofcnt , 
&  particulièrement  dans  le  Département  du  Loiret , 
au  payement  des  Dixnics  &  des  droits  de  Cham- 
part  ou  autres  droits  ;  &  pour  la  dejlruclion  des 
marques  extérieures  d'injurreciion  &  de  fédition. 

Données  à  Saint-Cloud  ,  le  5  Août  1790, 

1 ,  i  0  UIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
neile  de  l'état ,  Pv.01  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  ;  Salut.  L'afTemblée  nationale  ayant 
rendu  ,  le  3  de  ce  mois  ,  un  décret  relativement  aux  difficultés 
qu'éprouve  le  payement  des  dixmes  &  des  droits  de  champart 
ou  agrier  &  autres  droits ,  nous  avons  jugé  à  propos  d'or- 
donner ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  &  en  particulier  dans 
le  département  du  Loiret ,  les  tribunaux  pourfuivront  &  pu- 
niront avec  toute  la  févérité  des  loix  tous  ceux  qui ,  au 
mépris  des  décrets  de  FalTemblée  nationale  ,  par  nous  fanc- 
tionnés ,  &  des  droits  facrés  de  la  propriété  ,  s'oppofent  de 
quelque  manière  que  ce  foit ,  &  par  violences ,  voies  de  fait , 
menaces  ou  autrement  ,  au  payement  des  dixmes  de  cette 
année  ,  &  des  droits  de  champart  ou  agrier  ,  &  autres  droits 
ci-devant  feigneuriaux  qui  n'ont  pas  été  fupprimés  fans  in- 
demnité,  ainfi  que  des  rentes  ou  cenfives  en  nature  ou  en 
argent. 

Ordonnons  aux  municipalités  de  faire  détruire  toutes  les 
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marques  extérieures  d'infurreftion  &  de  fédition  ,  de  quelque 
nature  qu'elles  foient. 

^  Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  bS^Qnt  tranf- 
crire  iur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  ref- 
forts  &  départemens  refpeàiifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
fîgner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'état.  Fait  à  Saint-Cloud  ,  le  cinquièm.e  jour  du 
mois  d'août ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ^ 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y 
par  le  roi,  Guignard.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Fffffffi 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sw  un  décret  de  ïAJf emblée  nationale  ,  qui  au  ton  je 
la  Municipalité  de  Pans,  a  faire  évaluer  le  Cou- 
vent des  Capucins  de  la  rue  Saint-Honoré,  pour 
être  employé  aux  divers  ufages  relatifs  au  fervicc 
de  r A ff emblée, 

Dor.nces  à  Saint-Cloiid  _,  le   5  Août  170c. 

CUÎS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  prélentes 
lettres  verront  ;  Salut.  L'afiémbiée  nationale  ,  par  Ion  décret 
c!u  30  juillet,  a  autorife  &  nous  autoriibns  la  municipalité  de 
Paris  à  faire  évacuer  le  couvent  des  Capucins  de  la  rue  Saint- 
Honoré ,  pour  être  employé  aux  divers  ufages  relatifs  au  fervice 
de  l'alTemblée  ,  &  qui  feront  indiqués  par  les  commiflaires. 

Chargeons  la  miunicipalité  de  Paris  de  prendre  fur  les  fonds 
qu'elle  cil  aurorifée  à  percevoir  par  le  décret  du  8  juin  ,  que 
nous  avons  fanftionné  ,  les  fommes  nécelTaires  pour  alTurer  des 
moyens  de  fubfillance  aux  religieux  de  cette  maifon ,  foit  qu'ils 
veuillent  être  transférés  dans  un  autre  couvent  de  leur  ordre  , 
foit  qu'ils  déclarent  vouloir  jouir  du  bénéfice  des  décrets  des 
19,10  février  &  2 1  mars  dernier ,  par  nous  pareillement  fanc- 
tionnés. 

Mandons  &  ordonnons  aux  tribunaux  ,&  à  la  municipalité 
de  la  ville  de  Paris ,  que  les  préfentes  ils  falTent  tranfcrire  fur 
leurs  regiftres ,  lire  ,  publier,  afficher  &  exécuter.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes , 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Saint- 
Cloud  ,  le  cinquième  jour  du  mois  d'août,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &:  de  notre  règne  le  dix-feptièmie. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  roi,  GuiGNARD.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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A    R    R    È    T 

DU    CONSEIL    D'ÉTAT    DU    ROI, 

Qui  nomme  le  fienr  Touffaint-Augufte  Piîet  pour 
fgner,  au  lieu  &  place  du  Jîeur  Laurent  Blanlo, 
en   qualité  de    Tireur ,    les   AJfignats    de  Deux 
cents  livres. 

Du  7  Août   1790. 

Extrait  des  regijires  du  confeil  d'état, 

O  u  R  le  compte  rendu  au  roi  par  le  fieur  contrôleur  général 
des  finances  ,  de  l'impoffibilité  où  fe  trouve  ,  pour  caufe  de 
maladie  ,  le  lieur  Laurent  Blanlo ,  de  remplir  la  miffion  qui 
lui  a  été  donnée  par  la  proclamation  du  roi ,  du  13  juin  der- 
nier ,  fur  le  décret  de  l'affemblée  nationale  du  9  mai  précédent, 
de  figner ,  en  qualité  de  tireur  ,  les  afFignats  de  deux  cents 
livres ,  &  de  la  néceffité  urgente  de  procéder  à  fon  rem.place- 
ment ,  attendu  l'époque  très-prochaine  de  l'émifTion  à&s  affi- 
gnats  :  oui  le  rapport  du  iieur  Lambert ,  conieiller  d'état  ordi- 
raire  ,  contrôléu /-général  des  finances  ;  le  p.oi  Étant  en  son 
CONSEIL,  a  commis  &  commet  le  fieur  Touffalm-Augufle  Pitet 
pour  figner,  en  qualité  de  tireur  ,  au  lieu  &•  place  dudit  fieur 
Laurent  Blanlo  ,  les  aflignats  de  deux  cents  livres  ,  fans  que 
pour  raifi^n  de  ladite  fignatu-e  ,  ledit  fieur  Pitet  fi^it  tenu  de 
rendre  aucun  compte,  ni  aucunement  engagé  ,  attendu  quil 
ne  fera  à  cet  égard  aucune  recette  ni  dépenfe. 

Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majefiié  y  étant ,  tenu  à 
Saint-Cloud ,  le  fept  août  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 

Simé  GUIGNARD» 
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LETTPvES  PATENTES  DU  ROT , 

Sur  le  décret  de  rAJfemblce  nationale  ^  du  zo  Juillet 
dernier ,  portant  Jupprejjion   des    droits   dluib na- 
tion ,  de  proteclion  ,  de  tolérance  &  de  redevances 
femb  labiés  fur  les  Juifs. 

Données  à  Saitu-CIoud,  le  7  Août  1790. 

XjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Diea  &  par  la  loi  conflitution- 
nello  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  j  Salut.  L'alTemblée  nationale  confi- 
dérant  que  la  prote6î:ion  de  la' force  publique  eft  due  à  tous 
les  habitans  de  notre  royaume  indirtinftement ,  fans  autre  con- 
dition que  celle  d'en  acquitter  les  contributions  communes  , 
après  avoir  oui  le  rapport  de  fon  comité  des  domaines ,  a 
décrété  ,  le  20  juillet  dernier  ,  &  nous  voulons  &  ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

Nous  avons  fupprimé  ^i  aboli ,  fupprimons  &  abolifTons  la 
redevance  annuelle  de  vingt  mille  livres  ,  levée  fur  les  Juifs  de 
Metz  &  du  pays  Meilin  ,  fous  la  dénomination  de  droit  d'ha- 
bitation ,  proteclion  &  tolérance,  fans  aucune  indemnité  pour 
le  concefîionnaire  &  poiTelIeur  aftuel  de  ladite  redevance. 
Nous  avons  pareillement  aboli  ëc  fupprimé,  abolifTons  &  fup- 
primons les  redevances  de  même  nature  qui  ié  lèvent  par-tout 
ailleurs  fur  les  Juifs ,  fous  quelque  dénomination  que  ce  foit , 
fans  indemnité  de  la  part  des  débiteurs  ,  foit  que  lefdites  rede- 
vances fe  perçoivent  au  profit  du  tréfor  public ,  ou  qu'elles 
foient  pofïédées  par  des  villes,  communautés  ,  ou  par  des  par- 
ticuliers ,  fauf  à  être  par  nous  ilatué  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  , 
fur  les  indemnités  qui  pourroient  être  dues  par  la  nation  aux 
çefliomiaires  du  gouvernement ,  à  titre  onéreux ,  d'après  l'avis 
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des  direftoires  de  département  dans  le  territoire  defquels  Icfdites 
redevances  le  perçoivent  ;  à  l'effet  de  quoi  les  titres  leur  en  fe- 
ront repréfentés  dans  l'année  par  les  poîTefîeurs  &  concefîion- 
naires.  Voulons  qu'il  ne  puifle  être  exigé  aucuns  arrérages  def- 
dites  redevances ,  &  que  les  pourluites  qui  feroient  exercées 
pour  raifbn  d'iceux  foient  &  demeurent  éteintes. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niilraiifs  &  municipalités ,  que  les  prélentes  ils  fafTent  tranl- 
crire  fur  leurs  regiilres ,  lire ,  publier  &  afiicher  dans  leurs 
refTorts  &  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contreiigner 
celdites  préiént:s  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  Iceau 
de  l'état.  A  Saint-Cloud  ,  le  feptième  jour  du  mois  d'août, 
Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne 
le  dix-leptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ^  par  le  roi, 
GuiGNARD.  Vu  au  conleil,  Lambert.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état. 
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PPvOCLAMATION  DU  ROI, 

Conceniant    le    Recouvrement   des   Rôles  de  fiipplc- 
■   ment  des  (ix  derniers  mois  178c). 

Du  8  Août  1790. 

J_jE  Roî  avoit  ordoii'^é',  par  la  proclamation  du  14  ofî-obî-e 
1789  ,  concern:.nt  la  confe8:îon&  recouvrement  dans  les  an- 
ciens pays  d'ele6lions  ,  des  rôles  fiipplétifs  fur  les  ci-devant 
privilégiés  pour  les  lix  derniers  mois  1789  ,  &  par  celles  pof- 
térieurement  rendues  pour  chacune  des  autres  adniiniitrations 
du  royaume  ,  que  le  produit  defdits  rôles  feroir  recouvré  par 
les  colleReurs ,  receveurs  particuliers  tx  receveurs  généraux 
des  finances  de  l'exercice  1789. 

Mais  fa  majefté  a  reconnu  depuis,  que  le  produit  de  ces  rôles 
devant  être  employé  en  mouis  impofé  fur  les  impolitions  or- 
dinau'es  de  1790,  la  diilniction  de  deux  exercices  donneroit 
lieu  à  des  formes  de  comptabilité  compliquées  &:  embarralfan- 
tes  pour  opérer  cette  application ,  en  ce  que  les  aiTcrmbiées  ou 
direftoires  de  département  feroient  obligés  d'expédier  pour 
chaque  municipalité  de  doubles  ordonnances,  Tune  fur  le 
receveur  général  de  1790  ,  pour  lui  indiquer  la  fomme  qu'il 
nauroit  point  à  recevoir  de  relie  communauté  fur  les  impofi- 
tions  de  1790  ,  l'autre  far  le  receveur  général  des  finances  de 
l'exercice  1789  ,  pour  lui  ordonner  de  verfer  fur  le  produit  des 
rôles  fuppiétift  des  fix  derniers  mois  1789  une  ibmme  égale 
à  ce  moins  impofé  ,  d.ms  la  caifl'e  de  la  recette  générale  des 
finances  de  1790  ;  que  d'un  autre  côté  ,  en  faifant  faire  le  re- 
couvrement des  rôles  des  fix  derniers  mois  1789  par  le  rece- 
veur général  des  finances  de  l'exercice  1790  ,  les  taxations  qui 

avoient 
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avoient  été  attribuées  par  les  proclamations  antérieures  aux 
receveurs  généraux  de  l'exercice  1789  fe  trouveroient  écono- 
miiees  ,  ce  qui  augmenteroit  d'autant  la  Ibmme  à  employer  en 
alièo-ement  au  profit  des  contribuables ,  fur  les  impoiitions  de 
1790.  En  conléquence,  fa  majefté  a  ordonné  &  ordonne  ce 
qui  fuit: 

Article      premier. 

Les  receveurs  particuliers  des  fîiiances  de  l'exercice  1789 
vcrferont  direftement  le  produit  des  rôles  des  :iix  derniers  mois 
1789  dans  la  caiffe  du  receveur  général  des  finances  de  Fexef- 
Cice  1790  ,  qui  leur  en  donnera  bonne  &  valable  décharge, 

I  I. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  de  l'exercice  1 790  ne 
pourront  fe  defîaifir  d'aucuns  deniers  provenant  du  recouvre- 
ment defdits  rôles  des  fix  derniers  mois  1789 ,  qu'en  vertu  d'or- 
donnances délivrées  par  les  aiîemblées  adminiilratives  ou  direc- 
toires de  département  j  &  ils  feront  tenus  de  compter  dudit  re- 
couvrement ,  tant  en  recette  qu'en  dépenfe ,  pardevant  Icf- 
dires  affemblées  adminiftratives  de  département. 

I  I  L 

Lesdits  receveurs  généraux  des  finances  feront  tenus  de 
former  autant  de  comptes  particuliers ,  tant  en  recette  que 
dépenfe  ,  qu'il  y  aura  de  divifions  de  départemens  dans  l'an- 
cienne confillance  de  la  province.  Ces  comptes  feront  arrêtés 
triples  par  le  direftoire  du  département  :  l'une  des  expéditions 
de  ce  compte  fera  dépofée  aux  archives  du  département  ;  la 
féconde  remife  au  comptable  pour  fa  décharge  -,  la  troifième 
fera  jointe  à  l'appui  du  compte  général  par  lui  préfenté  pour 
toute  l'étendue  de  l'ancienne  confiflance  de  la  province  ,  au 
feul  directoire  du  département  ,  contenant  le  chef-lieu  de  la 
précédente  adminiftration. 

Tome  I.  Ggggggg 
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IV. 


Les  receveurs  généraux  des  fmances  de  l'exerciœ  1790  ne 
Jouiront  d'aucunes  taxations  fur  le  produit  des  rôles  des  fix  der- 
niers mois  1789 ,  au  moyen  de  celles  qui  leur  feront  allouées  y 
ainfi  qu'aux  receveurs  particuliers  des  finances  du  même 
exercice ,  fur  la  totalité  des  fommes  qui  auront  été  ver^ 
fées    au  tréfor  royal,    fur    les    importions   de  la   préfente. 


année    1790. 


A  Paris  ,  le   huit  août  mit  fept  cent  quatre  -  vingt  -  dix. 
Sl^né  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi  ,  Guignard. 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  lAjf emblée  nationale  relatif  aux 
créances  arriérées  &  aux  fonclions  de  fin  Comité 
de   liquidation. 

Du  8  Août  1790. 

V  U  par  le  roi  le  décret  dont  îa  teneur  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJfemhlêe  nationale  ^   du  ij  Juillet  17^0, 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  comité  de  liquidation  ,  fur  la  néceflite  de  fixer  d'une  ma- 
nière précife  les  pouvoirs  de  ce  comité  ,  &  déterminer  les 
fon6lions  qui  lui  font  attribuées ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui 
fuit: 

Article     premier. 

L'assemblée  nationale  décrète  comme  principe  conflitu- 
tionel ,  que  nulle  créance  fur  le  tréfor  public  ne  peut  être  ad- 
mife  parmi  les  dettes  de  l'état ,  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'af- 
femblée  nationale  ,  fan6lionné  par-  le  roi. 

I  I. 

En  exécution  du  décret  fan6lionné ,  du  22  janvier,  &:  de  la 
décifion  du  1 5  février  dernier  ,  aucunes  créances  arriérées  ne 
feront  préfentées  à  l'alTemblée  nationale ,  pour  être  définitive- 
ment reconnues  ou  rejetées  ,  qu'après  avoir  été  foumifes  à 
l'examen  du  comité  de  liquidation ,  dont  les  délibérations  ne 
pourront  être  prifes  que  par  les  deux  tiers  au  moins  des  membres 
de  ce  comité  ;  &  lorfque  le  rapport  du  comité  devra  être  fait  à 
l'alTemblée ,  il  fera  imprimé  Se  difbribué  huitaine  avant  d'être 
mis  à  l'ordre  du  jour. 
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■  Néanmoins  les  vérifications  &  apuremens  des  comptes ,  dont 
les  chambres  des  comptes  ou  autres  tribunaux  peuvent  êtiefaifîs 
aauellement ,  commueront  orovilbirement  &  jufqu'à  la  nou- 
velle organifation  des  tribunaux  y  &  l'établifiement  des  règles 
fixes  iiir  la  comptabilité  ^  à  s'effeàuer  comme  ci-devant ,  iUi- 
vant  les  formes  ordinaires. 

I  î  L 

Une  créance  qui  aura  été  rejetée  dans  les  formes  légalement 
autorifées  jufqu'ici  parles  ordonnateurs  ,  minières  du  roi  ^ 
chambres  des  comptes,  ou  autres  tribunaux,  ne  pourra  être  pré- 
l'entée  au  comité  de  liquidation. 

I  V. 

Le  garde  des  fceaux  fera  tenu  de  donner  au  comité  de  liqui- 
dation connoiffance  &  état  exaft  de  toutes  les  inftances  ac- 
tuelles ,  concernant  la  vérification  ,  apurement  &  liquidation 
des  créances  fur  le  tréfor  public  ,  à  quelque  titre  que  ce  puille 
être. 

V. 

La  chambre  àes  comptes  fera  pareillement  remettre  audit 
comité  un  tableau  de  toutes  les  patries  de  comptabilité  dont  la 
vérification  &  apurement  font  actuellement  à  l'examen  de  ce 
tribunaL 

V  I. 

Tous  tribunaux ,  adminiflrateurs  ,  ordonnateurs  &  autres 
perfonnes  publiques  ,  feront  tenus  de  fournir  les  documens  & 
inltru6lions  qui  leur  feront  demandés  par  le  comité. 

VIL 

Tous  les  créanciers  qui  prétendent  être  employés  dans  l'état 
de  la  dette  arriérée  feront  tenus  de  fe  faire  connoître  dans  les 
délais  fuivans  j  favoir  ,  à  dater  de  la  publication  du  préfcnt  dé- 
cret ,  deux  mois  pour  les  perfonnes  domiciliées  en  France  ^ 
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Un  an  pour  les  perfonnes  qui  habitent  dans  les  colonies  en- 
deçà  du  Cap  de  Bonne  Efpérance  ; 

Et  trois  années  pour  les  perfonnes  qui  habitent  au-delà. 

Tous  ceux  qui  5  dans  ces  délais ,  nauroient  pas  juilifié  au 
comité  de  liquidation  ,  (bit  de  leurs  titres  duement  vérifiés ,  foit 
de  l'action  qu'ils  auroient  dirigée  devant  les  tribunaux  qui  en 
doivent  connoîrrc  pour  en  ob;:enir  la  vérification  ,  feront  dé- 
chus de  plein  droit  de  leurs  répétitions  fur  le  tréfor  public. 

VIII. 

L'objet  du  travail  du  comité  de  liquidation  fera  l'examen 
&  la  liquidation  de  toute  créance  &  demande  fur  le  tréfor  pu- 
bhc  ,  qui  fera  fufceptible  de  conteftation  ou  diiliculté. 

ï  X. 

Le  comité  de  liquidation  préfentera  à  l'afTemblée  nationale 
fes  obiérvations  fur  la  nature  de  toutes  les  créances  arriérées  , 
'fur  lefquelles  l'aflemblée  nationale  aura  à  prononcer.  Il  véri- 
fiera particulièrement  fi  les  créances  arriérées  ,  comprifes  dans 
les  états  certifiés  véritables  ,  qui  doivent  lui  être  remis  en  exé- 
cution de  l'article  VII  du  décret  du  22  janvier  ,  ont  été  due- 
ment vérifiées ,  ou  jugées  &  apurées  dans  les  formes  prefcrites 
par  les  règlemens  &.  ordonnances. 

X. 

Le  comité  fera  tenu  de  fe  procurer  tous  les  renfeignemcns- 
'nécefîaires  fiir  les  créances  que  le  tréfor  public  a  droit  d'exercer 
contre  difîérens  particuliers  y  &  d'en  faire  le  rapport  au  corps 
lét2;iflatif. 

XI. 

Il  fera  tenu  regiflre  de  toutes  les  décifîons  qui  auront  été 
portées  fur  l'admifîion ,  rejet  ou  rédu61ion  des  diverfes  portions 
de  la  dette  arriérée  ,  afin  que  dans  aucun  temps ,  &  fous  aucun 
prétexte ,  les  porteurs  de  titres  rejetés  ou  réduits  ne  puiilent 
renouveler  leurs  prétentions* 
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X  I  I. 

Conformément  à  Tarticle  IX  du  décret  du  9  janvier  der- 
nier ,  les  délibérations  du  comité  iur  FadmifTion ,  rejet  ou  ré- 
duction des  diverfes  parties  de  la  dette  arriérée  ,  ne  feront  que 
proviibircs ,  aucune  portion  de  créance  préfentéeau  comité  de 
liquidation  ne  pouvant  être  placée  iur  le  tableau  de  la  dette 
liquidée ,  qu'après  avoir  été  foumiie  au  jugement  de  l'affemblée 
nationale  ,  &  à  la  fanClion  du  roi. 

COLLATIONNÉ  à  l'original,  par  nous  prefident  &  fecréraîres  de 
l'aiien-iblce  nationale  ,  à  Paris  ,  le  dix-neuf  juillet  miî  (eptcent 
quatre-vingt-dix.  A'/?7zc  C.  F.  DE  BO'Nti KY ^  prcfiderj  \  Re.V  - 
BELL,  COSTER  ,  DUPONT  DE  NeMCURS^DE  BouTEVILLE, 
Jècrchiires, 

Le  Roi  a  fanftionné  &  fan61ionne  ledit  décret ,  pour  être 
exécuté  luivant  fa  forme  &  teneur.  Fait  à  Paris  ,  le  huit  août 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  LOUIS-  Et  plus  bas  y 
par  le  roi,  Guignard. 


V 
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PROCLAMATION  DU  PvOI, 

Sur  un  décret  de  l Affemhlce  nationale ,    concernant 
l' Adminijîration  des  Pojleu 

Du  8  Août  179a. 

U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  r 

DÉCRET  de  l'AJTembUe  nationale,  du  iî  Juillet  179a. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  que  foa 
prélident  fe  retirera  pardevers  le  roi ,  pour  le  luppiier  de  don- 
ner les  ordres  nécefTaires  pour  la  continuation  du  lervice  de 
la  polie  aux  lettres ,  de  la  polie  aux  chevaux  &  à^s  melTa- 
geries. 

Le  Roi  a  fanélionné  &  fan^lionne  ledit  décret.  En  con- 
fequence  ,  fa  majellé  a  commis  &  commet  le  fieur  Claude  Pi« 
goley  fils,  à  l'effet  d'exercer  toutes  les  fondions  des  ci-devant 
mtendans  des  portes  ;  &  ce,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné.  Mande  &  ordonne  fa  majefté  aux  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités  ,  de  fe  conformer  à  la  prélénte  pro» 
clamation,^&  de  tenir  îa  main  à  fon  exécution.  Fait  à  Paris 
le  huit  août  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  LQUIs! 
Et  plus  bas ,  par  le  roi ,  Guignard. 
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PROCLAMATION  DU  PtOI , 

Sur  deux  décrets  de  r A. ff emblée  nationale,  qui  ont 
pour  but  le  rétahlljfement  de  la  dljclpline  dans  les 
Corps  de  Troupes  réglées. 

Du  8  Août  1790. 

V  U  par  le  roi  les  décrets  dont  la  teneur  fuit  : 

DÉCRET  de  UAJfcmbléc  nationale  ,  du  6  J^oût  ij'^o. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon- comité  militaire,  duquel  il  rélulte  que  plufieurs  corps  de 
l'armée,  égarés  par  les  inïinuations  des  ennemis  du  bien  public, 
ck  perdant  de  vue  les  premiers  devoirs  de  leur  état ,  ont  porté 
fi  loin  l'infraftion  Cv  le  mépris  de  la  difciplme ,  que  fi  l'on  ne 
s'empreiïbit  d'adopter  des  mefures  impofant's  pour  le  rétablif- 
fement  de  la  fubordination  &  le  maintien  de  l'ordre  ,  l'honneur 
des  corps  militaires  &  la  fureté  nationale  fe  trouveroient  éga- 
lement compromis  avant  peu ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article      premier. 

Les  loix  &  ordonnances  militaires  aftuellement  exillantes 
feront  exa61:cment  obfervées  &fuivies,  jufqu'à  la  promulgation 
très-prochaine  de  celles  qui  doivent  être  le  réfultat  des  travaux 
de  l'aiTemblée  nationale  fur  cette  partie. 

I  L 

Excepté  le  confeil  d'adminiilration  ,  toutes  autres  afîbcia- 
tions  délibérantes ,  établies  dans  les  rcgimens ,  fous  quelque 
formel  dénomination  que  ce  fait ,  ceiieront  immédiatement 
après  la  publication  du  préfent  décret. 

II  L 
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I  I  î. 

Le  roi  fera  fupplié  de  nommer  des  infpefteurs  extraordinaires 
choiiis  parmi  les  olliciers  généraux ,  pour  ,  en  préfence  du 
commandant  de  chaque  corps  ,  du  dernier  capitaine  ,  du  pre- 
mier lieutenant ,  du  premier  fous-lieutenant ,  du  premier  &  du 
deuïio:  fergent  ou  maréclial-des-logis ,  du  premier  ck  du  dernier 
caporal  ou  brigadier  ,  oc  de  quatre  foldats  du  régiment ,  nom^- 
més  ainii  qu'il  va  être  dit ,  procéder  à  la  vérification  des  comp- 
tes di:  chaque  régiment  depuis  fix  ans,  &  faire  droit  fur  toutes 
plaintes  qui  p  jurront  être  portées  relativement  à  l'adminillra- 
tion  des  deniers  &  à  la  comptabilité  \  à  l'effet  de  quoi  il  f,ra 
tiré  au  fort  dans  chaque  compagnie  un  foldat  entre  ceux  fa- 
chant  lire  &  écrire ,  &  ayant  au  moins  deux  ans  de  fervice  j  & 
parmi  ceux  que  le  premier  fort  aura  déiignés ,  il  en  fera  enfuite 
tiré  quatre  pour  afîifter  à  cette  vérification  ,  de  laquelle  fera 
drefîë  procès-verbal ,  dont  copie  fera  envoyée  au  miniflre  de 
^a  guerre. 

I  V. 

Il  ne  pourra  déformais  être  expédié  de  cartouche  jaune  & 
infamante  à  aucun  foldat  ,  qu'après  une  procédure  inltruite  & 
en  vertu  d'un  jugement  prononcé  félon  les  formes  uiitées  dans 
l'armée  pour  l'inllruftion  des  procédures  criminelles  &  la  pu- 
nition des  crimes  militaires. 

V. 

Les  cartouches  jaunesexpédiées  depuis  le  premier  mai  1789, 
fans  l'obfervation  de  ces  formes  rigoureufes  ,  n'emportent  au- 
cune note  ni  flétrifTure  au  préjudice  de  ceux  qui  ont  été  con- 
gédiés avec  de  femblables  cartouches. 

V  L 

Les  officiers  doivent  traiter  les  foldats  avec  jullice ,  &  avoir 
pour  eux  les  égards  qui  leur  font  exprefTément  recommandés 
par  les  ordonnances ,  à  peine  de  punition.  Les  foidats ,  de  leur 
JomcL  Hhhhhhli 
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côté,  doivent  à  leurs  officiers  &  fous-officiers  refpeft  dans  tous 
les  cas  ,  &  obéiffimce  abfolue  dans  tout  ce  qui  concerne  le  fer- 
vice  ;  &  ceux  qui  s'en  écarteront  feront  punis  fuivant  la  rigueur 
des  ordonnances.. 

VII. 

A  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret  ,  il 
fera  informé  de  toutes  féditions ,  de  tous  mouvemens  concertés 
cfui  auront  lieu  dans  les  garnifons  &  dans  les  corps  ,  contre 
l'ordre  &  au  préjudice  de  la  difcipline  militaire.  Le  procès  fera 
fait  &  parfait  aux  inftigateurs  ,  auteurs  ,  fauteurs  &  participes 
de  ces  féditions  &  mouvemens ,  &  par  le  jugement  à  interve- 
nir ,  ils  feront  déclarés  déchus  pour  jamais  du  titre  de  citoyen 
a6]:if ,  traîtres  à  la  patrie ,  infâmes ,  indignes  de  porter  les  armes 
&:  chafîés  de  leurs  corps.  Ils  pourront  même  être  condamnés  , 
fuivant  l'exigence  des  cas ,  à  des  peines  affliftives  &  corporel- 
les ,  conformément  aux  ordonnances  ;  à  l'effet  de  quoi  le  co- 
mité militaire  préfentera  dimanche  prochain  un  décret  pour 
mettre  l'affemblée  nationale  en  état  deffatuerfurl'organifation, 
du  confeil  de  guerre ,  &  la  forme  d'y  procéder. 

VIII. 

Il  eu  libre  à  tout  officier,  fous-officier  &  foldat,  après  avoir 
obéi ,  de  faire  parvenir  direéiement  fes  plaintes  aux  fupérieurs., 
au  miniffre ,  à  l'affemblée  nationale  ,  fans  avoir  befoin  de  l'at- 
tache ou  permiffion  d'aucune  autorité  intermédiaire;  mais  il 
n'efl  permis ,  fous  aucun  prétexte  ,  dans  les  affaires  qui  n'inté- 
reffent  que  la  police  intérieure  des  corps ,  la  difcipline  mili- 
taire &  l'ordre  du  fervice  ,  d'appeler  l'intervention  ,  foit  des 
municipalités  ,  foit  des  autres  corps  admmiffratifs ,  lefquels 
n'ont  d'aftion  fur  les  troupes  de  ligne  ,  que  par  les  réquifitions 
qu'ils  peuvent  faire  à  leurs  chefs  ou  commandans. 

Enfin  ,  lé  préfident  fe  retirera  dans  le  jour  vers  fa  majeffé , 
pour  la  fupplier  de  fanôionner  le  préfent  décret ,  &  de  donner 
tes  ordres  pour  qu'il  foit  inceffamment  envoyé  à  tous  les  ré- 
gimens  de  l'armée,  lu  &  publié  à  la  tête  de  chacun  d'eux  ,  & 
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flriftement  exécuté  dans  tout  Ton  contenu  ;  pateillement  en- 
voyé aux  corps  adminiflratifs  &:  municipaux ,  pour  qu'ils  ayant 
à  s'y  conformer. 


DÉCRET  de  V AffemhlU  nationale  ,  du  7  Aoiit  1790. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  militaire ,  concernant  l'affaire  du  régiment  Royal- 
Champagne ,  improuve  la  conduite  de  ceux  des  fous-ofîiciers 
&  cavaliers  de  ce  régiment  étant  à  Hefdin  ,  qui  depuis  long- 
temps ,  &  notamment  le  2  de  ce  mois  ,  fe  font  permis  les  ac- 
tes d'infubordination  les  plus  déplacés.  Elle  décrète  que  le  roi 
fera  fupplié  ,  dans  le  cas  oii  ils  ne  rentreroient  pas  immédiate- 
ment dans  le  devoir  ,  d'employer  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  arrêter  le  défordre  ,  &  en  faire  punir  févèrement  les  inf- 
tigateurs  ,  auteurs  &  participes. 

Le  préfîdent  de  l'afTemblée  nationale  fe  retirera  dans  le  jour 
devers  le  roi  ,  pour  le  fupplier  de  fanftionner  le  préfent  dé- 
cret ,  &  de  donner  fes  ordres  pour  qu'il  foit  exécuté  &  en- 
voyé à  tous  les  régimens  de  l'armée. 

Le  Roi  ,  après  avoir  fanftionné  lefdits  décrets ,  a  ordonné 
&  ordonne  qu'ils  feront  envoyés  incefTamment  à  tous  les  régi- 
mens de  l'armée  ,  lus  &  publiés  à  la  tête  de  chacun  d'eux ,  & 
flriftement  exécutés  dans  tout  le  contenu  ;  comme  auffi  qu'ils 
feront  pareillement  envoyés  aux  corps  adminiflratifs  &  muni- 
cipaux ,  pour  qu  ils  ayent  à  s'y  conformer  en  ce  qui  les  con- 
cerne. Mande  &  ordonne  en  outre  fa  majeflé  aux  officiers  gé- 
néraux ,  commandans  &  autres  ayant  autorité  fur  les  troupes 
réglées ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  defdits  décrets  ,  en  ce  qui 
regarde  lefdites  troupes.  Fait  à  Saint-Cloud  ,  le  huit  août 
jnil  fept  cent  quatre  vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , 
par  le  roi,  la  Tour-du-Pin. 

Hhhhhhhz 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  l'AJf emblée  nationale  ^dui^  Juillet 
1790^  relatif  a  l  échange  des  Affignats  contre  des 
Btllets  de  la  Caijfe  d'Efcompte  ,  ou  promcfjes 
d'AJ/ignats, 

Du  8  Août  1790. 

V  U  par  le  roi  le  décret  de  l'afTemblée  nationale  ,  dont  la 
teneur  luit  : 

DÉCRET  de  VAffemhlce  nationale^  du  i^  Juillet  1790. 

L'assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  des  finances ,  a  décrété  ce  qui  fuit  : 

i^.  A  compter  du  10  août  prochain  ,  les  alTignats  créés  par 
les  décrets  du  19  &  21  décembre  1789,  16  &  17  avril  & 
premier  juin  1790  ,  feront  échangés  par  le  tréforier  de  l'ex- 
traordinaire ,  contre  les  billets  de  lacaifTe  d'efcompte,  ou  pro- 
mefTes  d'affignats  ,  qvi  feront  prcfentés  à  cet  effet  par  le  public  , 
jufqu'à  concurrence  des  fommes  qui  lui  feront  dues  par  la  na- 
tion ,  pour  le  montant  des  billets  ou  promellés  d'affignats 
qu'elle  aura  remis  au  tréfor  public ,  en  vertu  des  décrets  de 
l'affembiée  nationale. 

2^.  îl  ne  fera  délivré  &  échangé  que  dix  mille  affignatspar 
jour  ,  de  mille  livres  ,  trois  cents  &  deux  cents  livres  indif- 
tinftement  j  il  fera  pris  les  difpofitions  nécefTaires  pour  éviter 
la  confufion  &  le  défordre  que  pourroit  occafionner  l'empref- 
fementde  ceux  qui  demanderont  fuccelTivem eut  l'échange  de 
leurs  billets. 

3^.  Le  comité  des  finances  préfentera  un  projet  de  décret , 
pour  conftater  l'annihilation  d'autant  de  billets  qu'il  en  fera 
échangé  pour  des  afîignats. 
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4^.  Lefdits  biliets  feiont  brûlés  en  préfence  des  commifTaires 
nommés  par  l'aiïemblée  nationale  \  les  commifTaires  en  dreiTe- 
ront  procès-verbal ,  en  fe  conformant  dans  cette  difpofition  à 
l'article  XîV  du  décret  des  1 6  &  17  avril. 

5^.  Pour  la  facilité  de  ces  échanges,  déterminer  &  fixer  les 
fondions  de  la  caifTe  de  l'extraordinaire ,  &  être  affuré  que  le 
fervice  du  public  fera  rempli  fans  interruption  ,  les  fommcs  qui 
devront  être  fournies  au  tréfor  public  continueront  à  lui  être 
délivrées  en  billets  de  caifTe ,  fervant  de  promelTes  d'aiTignats  , 
fur  l'autorifation  qui  en  fera  donnée  fuccefîlvement  par  i'af- 
femblée  nationale  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  la  fomme  de 
quatre-vingt-quinze  millions  ,  laquelle  ^  avec  la  fomme  de 
cent  foixante-dix  millions  précédemment  verfée  par  la  caifTe 
d'efcompte  ,  conformément  aux  décrets  des  1 9  &  21  décem- 
bre ,  &  de  celle  de  cent  trente-cinq  millions  qui  a  été  fuccef- 
fivement  fournie  par  ladite  caifTe ,  en  conformité  des  décrets 
des  17  avril,  1 1  mai,  premier  &  19  juin  &  4  juillet ,  com- 
plettera  celle  de  quatre  cent  millions,  montant  total  des  afîî- 
gnats  qui  ont  été  deflinés  au  fervice  des  années  1789  & 
1 790  ,  &  qui ,  par  les  éclianges  qui  en  font  ordonnés  à  la 
caifTe  de  l'extraordinaire ,  contre  les  billets  de  caifie  ou  pro- 
mefTes  d'allignats  ,  fournis  en  exécution  des  décrets  de  l'af- 
lemblée  nationale  ,  éteindront  en  totalité  les  dettes  de  la' na- 
tion envers  la  caifTe  d'efcompte. 

COLLATiON>;É  à  l'original  par  nous  prefident  &  fecrétaires  de  l'af- 

Jembice    nacionale.    k    Paris  ,    le    trente  juillet  mil  fept   cent 

quatre-vingt-dix.  Signé  T'S^E.W.Yi kv^X» ^  prcfidcnt.,  Garat  aîné  , 

Feueell  ,    Dupont    de    Nemours  ,    (Se    Bcuteville  , 

*  fecrétaires. 

Le  Roi  a  fanftionné  &  fanftionne  ledit  décret ,  pour  être 
exécuté  félon  fa  torme  &  teneur.  Fait  à  Paris ,  le  huit  août 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  ^/V/^j' LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par 
le  roi,  GuiGNARD. 
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LETTRES  PATENTES  DU  PlOI  , 

Sur  le  décret  de  f  Aff emblée  nationale ,  du  9  Juillet 
1790,  concernant  lafupprejjion  de  diverfes  déptnfeSy 
traitemens  &  places  dans  les  Pofles  &  MejpigerLes. 

Données  a  Paris  ,  le  8  Août  1790. 

JL/OUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  -,  Salut.  L'afTemblée  nationale  ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  fon  comité  des  finances  ,  a  décrété  ,  le  9 
de  juillet  dernier  ,  &  nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui 
fuit  : 

Article     premier. 

Le  traitement  de  cent  mille  livres  attaché  à  l'intendance  gé- 
nérale des  polies ,  à  caufe  de  la  dillribution  des  dépenfes  fe- 
crètes  des  polies  ,  précédemment  exiilantes ,  eftfupprimé  ,  ainfî 
que  les  trois  cent  mille  livres  de  dépenies  formant  le  falaire 
des  perfonnes  attachées  au-fecret  des  polks. 

I  I. 

A  dater  du  premier  août  1790 ,  feront  &  demeureront  fup- 
primés  tous  titres  &  traitemens  des  intendans  des  pofles  &  des 
melTageries ,  ceux  de  Finfpecleur  général  des  pofles  ,  les  gages 
des  maîtres  de  courriers  ,  ceux  des  offices  de  maîtres  de  pofles , 
créés  par  l'édit  de  171 5  ,  qui  ne  font  pas  appliqués  au  paye- 
ment àQs  lervices  de  malle  ,  ainii  que  les  frais  de  compte. 

Seront  également  fupprimés  les  titres  &  traitemens   de  la 
commifîion  des  pofles  &  des  meffageries  ,  ceux  des  officiers  du  - 
confeil  des  pofles ,  les  dépenfes  relatives  aux  employés  &  bu- 
reaux de  finrendance  ,  celles  des  indemnités  &  celles  dites  de 
la  furintendance ,  lefdites  dépenfes  formant  enfemble  la  fomme 
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de  deux  cent  fix  mille  livres  ;  &  il  fera  pourvu  ,  fur  l'avis  du 
comité  des  penûons  ,  aux  parties  de  cette  dépenfe  qui  y  font 
relatives ,  ainfi  qu'aux  réclamations  à  l'occafion  des  fuppreiîions 
ci-deflus  ordonnées. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  trans- 
crire fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reffbrts  &  déparremens  refpeftifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefîgner 
cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris  ,  le  huitième  jour  du  mois  d'août ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne 
le  dix  -  feptième.  Signé.  LOUIS.  £t  plus  bas  ,  par  le  roi ,, 
GuiGNARD.  Vu  au  confeil ,  Lambert.  Et  fcellées  du  fceaw 
de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROÎ , 

Sur  un  décret  de  t A (f emblée  nationale ,  du  i6  J^ûllet 
1790  ,  relatif  aux  droits  de  Propriété  &  de  Voyerie 
fur  les  chemins  publics  ,  rues  &  places  de   villa  o-es, 
bourgs  ou  villes ,  &  arbres  en  dépendant. 

Données  à  Paris  ,  le  15  Août  1790. 

X-iOUÎS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conilitutionnclle 
de  i'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes lettres  verroat  ;  Saluî'.  L'alîemblée  nationale  a  décrété , 
le  16  juillet  1790  ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui 
fuit  : 

Article      premier. 

Le  régime  féodal  &  la  juftice  feigneuriale  étant  abolis  , 
nul  ne  pourra  dorénavant ,  à  un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  titres  , 
prétendre  aucun  droit  de  propriété  ni  de  voyerie  fur  les  che- 
mins publics  ,  rues  &  places  de  villages ,  bourgs  ou  villes. 

I  I. 

En  conféquence  ,  le  droit  de  planter  des  arbres  ,  ou  de  s'ap- 
proprier les  arbres  crûs  fur  les  chemins  publics,  rus.s  &  places 
de  villages  ,  bourgs  ou  villes  ,  dans  les  lieux  où  il  étoit  attribué 
aux  ci-devant  feigneurs  ,  par  les  coutumes  ,  llatuts  ou  ufages  , 
ell  aboli. 

•     I  I  I. 

Dans  les  lieux  énoncés  dans  l'article  précédent  ^  les  arbres 

exiflans 
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exiftant  a6luellement  fur  les  chemins  publics  ,  rues  ou  places 
de  villages  ,  bourgs  ou  villes ,  continueront  d'être  à  la  difpofi- 
tion  des  ci-devant  feigneurs  qui  en  ont  été  jufqu'à  préfent  ré- 
putés propriétaires ,  fans  préjudice  des  droits  des  particuliers 
qui  auroient  fait  des  plantations  vis-à-vis  leurs  propriétés ,  8c 
n'en  auroient  pas  été  légalement  dépoffédés  par  les  ci-devant 
feigneurs. 

IV. 

Pourront  néanmoins  les  arbres  exiftant  fur  les  rues  ou 
chemins  publics ,  être  rachetés  par  les  propriétaires  riverains , 
chacun  vis-à-vis  fa  propriété ,  fur  le  pied  de  leur  valeur  aftuelle , 
d'après  l'eflimation  qui  en  fera  faite  par  des  experts  nommés 
par  les  parties  ,  fînon  d'office  par  le  juge  ,  fans  qu'en  aucun 
cas  cette  elHmation  puiffe  être  inférieure  au  coût  de  la  planta- 
tion des  arbres. 

■  V. 

Pourront  pareillement  être  rachetés  par  les  communautés 
d'habitans  ,  &  de  la  manière  ci-deffus  prefcrite ,  les  arbres  exif- 
tant  fur  les  places  publiques  des  villes ,  bourgs  ou  villages. 

V  I. 

Les  ci-devant  feigneurs  pourront ,  en  tout  temps ,  abattre  Se 
vendre  les  arbres  dont  le  rachat  ne  leur  a  pas  été  offert ,  après 
en  avoir  averti  par  affiches  ,  deux  mois  à  l'avance  ,  les  pro- 
priétaires riverains  &  les  communautés  d'habitans  ,  qui  pour- 
ront refpeftivement ,  &  chacun  vis-à-vis  de  fa  propriété  ou  les 
places  publiques ,  les  racheter  dans  ledit  délai. 

V  I  I. 

Ne  font  compris  dans  l'article  IIÏ  ci-deffus ,  non  plus  que 
dans  les  fubféquens ,  les  arbres  qui  pourroient  avoir  été  plantés 
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par  les  ci-devant  feigneurs ,  fur  les  fonds  mêmes  des  rive* 
rains ,  Iciquels  appartiendront  à  ces  derniers  ,  en  rembourfant 
par  eux  le:*  trais  de  plantation  feulement. 

VIII. 

Ne  font  pareillement  comprifes  dans  les  articles  IV  &  VI 
ci-defîiis ,  les  plantations  faites ,  foit  dans  les  avenues  ,  chemins 
privés  oc  autres  terrains  appartenant  aux  ci-devant  feigneurs  , 
îbit  dans  les  parties  des  chemins  pubHcs  qu'ils  pourroicnt  avoir 
achetés  des  riverains  ,  à  l'effet  d'agrandir  lefdits  chemins  &  d'y 
planter  ;  lefquelles  plantations  pourront  être  confervées  &  re- 
nouvelées par  les  propriétaires  defdites  avenues  ,  chemins  pri- 
vés ,  terrains  ou  parties  des  chemins  publics ,  en  fe  confor- 
mant aux  règles  établies  fur  les  intervalles  qui  doivent  féparer 
les  arbres  plantés  d'avec  les  héritages  voifins. 

IX. 

Il  fera  flatué  par  une  loi  particulière  fur  les  arbres  plan^ 
tés  le  long  des  chemins  royaux, 

X. 

Les  adminiftrations  de  département  feront  tenues  de  pro- 
pofer  au  corps  légiilatif  les  mefures  qu'elles  jugeront  les  plus 
convenables ,  d'après  les  localités  ,  &  fur  l'avis  des  diftri6l:s , 
pour  empêcher  ,  tant  de  la  part  des  riverains  ^i  autres  parti- 
culiers ,  que  des  communautés  d'habitans  ,  toute  dégradation 
des  arbres  dont  la  conservation  intéreffe  le  public  ,  &  pour 
pourvoir  au  remplacement  de  ceux  qui  auroient  été  ou  pour- 
roient  être  abattus  ;  &  cependant,  avons  déclaré  nuls  &  atten- 
tatoires à  la  puilTance  légillative  les  arrêts  généraux  du  parle- 
ment deDouay  j  des  i  2  mai  &  31  juillet  1789  ,  en  ce  qu'ils 
ont  rendu  les  communautés  d'habitans  du  refîbrt  de  ce  tribu- 
nal rcfponfables  de  plein  droit  de  tous  les  dommages  qu'c- 
prouveroient  les  propriétaires  de  plantations.  Faifons  défenfes 
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de  donner  à  cet  égard  aucune  fuite ,  tant  aux  procédures  faites , 
qu'aux  jugemens  rendus  en  conféquence  defdits  arrêts. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  corps  adminiflratifs  6r  mu- 
nicipalités, que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs 
regiftres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  &  dé- 
partemens  refpe6Hfs ,  &  exécuter.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
ligné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous 
avous  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  quinzième 
jour  du  mois  d'août ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix,  &  de  notre  règne  le  dix~leptième.  Sivnê  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  par  le  roi ,  Guignard.  Vu  au  confeil ,  Lambert.  Et 
fcellées  du  fceau  de  Tétat. 


.;  p  ^jiir; ovnoDîi:)  es? 


r  ' 


I  iiiiii  2. 


1172.'  Août     ijzgo. 


SHBfiBaHBBÉa 


LETTRES  PATENTES  DU  ROÎ, 

Sur  le  décret  de  rA^emhlce  'nationale ,  du  4  Août 
1790  ,  qui  ordonnent  que  les  Oclrois  continueront 
d'être  pérçus'dani^tous'ie^iieux  où  il  s  eh  trouve 
£  établis ,  &  notamment  dans.  L&i  vilks  de,  Mçyon  , 
Ham  ;  Chaunl  &  Parôtiïes  circonvoijines. 

Données  à  Paris,  le   1 5  Août  -1790. 

ijOUîS,  par  la  grâce  de  Dieu  6^  par  la  loi  conflitutionnelle 
de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  prélentes 
letttres  verront  ;  Salut.  L'afîemblée  nationale,  fur  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  des  refus ,  &  même  de  la  coalition  des  caba- 
retiers  ,  aubergines  ,  bouchers  &  autres  contribuables  des 
villes  de  Noyon,  Ham,  Chauni  &  ParoifTes  circonvoifines  ,  à 
l'effet  de  ne  point  payer  les  droits  dont  la  perception  avoir  été 
continuée ,  refus  conftaté  par  la  proclamation  faite  à  ce  fujet , 
de  l'autorité  des  officiers  municipaux,  le  21  juin  dernier,  & 
par  les  procès- verbaux  des  premier  &  2  juillet  fuivant ,  a 
décrété,  le  4  du  préfent  mois  d'août,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Conformément  à  nos  lettres  patentes  précédement  ren- 
dues fur  les  décrets  de  l'aflemblée  nationale,  les  oftroits  def- 
dites  villes  de  Noyon ,  Ham ,  Chauni  &  paroifîes  circonvoi- 
fînes,  continueront  d'être  perçus  tels  &  de  la  même  manière 
qu'ils  l'étoient  en  l'année  dernière  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné.  Enjoignons  fpécialement  aux  bouchers  , 
cabaretiers  &  autres  ,  d'acquitter  les  droits  dont  il  s'agit , 
même  pour  les  arriérés,  à  peine  d'être  pourfuivis,  non-feule- 
ment comme  contribuables ,  mais  encore  comme  réfra6laires 
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à  nos  lettres  patentes ,  rendues  fur  les  décrets  de  l'afTemblée 
nationale.  .... 

Déclarons  les  difpoiitions    des    préfentes    lettres  patentes 
communes  à  tous  les  lieux  où  il  fe  trouve  des  o6lrois  établis. 

.  Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfente^^  ils  falTent  trani'- 
crire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpeftits ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  c^ntreficyner 
cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  Iceau 
de  l'état.  A  Paris ,  le  quinzième  jour  du  mois  d'août,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
i'eptièmç,  Sis;né  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  Guignard.» 
Vu  au  confeil,  Lambert.  Et  fceli<^es  du  fceau  de  l'état.       '/ 
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PROCLAMATION  DU  P.OI , 

Sur  un  décret  de  l'Ajf emblée  nationale  ^  concernant 
les   réclamations   à  faire  par   les  Troupes  de    la 

;  Marine  &  Gens  de  nier  y  &  autres  objets  de 
police  &  de  difcipline ,  tant  fur  les  Vaiffeaux 
que  dans  les  Ports  &  Arfenaux% 

Du  15  Août  1790^ 

,  V  U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

Décret  del'A(femhlce  nationale  y  des  10  «S*  11  Août  1790. 

L'assemblée  nationale ,  ouï  fon  comité  de  marine ,  &: 
voulant  prévenir  les  juftes  réclamations  que  pourroient  avoir 
àfdire  les  canonniers-matelots,foldats  &  gens  de  mer,  relati- 
vement aux  comptes  de  iblde  &  délarmemens ,  petite-malle  &: 
parts  de  prife ,  a  décrété  : 

Article     premier. 

Que  le  roi  feroit  prié  de  commettre  deux  infpefteurs  dans 
chaque  département,  pour  procéder  à  la  réviiion  Ô<:  apurement 
deidits  comptes,  dans  la  forme  qui  fera  ci-après  déterminée  i 
ladite  révifion  devant  avoir  lieu  ,  à  compter  du  premier 
janvier  1778. 

I  I. 

Les  comptes  relatifs  aux  défarmemens  &  parts  de  prifes  , 
faifant  partie  de  l'adminiftration  civile  des  ports ,  feront  exa- 
minés par  un  infpeéleur  choifi  parmi  les  officiers  militaires  ^ 
en  préience  d'un  capitaine  de  vaiiTeau  ,  d'un  lieutenant  &:  d'uB 
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fous-lieutenant,  de  deux  officiers- mariniers,  &  de  deux  mate- 
lots fâchant  lire  &  écrire. 

I  I  L 

Les  officiers-mariniers  &  matelots  qui  feront  appelés  àFexa- 
men  leront  choilis  parmi  ceux  qui  auront  fait  partie  des  équi- 
pages des  efcadres  ou  vaiffeaux  intéreffés  à  chaque  compte , 
autant  qu'il  s'en  trouvera  fur  les  lieux;  &  à  défaut,  ils  feront 
choifis  parmi  les  plus  anciens  aftuellement  de  lervice  dans  les 
ports. 

I  V. 

Les  comptes  relatifs  aux  foldes ,  mafîe  &:  retenue  à^s  canon- 
niers-matelots  du  corps  royal  de  la  marine ,  faifant  partie  de 
Tadminiflration  militaire,  feront  examinés  par  un  infpe61eur 
choifî  parmi  les  adminiftrateurs  civils  des  ports ,  en  préfence 
d'un  officier-major,  d'un  chef  de  compagnie,  d'un  fous-lieu- 
tenant de  divifion  ,  du  premier  &  du  dernier  maitre-canonnier, 
du  premier  &  du  dernier  aide-canonnier ,  &  de  deux  derniers 
canonniers  de  chaque  divifion  ;  &  le  réfultat  defdits  comptes 
fera  rendu  public  par  la  voie  de  l'impreffion. 

V. 

Excepté  les  confeils  d'adminiftration  établis  dans  les  divi-' 
fions  du  corps  royal  de  la  marine,  tous  autres  comités,  alTo- 
ciations  &  délibérations  d'individus  tenant  au  fervice  de  la 
marine  ceiTeront ,  fous  quelque  forme  &  dénom.ination  que  ce 
puilTe  être  ,  après  la  publication  du  prefent  décret, 

V  L 

Les  officiers  doivent  traiter  les  canonniers  8r  gens  de  meir 
avec  juflice  ,  &  avoir  pour  eux  les  égards  qui  leur  font  exprel- 
fément  recommandés  par  les  ordonnances,  à  peine  de  punition. 
Les  canonniers  &  matelots  ,  de  leur  côté  ,  doivent  refpect  & 
obéiflance  abfolue,  dans  les  chofes  concernant  le  fervice,  aux 
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officiers  &  officiers-mariniers,  &  ceux  qui  s'en  écarteront  feront 
punis  lelon  la  rigueur  des  ordonnances. 

V  I  I. 

Il  ne  pourra  déformais  être  expédié  de  cartouche  jaune  &: 
infamante  à  aucun  foldat ,  qu'après  une  procédure  inftriiite,  & 
en  vertu  d'un  jugement  prononcé  lelon  les  formes  uiitées  dans 
l'armée  pour  l'initruftion  des  procédures  criminelles  &  la  pu- 
nition des  crimes  militaires. 

V  I  I  I. 

Les  cartouches  jaunes  expédiées  depuis  le  premier  mai  1 789, 
fans  l'obfervation  de  ces  formes  rigoureufes ,  n'emportent 
aucune  note  ni  flétriifure  au  préjudice  de  ceux  qui  ont  été 
congédiés  avec  de  femblables  cartouches. 

I  X. 

'  A  compter  de  la  publication  du  préfent  décret ,  il  fera 
informé  de  toute  nouvelle  fédition  ,  de  tout  mouvement  con- 
certé entre  les  canonniers-matelots  du  corps  royal  de  la  marine  , 
les  gens  compofant  les  équipages  des  vaiffeaux  en  armement, 
les  ouvriers  &  employés  au  fervice  des  arfenaux ,  contre 
l'ordre  &  au  préjudice  de  la  difcipline  militaire.  Le  procès  fera 
fait  &  parfait  aux  instigateurs ,  fauteurs  &  participes  de  ces 
féditions  &  mouvemens  j  &  par  le  jugement  à  intervenir ,  ils 
feront  déclarés  déchus  pour  jamais  du  titre  de  citoyens  aftifs  , 
traîtres  à  la  patrie ,  infâmes ,  indignes  de  porter  les  armes , 
chafiés  de  leurs  corps  &  des  arfenaux.  Ils  pourront  même 
être  condamnés  à  des  peines  afFiidives ,  conformément  aux 
ordonnances. 

X. 

Il  efl  libre  à  tout  officier,  officier-marinier,  canonnier- 
matelot,  après  avoir  obéi,  de  faire  parvenir  direftement  fes 
plain.ics  aux  fupérieurs,  au  miniftre,  à  l'alTemblée  nationale, 
fans  avoir  befoin  de  l'attache  ou  permifTion  d'aucune  autorité 

intermédiaire  i 
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intermédiaire;  mais  il  n'ell permis ,  fous  aucun  prétexte,  dans 
Les  affaires  qui  n  mtéreffent  que  la  police  intérieure  du  corps 
royal  de  la  marine ,  la  diicipline  militaire  ou  le  fervice  des 
arienaux ,  d'appeler  l'intervention ,  ibit  des  municipalités ,  foit 
des  autres  coips  adminiflratifs ,  lesquels  n'ont  d'aôlion  fur  les 
troupes  (k  gens  de  mer ,  que  par  les  réquiiitions  qu'ils  peuvent 
faire  à  leurs  chefs  ou  commandans. 

X  I. 

Les  loix  &  ordonnances  de  la  marine ,  a6luellement  exiC- 
tantes  ,  feront  obiervées  &  fuivies  jufqu'à  la  promulgation 
très-prochaine  de  celles  qui  doivent  être  le  réfaltat  des  travaux 
de  l'aGeaiblée  nationale  lur  cette  partie. 

Le  Roi  a  far.i^.ionné  6:  fanftionne  ledit  décret,  &  ordonne 
qu'il  fera  publié  dans  les  ports  bc  arfenaux  du  royaume ,  pour 
y  être  obfervé  Se  exécuté.  Mande  &  ordonne  en  conféquence 
fa.majellé  aux  officiers  généraux  de  fa  marine,  aux  comman- 
dans de  fes  ports  <k  arfenaux ,  aux  capitaines  de  fes  vaifTeaux 
&c  autres  bât imens,  à  l'infpe^teur  &  aux  officiers  de  fes  troupes 
de  mer ,  aux  intendans  &  ordonnateurs  de  la  marine ,  &  à  tous 
autres  c[u'il  appaitiendra,  de  s'y  conformer  3z  détenir  la  main 
à  fon  exécution.  Fait  à  Paris ,  le  quinze  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix. -5 /^/zé  LOUIS.  Et  plus  bas ^  par  le  roi,  la 
Luzerne. 
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LETTRES  PATENTES  DU  PlOI  , 

Sur  le  décret  de  r A  ff emblée  nationale  du  1 1  Juillet 
lycjo  ,  relatif  à  la  JiippreJJioii  de  differens 
Offices  &   Places, 

Données  à  Paris,  lc='  15  Août  1790. 

.i_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionneiie  de  l'état ,  Roi  des  Fpv-ANÇOIS  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  ;  Salut.  Uaflfemblée  nationale  à. 
décrété  ,  le  21  juillet  dernier,  &  nous  voulons  &:  ordonnons- 
ce   qui  fuit: 

Article     premier. 

Le  traitement  du  contrôleur  des  bons  d'état  &  celui  de  fon 
adjoint  font  llipprimés, 

î  I. 

L'o  F  F I  c  E  de  contrôleur  des  reftes  de  la  chambre  des 
comptes  eft  pareillement  lu]jprimé  ;  la  finance  fera  liquidée  6c 
rembourfée ,  6^  cependant  les  intérêts  de  ladite  finance  payés 
à  raifon  de  cmq  pour  cent, 

III. 

Il  fera  par  nous  nommé  un  ou  deux  agens,  qui  feront 
chargés  du  recouvrement  des  créances  aftives du  tréfor public, 
&  de  la  pourfuite  des  comptables  qui  feront  conlHtués  en 
débet  ;  &  il  ne  fera  alloué  auxdits  agens  qu'une  remife  à 
prendre  fur  le  montant  des  fommes  dont  ils  auront  opéré  la 
rentrée. 

La  place  à\i  directeur  des  aménagemens  à^s  forêts,  &  le 
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traitement  de  quinze  mille  livres  qui. y  ell  attaché  ,  font  fup- 
primés. 

V. 

Sont  pareillement  fupprimés  les  deux  offices  de  gardes  des 
regiltres  du  contrôle  général,  &  les  attributions  qui  leur  font 
allouées  ,  foit  à  eux-mêmes ,  foit  pour  leurs  commis  dans  les 
provinces  :  leur  finance  fera  liquidée  &  rembourfée ,  &  juf- 
qu'au  rembourfement ,  les  intérêts  feront  payés  à  cinq  pour 
cent. 

V  I. 

La  place  de  direfteur  de  correfpondance  du  bureau  des 
falines  ,  15^';  le  traitement  de  quatre  mille  livres  qui  y  ell 
attaché,  font  fupprimés  :  renvoyons  le  iicur  Leroux  de  la  Ville 
à  faire  valoir  fes  fervices  au  comité  des  penfions ,  pour ,  fur 
fon  avis^  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

V  I  L 

La  formalité  de  l'enregiflrement  des  rentes  au  greffe  de 
l'hôtel-de-ville  ,  &  de  la  dépcnfe  de  fix  mille  quatre  cents  livres 
qu'elle  occafionne ,  font  fupprimés. 

VIII. 

Renvoyons  aux  payeurs  des  rentes  de  l'hôtel-de-vilIe  de 
Paris  le  payement  des  rentes  conftituées  pour  notre  compte 
fur  le  domaine  de  ladite  ville. 

IX. 

Le  traitement  du  fecrétaire  de  la  feuille  des  bénéfices  &:  la 
dépenfe  de  fes  bureaux  feront  fupprimés. 

X. 

Le  traitement  du  fleur  Lequefne  ,  pour  le  dipot  relatif  à  la 
population,  eft  &:  demeure  mpprimé ,  &  le  dépôt  réuni  aux 
bureaux  dej'adminiftration  générale. 
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X  I. 

Le  traitement  du  iîeiir  Lemoyne ,  8:  la  place  d'agent  ou 
inlpe6Leur  des  pêches ,  font  également  fupprimés. 

X  I  I. 

Le  traitement  du  fieur  Legendre,  pour  le  travail  fur  l'Inde, 
ell  fupprimé. 

X  I  î  L 

La  dépenfe  de  douze  mille  livres,  affeftée  au  bureau  de  la 
librairie,  fera  fupprimée  à  compter  du  premier  janvier  179U 

X  I  V. 

La  dépenfe  du  bureau  pour  l'admiffion  à  Saint-Cyr  fera 
firpprimée  à  compter  du  premier  janvier  1791. 

X  V. 

Le  traitement  de  %  mille  livres,  accordé  au  fieur  Piépape, 
pour  un  travail  fur  les  frais  de  juftice,  eft  fupprimé. 

X  V  L 

La  gratification  de  deux  mille  quatre  cents  livres ,  accordée 
au  caiffier  du  fceau ,  efl  fupprimée. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafiént  tr anfcrire  fur 
leurs  re^'^iilres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reilbrts  &  dépar- 
temens  refpecHfs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  &  fiiit  contreiigner  cefdites  préfentes,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le 
quinzième  jour  d'août,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix-iëptième.o/^i,»-'?;^'  LOUIS.  Et  plu& 
bas  ,  par  le  roi,  Guignard.  Vu  au  confeil,  Lambert,  Et 
fceliées  du  fceau  de  l'état^ 
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ARRET 

^DU    CONSEIL   D'ÉTAT   DU    ROI, 

Qui  nomme  le  fleur  Gérard-Maurice  Turpln ,  ci- 
devant  Contrôleur  des  bons  d'Etat ,  pour  l'un  des 
Agens  chargés  du  recouvrement  des  Créances  activer 
du  Tréfor  public. 

Du   15  Août  1790. 
Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d^Etat, 

V  U  par  le  roi  les  lettres  patentes  de  ceiourd'hui ,  fur  îe 
décret  de  l'afiemblée  nationale ,  du  2 1  juillet  dernier ,  portant 
que  le  traitement  du  contrôleur  des  bons  d'état ,  &  celui  de 
fon  adjoint  font  fupprimés  ;  que  l'office  de  contrôleur  des  reiles 
de  la  chambre  des  comptes  eft  pareillement  lupprimé ,  &  qu'il 
fera  nommé  par  le  roi  un  ou  deux  agens  chargés  du  recou- 
vrement  des  créances  a6lives  du  tréfor  public ,  &  de  la  pour- 
fuite  des  comptables  qui  feront  conlHtués  en  débet: 

Ouï  le  rappport  du  (îeur  Lambert,  confeiller  d'état  ordi- 
naire, contrôleur  général  des  finances  ,  le  Roi  étant  E>r 
SON  Conseil,  a  commis  &  commet  le  fieur  Gérard-Maurice 
Turpui ,  ci-devant  contrôleur  des  bons  d'état,  pour  l'un  defdits 
agens  fubtlitués  auxdits  offices  de  contrôleur  des  reftes  & 
contrôleur  des  bons  d'état,  &  l'autorife  à  l'effet  de  pourfuivre 
à  fa  requête,  Scfous  fa  feule  fignature,  fous  le  titre  d'agent  du 
recouvrement  des  créances  aftives  du  tréfor  public  ,  &  devant 
tous  juges  ik  tribunaux  qu'il  appartiendra,  le  payement  defdites 
fommes ,  &  les  comptables  qui  feront  conftitués  en  débet  f  lui 
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enjoint  de  faire  contre  les  comptables  les  diligences  nécef- 
faires  pour  que  leurs  comptes  foient  préfentés  dans  les  délais 
preicnts  par  les  loix. 

Sa  majeilé  autorife  de  plus  ledit  fieur  Turpin  à  défendre, 
ainfi  qu'il  le  faifoit ,  aux  demandes  &  répétitions  qui  on  pu  ou 
pourront  donner  lieu  à  des  actions  judiciaires  contre  le  tréfor 
public.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  fa  majefté  y  étant,  tenu  à 
Paris  le  quinze  août  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé 

GUIGNARD, 


Août     17^0.  ng 

PPvOCLAMATION  DU  ROI, 

Qui  règ/e  les  mefures  à  prendre  pour  la  punition  des 
Injhgateurs  &  Fauteurs  des  excès  commis  par  les 
Régimens  en  garnifon  a  Nancy, 


Du    17  Août 


1790. 


V  U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

DÉCRET  de  ÏAJfcmhUe  nationale,  du  \6  Août  1790, 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui 
iui  a  ete  fait  au  nom   de  lès  trois  comités   militaire  ,  des^ 
recherches  &  des  rapports  réunis  ;  indignée  de  l'inliibordi- 
nation  commuée  dans  la  garnifon  de  Nancy  par  les  régimens 
du  Roi,  mf amené,  Mejhe-de-Camp ,  cavalerie, C^  de  Cliâieau- 
vieux  ,Suiffe ,  depuis  &  au  mépris  du  décret  du  6  de  ce  mois 
ciuoiquiUentermât  les  difpolitu^ns  propres  à  leur  alTurer  la 
jultice  qu'ils  pouvoient  réclamer  par  des  voies  légitimes  ;  con- 
vaincue que  le  refpeft  pour  la  loi,  &  la  foum^-ffion  qu'elle 
commande  aux  ordres  du  chef  fupreme  de  l'armée  ainfi  que 
des  officiers,  &  aux  règles  de  îa  difcipline  militaire,  font  les 
caractères  elientiels,  comme  les  premiers  devoirs  de  foldat- 
citoyen,^^  que  ceux  qui  s'écartent  de  ces  devoirs,  au  préjudice 
de  leurs lermens,  font  des  ennemis  publics  dont  la  licence  me- 
nace ouvertement  la  véritable  liberté  &  la  conlKtution  ;  confidé» 
rant  combien  il  importe  de  réprimer  avec  févérité  de  femblables 
excès  ,  &  de  donner  promptement  un  exemple  tel  qu'il  puifle 
tranquilliier  les  bons  citoyens ,  ûitisfaire  à  la  jufte  indignation 
des  braves  militaires  qui  ont  vu  avec  horreur  la  conduite  de 
leurs  indignes  camarades  ^  QnÇm  ,  éclairer  &  retenir  par  une 
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terreur  ûilutaire  ceux  que  l'erreur  ou  la  foiblefTe  a  fait  con- 
defcendre  aux  luggeftions  d'hommes  criminels,  les  premiers 
&:  principaux  auteurs  de  ce  délbrdre  : 

A  décrété  &  décrète  d'une  voix  unanime ,  que  la  violation 
à  main  arméee  par  les  troupes ,  des  décrets  de  l'afiemblée 
nationale,  fanélionnés  par  le  roi,  étant  un  crime  de  lèze- 
iiation  au  premier  chef,  ceux  qui  ont  excité  la  rébellion  de  la 
garnifon  de  Nancy  doivent  être  pourfuivis  &  punis  comme 
coupables  de  ce  crime,  à  la  requête  du  miniltère  public,  devant 
les  tribunaux  chargés  par  les  décrets  de  la  pourfuite  ,  inftruc- 
tion  &  punition  de  femblables  crimes  &  délits  ; 

Que  ceux  qui ,  ayant  pris  part  à  la  rébellion  de  quelque 
manière  que  ce  foit,  n  auront  pas  dans  les  vingt-quatre  heures, 
à  compter  de  la  publication  du  préient  décret ,  déclaré  à  leurs 
chefs  refpeftifs ,  même  par  écrit,  fi  ces  chefs  l'exigent ,  qu'ils 
reconnoiffent  leur  erreur  &  s'en  repentent,  feront  également , 
après  le  délai  écoulé ,  pourfuivis  &  punis  comme  fauteurs  & 
participes  du  crime  de  lèze- nation  j 

Que  le  préiîdent  de  l'afTemblée  nationale  fe  retirera  immé- 
diatement vers  le  roi ,  pour  le  fupplier  de  prendre  les  mefures 
les  plus  efficaces  pour  l'entière  &  parfaite  exécution  du  préfent 
décret;  en  conféquence  d'ordonner,  i.**  à  fon  procureur  au 
bailliage  de  Nancy  de  rendre  plainte  contre  toute  perfonne , 
de  quelque  rang,  grade,  état  &  condition  quelle  foit ,  foup- 
çonnée  d'avoir  été  inltigateur,  fauteur  ou  participe  de  la 
rébellion  qui  a  eu  lieu  dans  la  garnifon  de  Nancy ,  depuis  la 
proclamation  des  décrets  des  6  d:  7  de  ce  mois;  2.^  aux  juges 
du  bailliage  de  Nancy  de  procéder  fur  ladite  plainte  confor- 
mément aux  décrets  précédemment  rendus  concernant  l'inf- 
truftion  &  le  jugement  des  crimes  de  lèze-natîon;  d'ordonner 
pareillement  à  la  municipalité  &  aux  gardes  nationales  de 
Nancy ,  ainfi  qu'au  commandant  militaire  de  cette  place  ,  de 
faire ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne ,  les  difpofitions  nécef- 
faires  &  qui  feront  en  leur  pouvoir,  pour  s'afTurer  des  cou- 
pables &  les  livrer  à  h  juilice  ;  rieme  d'ordonner  le  rafTem- 
bîement  &:  l'intervention  d'une  force   militaire  ,   tirée  des 

garnifons 
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J^Étriiifons  &  des   gardes  nationales  du    département  de    la 

com- 
de 
que  force  relie  à  jufdce,  &  que  la  liberté  oc 
sûreté  des  citoyens  Ibient  efficacement  protégées  contre  qui- 
conque chercheroit  à  y  porter  atteinte  ;  à  l'eifet  de  quoi  cet 
officier  général  fera  fpécialement  autoriié  à  caffer  &  licencier 
\qs  régimens  de  la  garnifon  de  Nancy ,  dans  le  cas  où  ils  ne 
rentreroient  pas  immédiatement  dans  l'ordre  ,  ou  s'ils  tentoient 
d'oppofer  la  moindre  réfiilance  au  châtiment  des  principaux 
coupables. 

Le  Roi  a  fanftionné  &  fanftionne  ledit  décret.  Mande  & 
ordonne  fa  majefté  à  fon  procureur  au  bailliage  de  Nancy  , 
de  rendre  plainte  contre  toute  perfonne ,  de  quelque  rang , 
grade,  état  &  condition  qu'elle  foit ,  foupçonnée  d'avoir  été 
infligateur ,  fauteur  ou  participe  de  la  rébellion  qui  a  eu  lieu 
dans  la  garnifon  de  Nancy  ,  depuis  la  promulgation  des 
décrets  des  6  &  7  de  ce  mois ,  &  aux  juges  dudit  baillage , 
de  procéder  fur  ladite  plainte,  conform.ément  aux  décrets 
précédemment  rendus  concernant  l'inflruftion  &  le  jugement 
des  crimes  de  lèze-nation.  Ordonne  pareillement  fa  majeflé 
au  département  de  laMeurthe&  àtouslesdépartemensvoifîns, 
à  la  municipalité  de  Nancy  &  aux  gardes  nationales,  tant  de 
ladite  ville  que  du  département  de  la  Meurthe  ,  &  de  tous  les 
départemens  voifins,  au  commandant  militaire  de  cette  place, 
&  à  tous  commandans  des  troupes  réglées  ,  de  faire  chacun  en 
ce  qui  les  concernera,  les  diipoiitions  qui  feront  néceifaires  & 
qui  feront  en  leur  pouvoir  pour  s'affiirer  des  coupables  &  les 
livrer  à  la  juftice ,  même  d'ordonner ,  s'il  y  a  lieu ,  le  ralTem- 
blement  &  l'intervention  d'une  force  militaire  ,  tirée  des 
garnifons  &  des  gardes  nationnales  du  département  de  la 
Meurthe  &  de  tous  les  départemens  voiiins ,  pour  agir  aux 
ordres  de  l'officier  général  qu'il  aura  plu  à  fa  majefté  de  com- 
mettre ,  à  l'effet  d'appuyer  l'exécution  du  préfent  décret  j  de 
Tome  L  L  1 1 1 1 1 1 
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faire  en  foite  que  force  reile  à  juftice ,  &  que  la  Lberté  &  la 
sûreté  des  citoyens  foient  efficacement  protégées  contre  qui- 
conque chercheroit  à  y  porter  atteinte.  Autorité  Ipécialement 
fa  majefté  ledit  officier  général  choiii  par  elle ,  à  caffer  8c 
licencier  les  régimens  de  la  garnifon  de  Nancy,  dans  le  cas  où 
ils  ne  rentreroient  pas  immédiatement  dans  l'ordre  ,  ou  s'ils 
tentoient  d'oppolér  la  moindre  réliftance  au  châtiment  des 
principaux  coupables.  Fait  à  Saint-Cloud,  le  dix-fept  août 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par 
ieroi,GuiGNARD. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  l'Aiïemblée  nationale ,  portant  abo- 
lition du  droit  d'Aubaine  ^  de  Détraciton ,  & 
extinction  des  procédures  relatives  à  ces  Droits^ 

Données  à  Saint-CIoud,  le  \%  Août  1790. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  ceux  qui 
ces  préientes  lettres  verront  j  Salut.  L'aflemblée  nationale, 
confidérant  que  le  droit  d'aubaine  eft  contraire  aux  principes 
de  fraternité  qui  doivent  lier  tous  les  hommes,  quel  que  ibit 
leur  pays  &  leur  gouvernement  ;  que  ce  droit,  établi  dans  des 
temps  barbares,  doit  être  profcrit  chez  un  peuple  qui  a  fondé 
fa  conftitution/wr  les  droits  de  l'' homme  &  du  citoyen  ,  &  que 
la  France  libre  doit  ouvrir  fon  fein  à  tous  les  peuples  de  la 
terre,  en  les  invitant  à  jouir  fous  un  gouvernement  libre  des 
droits  facrés  &  inaliénales  de  l'humanité ,  a  décrété,  le  6  de  ce 
mois  ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Le  droit  d'aubaine  &  celui  de  détraftion  font  abolis  pour 
toujours. 

\        .  IL 

Toutes  procédures ,  pourfuites  &  recherches  qui  auroient 
ces  droits  pour  objet  font  éteintes. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
Crire  fur  leurs  regiflres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leur| 

LlllUi:^ 
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refTorts  &  départemens  refpeftifs,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait 
contreiigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Tétat.  A  Saint-Cloud ,  le  dix-huitième 
jour  du  mois  d'août,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix  -  feptième.  Sis^ni  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  par  le  roi  ,  Guignard.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état. 


A  o  u  T     lygo,  T  iS^9 


PROCLAMATION  DU  ROI  , 

Concernant  l infuh ordination  dont  les  Sous  off.curs 
&  Soldats  du  réguncnt  de  Poitou  Je  Jont  ren- 
dus coupables,  &  les  violences  auxquelles  ils  fe Jont 
portés  envers  leur  Lieutcnant-coloneL 


V 


Du  17  Acûc  1700. 

U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 
DÉCRET   de  l^ A Jfcmblée  nationale  ^  du  14  Août  1790. 


L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  comité  militaire  ,  improuve  la  conduite  inlubordonnée  des 
fous-officiers  &  foldats  du  régiment  de  Poitou,  infanterie,  ainfî 
que  les  violences  dont  ils  fe  font  rendus  coupables  contre  le 
fieur  de  Bévy  leur  lieutenant-colonel  -,  décrète  que  fi  ledit  fieur 
de  Bévy  n'eit  pas  déjà  en  pleine  liberté  ,  il  y  fera  lernis  immé- 
diatement; que  les  huit  billets  qu'il  a  été  forcé  de  fgner,  juf- 
qu'à  la  concurrence  de  quarante  mille  livres ,  font  nuls  , 
incapables  de  l'obliger  &  de  produire  aucune  aftion  contre  lui  ; 
que  ceux  qui  les  ont  reçus  feront  tenus  de  les. rendre,  ou  de 
déclarer  les  difpofitions  qu'ils  en  ont  f  ites  j  c'  dans  ce  cas , 
d'en  repréfenter  la  valeur  ,  le  tout  dans  vingt-quatre  heures  & 
fous  peine  de  prifon  ;  fauf  les  réclamations  légitimes  qui 
pourront  être  faites  légalement,  foit  au  lieutenant-colonel, 
foit  à  tous  autres  officiers  du  régiment ,  en  exécution  de  Far- 
ticle  III  du  décret  du  6  de  ce  mois. 

Le  préfident  de  l'afTemblée  nationale  fe  retirera  dans  le  jour 
vers  le  roi ,  pour  prier  fa  majefté  de  fanftionner  le  préfent 


i 
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décret ,  ôc  de  donner  fes  ordres  pour  qu'il  foit  exécuté  &  erK 
voyé  à  tous  les  régimens  de  l'armée. 

Sa  Majesté  a  fanftionné  &  TanâHonne  ledit  décret,  pour 
être  exécLiîé  lelon  fa  forme  &  teneur.  Mande  &  ordonne  au 
commandant  du  régiment  de  Poitou  de  le  faire  publier  à  la 
tête  de  ce  régiment  rafTembié.  Ordonne  en  outre  qu'il  fera 
envoyé  incefîamment  à  tous  les  régimens  de  l'armée ,  lu  ,  &: 
publié  à  la  tête  de  chacun  d'eux.  Fait  à  Saint-Cloud,  le  dix- 
fept  août  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  LOUIS..  Et 
plus  bas  y  par  le  roi,  la  Tour-du-Pin. 


Août     /  /c)  o.  i  i  o  r 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  l'Afemhlte  nationale  ,  du  lo  Août 
1790  ,  concernant  le  payement  des  droits  d'Aides^ 
d Octrois  &  autres  confervés  ,  avec  injonction  fpé- 
étalement  aux  Bouchers,  Cab arêtiers  ,  Auheraides 
&  autres  d  acquitter  lefdits  Droits ,  même  pour  les 
arriérés^  &  de  fe  foumcttre  aux  exercises  que  leur 
perception  rend  ncceffaires. 

Données  à  S.dnt-Cloud  ,  le  18  Août  1 750 . 

J-JOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  parla  loi  conftitution- 
nelle  de  Férat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  L'affemblée  nationale  ,  inftruite  par  fon  comité 
des  finances,  que  les  redevables  des  droits  d'aides,  d'o^rois 
&  autres  confervés ,  entr'autres  les  bouchers ,  aubergiiles  & 
cabaretiers  des  villes  de  Noyon ,  Ham ,  Chauny  6:  autres 
paroifTes  circonvoifmes ,  afférent  d'éluder  le  payement  deldits 
droits ,  ordonné  fpécialement  par  fon  décret  du  4  août  préfent 
■mois ,  par  nous  fanftionné ,  fous  prétexte  que  ce  décret  n'or- 
donne que  le  payement  des  oftrois,  a  décrété,  le  10  de  ce 
mois ,  bz  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Conformément  à  nos  précédentes  lettres  patentes  fur  les 
décrets  rendus  par  TafTemblée  nationale,  les  droits  d'aides, 
d'oftrois  &  autres  confervés,  continueront  d'être  perçus  tell 
&  de  la  même  manière  qu'ils  l'étoient  en  l'année  dernière,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Enjoignons  /pécia- 
lement  aux  bouchers  ,  cabaretiers  ,  aubergines  &  autres 
4 acquitter  lefdits  droits,  même  pour  les  arriéres,  &  de  fe 
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foumettre  aux  exercices  que  leur  perception  rend  néceflaires , 
à  peine  d'être  pourfuivis ,  non-feulement  comme  contnbualjles, 
mais  encore  comm.e  réfraftaires  à  nos  lettres  patentes  fur  les 
décrets  les  plus  pofîtifs  de  l'afiemblée  nationale. 

Déclarons  les  préfentes  communes  à  tous  les  lieux  où  il  fe 
trouve  des  oârois  &  droits  d'aides  établis. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
nilltarifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regillres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reiîorts  &  départemens  repeftirs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Saint-Cloud,  le  dix-huitième  jour  du  mois  d'août, 
Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne 
le  dix  -  feptième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi , 
GuiGNARD.  Vu  au  confeil,  Lambert.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état. 


LETTRES 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  l* A (f emblée  nationale  ^  du  \^  Août 
1790  ,  concernant  la  nomination  a  faire  par  la 
nouvelle  Municipalité  de  Pans ,  de  deux  Commif- 
J aires  qui,  conjointement  avec  ceux  des  dépar- 
temens  d'Yonne ,  Seine  &  Marne ,  Seine  6  Oife , 
de  rj4ube  ,  de  la  Côte-d'Or ,  de  lEure  ,  du  Loiret^ 
de  rOifè  &  de  la  Nièvre  ,  recevront  le  compte 
général  de  l'ancienne  adminijlration  de  la  ci-devant 
province  de  riJle-de-France, 

Données  à  Saint-Cloud  le  19  Août   1790. 

J  ,OUI$  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  parla  loi  conilitutionneîle 
de  l'état ,  Roi  des  FrançoIs  :  A  tous  ceux  qui  ces  préientes 
lettres  verront  j  Salut.  L'ailemblée  nationale  ,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  fon  comité  de  conilitution ,  confidérant 
que  Fadminiltration  du  département  de  Paris  n'eft  pas  encore 
formée  J  c[u'il  eil  néanmoins  inilant  de  procéder,  en  exécution 
de  l'article  X  du  décret  conftitutif  des  affemblées  adminiilra- 
tives,  a  décrétéjle  1 5  de  ce  mois,  &nous  voulons  &  ordonnons 
ce  qui  fuit; 

Article     premier. 

La  nouvelle  municipalité  de  la  ville  de  Paris  nommera 
pour  l'exécution  de  l'article  X  de  la  troisième  fe6Hon  de  nos 
lettres  patentes  du  mois  de  janvier  dernier,  fur  le  décret  de 
rafTemblée  nationale  concernant  les  affemblées  adminiftra- 
tives,  deux  commiffaires  qui,  conjointement  avec  ceux  des 
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départemens  d'Yonne,  Seine  &  Marne,  Seine  &  Oife ,  de 
l'Aube,  de  la  Côte-d'Or ,  de  l'Eure  ,  du  Loiret ,  de  FOife  &  de 
h  Nièvre ,  recevront  le  compte  général  de  l'ancienne  admi- 
niflration  de  la  ci-devant  province  de  i'Ille  de  France. 

I  I. 

Les  anciens  adminiftrateurs  feront  tenus  de  préparer  fans 
délai  ce  compte ,  de  manière  qu'ils  puifTent  le  rendre  au  plus 
tard  pour  le  premier  feptembre ,  aux  commifîaires  des  différens 
départemens ,  lefquels  feront  auffi  tenus  de  fe  rendre  à  Paris , 
à  cette  époque ,  pour  le  recevoir.  • 

Mandons  &  ordonnons  aux  dire6^oires  des  départemens 
dTonne,  de  Seine  &  Marne,  de  Seine  &  Oife,  de  l'Aube, 
de  la  Côte-d'Or,  de  l'Eure,  du  Loiret,  de  l'Oife  &  de  la 
Nièvre,  ainfî  qu'à  la  nouvelle  municipalité  de  Paris,  que  les 
préfentes  ils  faiîent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  &  exécuter 
fuivant  leur  forme  Sz  teneur.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné 
&  fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Saint-Cloud,  le  dix-neuvième 
jour  du  mois  d'août ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  ,  par  le  roi ,  Guignard.  Vu  au  confeil,  Lambert, 
Et  fc  elle  es  du  fceau  de  l'état. 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Relativement  au  recouvrement    des   Avances  fanes 
pour  les  Subjîjiances, 

Du  19  Août  1790. 

i  JF  Roi  étant  informé  que  nonobrtant  les  foins  que  s'efl 
donnés  Fadminiftration  des  finances  ,  pour  faire  compter  les 
différentes  municipalités  du  royaume  du  produit  des  divers 
approvilionnemens  qui  leur  ont  été  fournis ,  foit  en  grains,  foit 
en  farines, depuis  le  mois  d'oftobre  1788, il  en  efi: plufieurs  qui 
n  ont  point  fatisfait  à  cette  obligation  ;  &  fa  majefté ,  inftruite 
encore  que  les  évènemens  de  l'année  dernière ,  la  retraite  ou 
le  décès  de  pluiîeurs  intendans ,  &  différens  changemens  fur- 
venus  dans  l'ordre  anciennement  établi ,  n'ont  pas  permis  au 
min'ftre  des  finances  de  connoître  tous  les  agens  que  les  cir- 
coniknces  ont  forcé  d'employer,  &  qui  ont  des  comptes  à 
rendre ,  foit  pour  des  grains  dont  la  vente  leur  a  été  confiée , 
foit  pour  des  avances  en  deniers  qu'ils  ont  été  chargés  de  recou- 
vrer, foit  enfin  pour  la  reflitution  qui  a  pu  être  faite  entre  leurs 
maii^s,  de  grains  qui  ont  été  pillés  le  long  de  la  Seine  &  en 
divers  autres  lieux  ,  fa  majefté  a  cru  devoir  s'occuper  des 
moyens  de  faire  verfer  dans  letréfor  public  les  fonds  qui  fe  trou- 
vent entre  les  mains  de  ces  différens  comiptables  :  en  confé- 
quence  ,  elle  a  ordonné  &  ordonne  très-expreffement  à  toutes 
les  municipalités ,  à  tous  les  anciens  fubdélégués ,  à  tous  les  né- 
goc'ans  &  comm.ifrionnaires,&  à  toutes  les  autres  perfonnes,  de 
quelque  ctat  6^  condition  qu'elles  foient,  qui  ont  été  chargées 
de  la  diffribution  &  de  la  vente  des  fecours  en  grains  ou  en 
farines ,,  diflribués  dans  le  royaume  depuis  le  mois  d'oftobre 
1708,  ou  du  recouvrement, foiî:  des  deniers  en  provenant,  foit 
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de  ceux  qui  ont  pu  être  recouvrés  en  reflitution  des  pillages  qui 
ont  été  faits ,  de  verlér  au  trcibr  public  ,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compier  du  jour  de  la  publication  de  la  préiente  procla- 
mation, toutes  les  ibmmes  qu'ils  peuvent  avoir  entre  leurs  mains, 
&  d'adrefler  au  miniftre  de  les  finances  des  comptes  exa6ts  6c 
détaillés  des  opérations  dont  ils  ont  été  charges.  Enjoint  Îjl 
majellé  aux  direftoires  des  dillrifts  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  préiente  proclamation  ,  <Sl  de  la  faire  lire ,  publier 
&  afficher  par-tout  où  belbin  fera,  dans  leurs  reflorts  cC 
départemens  refpeftifs.  Fait  à  Saim-Cloud ,  le  dix-neuf  août 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signi  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  pur 
le  roi,  GUIGNARD, 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  une  Infimcilon  de  F jijjemblée  nationale ,  concer- 
nant les  jonctions  des  Ajfcmblées  admuiiJlratLvcs, 

Du  10  Août  T790. 

V  U  par  le  rci  rinitruftion  dont  ]a  teneur  fuit  : 

Instruction  de  VA([ernh^î?   nationale  ,  fur  L s  fonctions 
des  AfjcmbUts  adniLmflrativQS  ,  du   12  Août  1790. 

L'assemblée  nationale  connaît  toute  l'importance  &  l'éten- 
due des  devoirs  des  afTemblées  adminiilratives  ;  elle  fait  com- 
bien il  dépend  d'elles  de  faire  refpecler  &  chérir  ,  par  un  ré- 
gime fage  &  paternel ,  la  con{]::tation  qui  doit  affarer  à  jamais 
la  liberté  de  tous  les  citoyens.  Placées  entre  le  peuple  &  le  roi , 
entre  le  corps  légiflatif  &:  la  nation  ^  elles  font  le  noeud  qui  doit 
les  lier  fans  cefTe  l'un  à  l'autre  ;  &  par  elles  doit  s'établir  &  fe 
conferver  cette  unité  d'action  fans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  mo- 
.  narchie. 

Le  vœu  public  auquel  les  nouveaux  adminillrareurs  doivent 
leur  caraftère  garantit  fuffifamment  qui  s  fauront  juftifier  les 
efpérances  qu'on  a  conçues  de  leur  patriotifme  ^  de  leurs  ta- 
lens  j  mais  les  premiers  pas  dans  une  carrière  difficile  font 
toujours  incertains:  il  étoit  donc  du  devoir  de  l'affemblée  natio- 
nale de  diriger  ceux  des  co:  ps  adminiflratifs  par  une  in  flruc- 
tion  qui  rerraçât  leurs  piincipales  fonctions ,  &  qui  rappelât 
fpécialement  les  premiers  travaux  auxquels  ils  doivent  fe  livrer. 

Pour  donner  à  cette  iiifî:ru61:ion  le  plus  de  clarté  poflible ,  on 
la  diviiera  en  fept chapitres. 

Le  premier  traitera  des  objets  conllitutionnels  ; 

Le  fecord  ,  des  finances  j 

Le  troif  ème ,  des  droits  féodaux  j 

Le  quatrième  ,  des  domaines  6c  bois  ; 
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Le  cinquième ,  de  l'aliénation  des  domnines   nationaux  ; 

Le  fixième  ,  de  l'agriculture  &  du  commerce  ; 

Le  fcptièine  ,  de  la  mendicité  ,  des  hôpitaux  &  des  prifons. 


CHAPITRE      PREMIER. 
Objets     constitutionnels. 


§.     I^ 

Ohfcrvations  géaéraUs  fur  les  foncllons  des  AJJemhlccs 
adminijlra.ives. 

Les  aflemblées  adminiflratives  confîdèrcront  attentivement 
ce  qu'elles  Ibnt  dans  l'ordre  de  la  conftitution  ,  pour  ne  jamais 
fortir  des  bornes  de  leurs  fondions  ,  &:  pour  les  remplir  toutes 
avec  exa61itude. 

Elles  obferveront  d'abord  qu'elles  ne  font  chargées  que  de 
l'adminillration ,  qu'aucune  fonftion  légiilative  ou  judiciaire 
ne  leur  appartient,  &  que  toute  entrepriie  de  leur  part  fur  l'une 
ou  l'autre  de  ces  fon61ions  introduiroit  la  confufion  des  pou- 
voirs ,  qui  porteroit  l'atteinte  la  plus  funelle  aux  principes  de 
la  conftitution. 

Des  fon61ions  déléguées  aux  aflemblées  adminiftratives ,  les 
unes  doivent  être  exercées  fous  l'infpeftion  du  corps  légiilatif  j 
celles-là  font  relatives  à  la  détermination  des  qualités  civiques  , 
au  maintien  des  règles  des  éleèlions  ,  &  de  celles  qui  feront 
établies  pour  la  répartition  &  le  recouvrement  de  l'impôt  :  les 
autres  ,  qui  comprennent  toutes  les  parties  de  l'adminiilrarion 
générale  du  royaume ,  doiA-ent  être  exercées  ibus  la  dircè-tion 
6c  l'autorité  immédiate  du  roi  ,  chef  de  la  nation  ,  &  dép..{i- 
taire  fuprême  du  pouvoir  exécutif.  Toute  réliftance  à  ces  deux 
autorités  feroiî  le  plus  graad  des  dclus  politiques  ,  puifqu  elle 
briferoit  les  liens  de  funité  monarchique. 
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Les  adminiftrations  de  département  ne  peuvent  faire  ni  dé- 
crets ,  ni  ordonnances ,  ni  fèglemens;  elles  ne  peuvent  agir 
que  par  les  voies  ,  ou  de  fimples  délibérations  fur  les  matières 
générales  ,  ou  d'arrêtés  iur  lesarTaires  particulières ,  ou  decor- 
reipondance  avec  les  adminiilrations  de  dii1:ri6i:  ,  ck  par  elles 
avec  les  municipalités.  Leurs  délibérations  prilés  en  ailemblée 
générale  ou  de  conicil  Iur  les  objets  particuliers  qui  concerne- 
ront leur  département ,  mais  qui  intérefTeront  le  régime  de  Tad- 
minillration  générale  du  royaume ,  ne  pourront  être  exécutées 
qu'après  qu'elles  auront  été  p.éijntées  au  roi,  &  qu'elles  auront 
reçu  fon  approbation. 

Les  adminiitrations  de  diftrift  font  entièrement  fubordon- 
nées  à  celles  de  département  j  elles  ne  peuvent  prendre  aucunes 
délibérations  en  matière  d'adminiftration  générale  j  &  fi  quel- 
ques cire  onllances  extraordinaires  les  avoient  portées  à  s'écarter 
de  cette  règle  elTentielle ,  leurs  délibérations  ne  pourroient  être 
mifes  à  exé'cution  ,  même  par  leurs  direftoires  ,  qu'après  avoir 
été  préièntées  à  l'adminiitraLion  de  département,  &  autorilées 
par  elle. 

Les  fon6lions  des  adminiftrations  de  diftrift  fe  bornent  à  re- 
cueillir toutes  les  connoifTances  &  à  former  toutes  les  demandes 
qui  peuvent  intérelTer  le  diflrift  -,  à  exécuter,  fous  la  direftion 
&  l'autorité  de  l'adminiftration  de  département ,  toutes  les  dif- 
politions  arrêtées  par  celle-ci  ;  à  faire  toutes  les  vérifications , 
&  à  donner  tous  les  avis  qui  leur  feront  demandés  fur  les  af- 
faires relatives  à  leur  diftr'ift  ;  enfin ,  à  recevoir  les  pétitions 
des  municipalités ,  &  à  les  faire  parvenir  avec  leurs  propres 
obfervations   à  l'adminiftration  de  département. 

Les  fondions  des  confeils  de  département  font  de  délibérer 
fur  tout  ce  qui  intéreffe  l'enfemble  du  département  -,  de  fixer 
d*une  manière  o-énérale  ,  tant  les  règles  de  l'adminiftration  que 
les  moyens  d'exécution;  enfin  ,  d'ordonner  les  travaux  &  la 
dépenfe  de  chaque  année  ,  &  d'en  recevoir  les  comptes. 

Les  fondions  des  dire6loires  font  d'exécuter  tout  ce  qui  a 


ïioo  A  o  u  T     f  y  c)  o. 

été  prefcrit  par  les  confeils ,  &  d'expédier  toutes  les  aiTaires 
particulières. 

Après  la  réparation  des  aflemblées  de  eonfeil ,  les  direftoires 
feuls  relient  en  a6li,viîé  j  feuls  ils  repréfentent  radruiriiftration 
qui  [qs  a  commis ,  &  ont  un  caraftère  public  à  cet  effet,  La 
correipondance  ,  ibit  minillérielle  ,  foit  dans  l'intérieur  du  dé- 
partement y  ne  peut  être  tenue  qu'avec  &  par  eux. 

Le  prélident  de  chaque  adminiflration  efl  auiii  le  préfident 
de  ion  direftoire  ,  &  il  y  a  voix  déiibérative  ,  comme  dans 
raffemblée  du  eonfeil,  il  doit  toujours  être  compté  en  dehors, 
îk  ne  peut  pas  être  compté  dans  le  nombre  des  membres  fixé 
pour  la  composition  du  dire6loire. 

Ces  règles  s'appliquent  également  aux  direftoires  de  difl:ri61-« 
Ceux-ci  font  chargés  de  i'exécut'o.i  ;  non-feulement  de  ce  qui 
leur  aura  été  prelcrit  par  le  coniéii ,  mais  encore  de  tout  ce  qui 
leur  fera  ordonné  par  le  directoire  de  département.  Ils  doivent 
attendre  les  ordres  de  ce  direCloire  pour  agir  dins  tout  ce  qui 
intén fTe  l'adminillration  générale,  c-c  s'y  conformer  exa-Cle- 
msnî  ,  afin  que  l'unité  des  principes,  des  formes  &  des  me-, 
thodes ,  piiilTe  être  maintenue.  Toutes  les  fois  cependant  qu'ils 
agiront  conformément  aux  principes  établis,  &  dans  Feiprit 
des  ordres  qu'ils  auront  reçus,  ils  n'auront  pasbefoin  pour  cha- 
que afte  de  détail ,  ni  pour  l'expédition  de  chaque  aftaire  par- 
ïiculièrc  ,  d'une  autorifarion  fpéciale. 

Les  municipalités  ,  dans  les  fondions  qui  font  propres  au 
pouvoir  municipal ,  font  foumifes  à  l'infpeftion  &  à  la  fur- 
^eill-ance  des  corps  adminiilratifs  ;  &  elles  font  entièrement 
dépendantes  de  leur  autorité  dans  les  fondions  propres  à  l'ad- 
minifcration  générale,  qu'elles  n'exercent  que  par  délégation. 

Telle  eft  l'organifation  des  corpsadminiftratifs,  ainiî  qu'elle 
réfulte  des  articles  L  &  LI  du  décret  du  14  décembre  dernier  , 
des  articles  XX  vTIII ,  XXIX,  XXX  &  XXXî  de  la  féconde 
fedion  ,  &  de  l'article  111  de  la  troilième  fe6lion  du  décret  du 
Il  décembre.  Chacun  de  ces  corps  doit  être  attentif  à  fe  tenir 

au 
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au  rang  que  la  conflitution  lui  affigne  ,  la  liberté  ne  pouvant 
être  garantie  que  par  la  graduation  régulière  des  offices  pu^ 
blics. 

Les  confeils  &  les  direftoires  doivent  rédiger  des  procès- 
verbaux  de  toutes  leurs  opérations  ,  &  les  infcrire  par  ordre  de 
dates ,  &  fans  aucun  blanc  ,  dans  un  regiflre  cotté  &  paraphé 
par  le  préiident.  Les  délibérations  des  confeils  feront  (ignées 
par  le  préiident  &  le  fecrétaire  feulement ,  &  il  fera  fait  men- 
tion de  ceux  qui  y  auront  affilié  ;  mais  les  féanceS  d'ouverture 
&  de  clôture  de  chaque  feffion  des  confeils  feront  {ignées  par 
tous  les  adminiftrateurs  préfens.  Quant  aux  féances  &  délibé- 
rations de  direftoires ,  elles  feront  lignées  de  tous  ceux  qui  y 
auront  affilié. 

Les  direftoires  tiendront  un  autre  regiftre  cotté  &  paraphé 
par  le  président  j  il  fera  delliné  à  la  correfpondance ,  &  il  con- 
tiendra dans  une  colonne  l'extrait  des  lettres  &  mémoires  qui 
leur  auront  été  adrelTés ,  &  à  côté,  dans  une  autre  colonne ,  les 
réponfes  qui  y  auront  été  faites. 

Les  archives  des  adminiftrations  feront  placées  dans  un  lieu 
fur  ,  &  di^pofées  avec  ordre  ;  il  fera  fait  un  inventaire  de  toutes 
les  pièces  qui  y  feront  dépofées. 

Il  feroit  inutile  d'avertir  ici ,  fi  le  doute  n'en  avoit  été  ma- 
nifefté ,  que  lorfque  les  corps  adminiftratifs  fe  trouvent  en- 
femble  &  avec  les  municipalités  aux  cérémonies  publiques ,  la 
préféance  appartient  àradminiftration  de  département  fur  celle 
ce  diitricl ,  6i  à  celle-ci  fur  la  municipalité. 


§.  1 1. 

Correfpondance» 

Le  premier  foin  des  corps  adminiftratifs  de  chaque  dépar- 
tement doit  être  d'établir  leur  correfpondance  ,  tant  entr  eux 
qu'avec  les  municipalités  de  leur  territoire;  les  moyens   les 
plus  prompts  &  les  plus  économiques  doivent  être  préférés. 
Tome  L  Nnnnnnn 
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Les  adminiftrations  de  département  font  le  lien  de  la  corref- 
pondance  entre  le  roi ,  chef  de  l'admiaiftration  générale ,  &  les 
adminillrations  de  diflrift  ;  celles-ci  le  font  de  niême  entre  les 
adminiilrations  de  département  &  les  mimicipaLités.  Ainfi  la 
correfpondance  du  roi  ne  fera  tenue  par  fes  minières  qu'avec 
les  adminiftrations  ou  les  direftoires  de  département ,  &  le^ 
difporitions  c|u  elle  contiendra  feront  tranfmifcs  par  le  dépar- 
tement aux  adminiilrations  ou  directoires  des  diilriCls. 

La  même  marche  fera  obfervée  pour  la  correfpondance  du 
corps  légiflatif  j  c'ell:  la  difpolition  exprelle  de  l'article  II  du 
décret  des  25 ,  26  &  29  juin  1790 ,  fur  la  vente  des  domaines 
nationaux. 

Les  municipalités  ne  pourront  s'adreffer  à  l'admini^ratian  ou 
au  direftoire  du  département  que  par  l'intermédiaire  de  l'ad- 
miniflration  ou  du  direftoire  de  dillrièl: ,  à  moins  qu'elles 
n  ayent  à  fe  plaindre  de  l'adminiUration  même  du  drRriél:  ou 
de  Ton  direéloire  ;  &  en  général  il  ne  pourra  être  rien  prefcrit ,. 
ou  fait  aucune  difpofition  par  l'adminillration  ou  le  direftoire 
de  département ,  à  l'égard  d'aucune  municipalité  ,  ou  d'aucun 
membre  d'une  commune  ,  foit  d'office  ,  foit  fur  réquiiition  , 
que  par  la  voie  de  l'adminiflration  du  diilric:!: ,  &  après  qu'elle 
aura  été  préalablement  entendue. 

Le  dire6loire  de  département  &  ceux  des  difl:ri61s  de  fon  ref- 
fort  correfpondront  enfemble  j  le  procureur-général-fyndic 
corrcfpondra  a\^ec  les  procureurs-fyndics ,  &  pourra  corref- 
pondre  auffi  avec  les  cUre6loires  des  diftriCls.  Ceux-ci  corref- 
pondront avec  les  officiers  municipaux  ,  &  les  procureurs-fyn- 
dics pourront  correfpondre  tant  avec  cet  officier  que  particu- 
lièrement avec  les  procureurs  des  communes. 

Les  lettres  que  les  directoires  écriront  feront  ainfî  ter- 
minées : 

Les  Admïnijlratcurs  compofant  le  D'ir éclaire 
du  Département  de.,,  ou  du  DiJlriB  de,,  ^ 

enfuite  tous  les  membres  préfens  ligneront. 
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Les  adjudications ,  les  mandats  de  payement ,  &  générale- 
ment tous  les  a^les  émanés  des  directoires  feront  (ignés  dans 
la  même  forme  ,  c'eil-à-dire ,  qu'il  fera  mis  au  bas  : 

Par  les  Adminiflrateurs  compofant  le  Dlreaoire 
du   Département   de.,,   ou  du  Dijincl  de,,, 

enfuite  tous  les  membres  pré^ens  iigneront. 

Les  corps  municipaux  emploiront  dans  leurs  lettres  &  leurs 
autres  aftes  ,  cette  formule  avant  leur  lignature  :  Les  officiers 
municipaux  de  la  commune  de. , ,,  &  lorfqu'ils  écriront  ou  dé- 
libéreront avec  les  notables  en  confeil  général ,  ils  fe  ferviront 
de  celle-ci  :  Les  membres  compofant  le  confeil  général  de  la. 

commune  de enfuite  tous     ceux   qui    feront    prélens 

fîgneront. 

Les  lettres  &  les  pétitions  adreffées  par  les  municipalités  , 
foit  aux  adminiilrations  de  diilrift  ,  foit  à  celles  de  départe- 
ment ,  par  la  voie  des  diflrifts  ,  &  celles  des  adminiftrations 
ou  direiloires  de  diilrift  à  l'adminillration  ou  direftoire  de 
département ,  doivent  être  rédigées  avec  la  réferve  &  le  refpecl 
dus  à  la  fupériorité  politique  que  chacun  de  ces  corps  doit 
reconnoître  à  celui  qui  le  prime  dans  l'ordre  &  la  diilribution 
des  pouvoirs. 

La  correfpondance  des  adminiftrations  fupérieures  doit ,  en 
confervant  le  caraftère  de  fautorité  qui  leur  ell  graduellement 
départie ,  en  tempérer  l'expreiiion  par  l'obfervation  de  tous  les 
égards  qui  font  aimer  le  pouvoir  établi  pour  faire  le  bien 
commun 
lefl^ 
fupt 

tions  qui  leur  feront  ibumifes  forceroit  de  rappeler  à  ces  der- 
nières la  dépendante  où  elles  font  placées  par  la  conflitution. 

Il  eft  bien  défirable  que. les  dire6loires  de,  département ,  au 
lieu  de  faire  paffer  à  ceux  des  diibifts  des  ordres  trop  concis , 

N  n  n  n  n  n  n  z 
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Se  en  quelque  forte  abfolus  ,  les  intéreflent  au  contraire  à  l'exé- 
cution de  toutes  les  difpoiîtions  qui  leur  feront  confiées ,  eir 
leur  en  dé\'eloppant  Fefprit  &  les  motifs  ,  &  en  facilitant  leur 
travail  par  des  inftruftions  claires  &  méthodiques.  Les  direc- 
toires de  diilirift  ,  principalement ,  doivent  prendre  ce  foin  à 
regard  des  municipalités  qu'ils  font  chargés  de  former  à  l'efprit 
public  ,  &c  dont  ils  doivent,  dans  ces  premiers  temps  fur-tout  ^ 
îbit  aider  Finexpérience  ,  foit  encourager  les  efforts. 

En  ce  moment,  où  tous  les  yeux  font  ouverts  fur  les  premiers 
mouvemens  des  corps  adminiftratifs  ,  ils  peuvent  produire  le 
})lus  grand  bien  ,  en  développant  leurs  fentimens  civiques ,  leur 
attachement  aux  pricipes  de  la  conlHtution  ,  &  leur  défir  pour 
l'entier  rétabliffement  de  l'ordre  ,  dans  une  inflruftion  aux  mu- 
nicipalités ,  qu'ils  chargeront  celles-ci  de  faire  publier  &  diftri- 
buer  dans  les  villes  ,  &  de  faire  lire  à  l'ilTuc  de  la  meffe  paroif^ 
fîale  dans  les  campagnes* 

Cette inflruélion,  dont  les direftoires  de  département  doivent 
s'occuper  fans  délai ,  retracera  aux  municipalités  leurs  devoirs 
principaux ,  l'intérêt  public  &  particulier  qui  les  preife  de  les 
bien  remplir  ,  &  l'obligation  qu'elles  en  ont  prife  par  leur  fer- 
ment j  elle  expofera  enfuite  avec  énergie  &  fnnplicité  ces 
grands  principes  : 

Que  la  liberté  ,  fans  un  profond  refpe61:  pour  les  loix ,  pour 
les  perfonnes  &  pour  les  propriétés  ,  n'eil:  plus  que  la  licence  , 
c'eft-à-dire  ,  une  fource  intariffable  de  calamités  publiques  èc 
individuelles  ; 

Que  toute  violence  particulière ,  lorfque  l'opprcffion  pu» 
blique  a  celle  ,  n'eft  elle-même  qu'une  oppreflion  ^ 

Que  fi  c'efi:  le  devoir  ,  c'efl  aufïï  l'intérêt  de  chaque  paiti- 
culier  de  payer  fidèlement  les  contributions  publiques ,  parce 
que  le  gouvernement  ne  peut  pas  fubfifler  fans  contributions , 
&  parce  que  fans  gouvernement ,  les  particuliers  n'ont  plus 
aucune  garantie  de  leur  liberté ,  de  leur  fureté  ,  ni  de  leurs 
propriétés  -y 
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Que  les  fubfiflances  ne  peuvent  être  entretenues  que  par  îa 
liberté  de  la  circulation  intérieure  ,  &  que  les  obllacles  mis  à 
cette  circulation  ne  manquent  jamais,  finon  de  les  faire  difpa- 
roître  entièrement ,  du  moins  d*en  occafionner  l'extrême  rareté 
&  le  renchériffement  ; 

Qu'enfin  ,  il  n'y  a  de  bonheur  pour  tous  que  dans  la  jouif- 
fance  d'une  conftitiition  libre  ,  &  de  fureté  pour  chacun  ,  que 
dans  le  calme  de  la  fubordination  &  de  la  concorde. 

Telles  font  les  vérités  que  les  corps  adminiftratifs  ne  peuvent 
trop  s'emprefTer  de  répandre  ,  &  dont  leurs  preiTanres  exhor- 
tations doivent  porter  la  conviftion  dans  tous  les  efprits. 


§.  III. 

Rectifications  des  limites  des  Départemens ,  des  DiJîriSs  &  des 

Cantons. 

L'assemblée  nationale  a  annoncé ,  par  Ton  inflru6lion  fur 
le  décret  du  22  décembre  dernier,  qu'il  peut  être  fait  des  chan- 
gemens  aux  limites ,  foit  des  départemens ,  foit  des  dito^ls  ,  fi 
\ts  convenances  locales  &  l'intérêt  des  adminillrés  exigent  que 
quelque  partie  de  territoire  foit  tranfportée  d'un  département 
ou  d'un  diflriél  à  un  autre. 

Les  dire6loires  de  département  &  de  diflrift  peuvent  main- 
tenant examiner  leurs  limites  refpeftives ,  &  fe  propofer  mu- 
tuellement les  changemens  qu'ils  jugeront  néceiîàires  j  ils  de- 
vront aufTi  recevoir  &  examiner  les.  pétitions  .des  municipa- 
lités qui  demanderont  à  changer  ,  foit  de  département  ,  foit 
dediftria,    . 

Lorfqu'il  s'agira  d'une  tranfpofition  de  territoire  d'un  diilri^fc 
à  l'autre ,  dans  le  reffort  du  même  département ,  li  les  direc- 
toires de  ciftrift  intérefTés  en  font  d'accord  ,  ils  feront  parve- 
nir leur  vœu  commun  au  dire6ioirede  département ,  qui ,  après 
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avoir  vérifié  futilité  du  changement  demandé,  le  propofera  au 
corps  légiilatif. 

bi ,  malgré  le  refus  d'adhéfion  d'un  des  directoires  de  dif- 
trièl:,  l'autre  direftoire  ,  foit/  d'office,  foit  fur  la  réquiiltion 
d'une  municipalité ,  foutient  que  la  limite  doit  être  changée  , 
le  directoire  "de  département  recevia  les  mémoires  refpeotifs  , 
vérifiera  les  faits  &  les  motifs  d'utilité ,  &  enverra  les  mémoires 
avec  fon  avis  au  corps  légiflatif  qui  prononcera. 

Lorfqu'il  s'agira  d'un  changement  de  limites  entre  deux  dé- 
partemens,  ii  les  direCloires  en  font  d'accord  ,  ils  feront  par- 
venir leur  vœu  commun  au  corps  légiilatif  j  &  s'ils  ne  ibnt  pas 
d'accord ,  ils  lui  adrelferont  leurs  mémoires.  Dans  l'un  ou  l'au- 
tre cas  ,  ils  enverront,  avec  leurs  mémoires,  les  avis  des  direc- 
toires des  dillricLS  intéieffés  qu'ils  auront  préalablement  enten- 
dus ;  &:  aucun  changement  ne  pourra  être  fait  aux  limites  des 
départemens  qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  légiilatif,  fanc- 
tionné  par  le  roi. 

Les  adminiflrations  de  département  ne  peuvent  faire  aucun 
changement  dans  le  nombre  &  la  diilribution  générale  des  dil- 
triéls  ;  elles  pourront  néanmoins  propofer  les^  confidérations 
d'utilité  publique  &  d'économie  qui ,  fur  cet  objet ,  leur  pa- 
roîtront  dignes  de  l'attention  du  corps  légiilatif. 

A  l'égard  des  cantons  qui  forment  la  fiibdiviiîon  des  dillriCls , 
railemblée  nationale  ncn  a  adopté  la  compofition  aftuelie  que 
provifoirement ,  &  feulement  pour  faciliter  la  tenue  des  pre- 
mières affemblées  primaires  :  non  feulement  cette  compofition 
peut  être  revue  &  changée  ,  mais  elle  doit  néceffairement  l'être 
dans  plufieurs  diilricls ,  où  l'étendue  démefurée  de  ces  cantons 
les  met  hors  d'être  appliqués  à  pluiieurs  de  leurs  deilinations. 

Non-feulement  les  cantons  doivent  fervir  à  la  formation  des 
affemblées  primaires  ,  rapport  fous  lequel  on  pourroit  n'avoir 
égard  qu'à  leur,  population,'  mais  ils  font  encore  deftinés  à 
piuiieurs  autres  parties  du  fervice  public ,  pour  lefquelles  il 
taut  avoir  égard  à  leur  ^étendue  territoriale.  Chaque  canton  j 
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par  exemple  ,  eft  devenu ,  dans  l'ordre  judiciaire ,  le  reiïbrt  ju- 
ridi6lionnel  d'un  juge  de  paix. 

Les  direftoires  de  dilliriâ:  doivent  donc  s'occuper  incefTam- 
ment  de  recevoir  la  compofition  provifoire  de  leurs  cantons  , 
&  de  la  reftifier  non-feuiement  quant  aux  limites ,  mais  encore 
quant  à  l'étendue  &  au  nombre  des  cantons. 

La  mefure  la  plus  convenable  à  adopter  généralement ,  eft 
que  les  cantons  n'ayent  pas  moins  de  quatre  lieues  carrées ,  & 
ne  s'étendent  pas  au-delà  de  fix. 

Lorfque  les  direéloires  de  diftrift  auront  préparé  le  plan  de 
la  re6lification  de  leurs  cantons  ,  ils  le  préfenteront  au  direc- 
toire de  département ,  avec  i'expoiition  de  leurs  motifs  ;  le  di- 
rectoire de  département  prononcera  après  avoir  entendu  le 
procureur-général-lyndic  ,  &  il  en  rendra  compte  au  corps 
légiflatif. 

Il  peut  être  à  la  convenance  de  plusieurs  communes  de  fe 
réunir  en  une  feule  municipalité  ;  il  eft  dans  l'efprit  de  l'affem- 
blée  nationale  de  favorifer  ces  réunions  ;  &  les  corps  adminif- 
tratifs  doivent  tendre  à  les  provoquer  &  à  les  m.ultiplier  par 
tous  \qs  moyens  qui  font  en  leur  pouvoir.  C'eft  par  elles  qu'un' 
plus  grand  nombre  de  citoyens  fe  trouvera  lié  fous  un  même 
régime  ,  que  l'adminiitration  municipale  prendra  un  caraftère 
plus  impofant,  &  qu'on  obtiendra  deux  grands  avantages  tou- 
jours efientiels  à-  acquérir  ,  la  fîmplicité  &  l'économie» 


§    I  V. 

Formation  &  envol  des  États  de  population  &  de  contrihutien 
directe  ^  pour  dcterminer  la  repréfentation  de  chaque  Dépar^ 
tement  dans  le  Corps  Icoislaiif. 

Suivant  le  décret  du  22  décembre  dernier  ,  tous  les  dépar- 
temens  députeront  également  au  corps  légiflatif  trois  reprélen- 
tans  5  à  raifon  de  leur  territoire  ,  excepté  le  département  de 
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Paris ,  qui ,  étant  beaucoup  moindre  que  les  autres  en  étendue 
territoriale  ,  n'a  qu'un  feul  député  de  cette  efpèce.  Il  n'en  eil 
pas  de  même  de  la  repréfentation  attachée  à  la  population  & 
à  la  contribution  direfte.  Celle-là  doit  fe  trouver  fort  inégale 
numériquement  entre  les  divers  départemens  ,  puifqu'cUe  eil 
proportionnelle  au  nombre  des  habitans  de  chaque  départe- 
ment ,  à  la  mafle  des  contributions  direftes  qu'il  llipporte. 

Il  faut  donc  ,  pour  établir  la  repréfentation  do  it  chaque 
département  doit  jouir  relativement  à  ces  deux  dernières  bifes, 
que  le  montant  de  fa  population  aftive  6c  celui  de  fa  contri- 
bution directe  foient  connus. 

Pour  y  parvenir,  les  direftoires  de  département  doivent, 
conformément  à  l'article  V  du  décret  du  28  juin  dernier , 
s'emprefTer  de  former  l'état  ou  tableau  de  toutes  les  munici- 
palités de  leur  refTort ,  portant  indication  ,  tant  du  montant 
de  la  population  aftive,  que  de  celui  des  importions  dire(5les. 
de  chaque  municipalité.     ' 

Les  dire8-oires  de  département  ont  dès-à-préfent  deux  bafes 
dont  ils  peuvent  fe  fervir  pour  former  l'état  de  la  population 
aftive  i  favoir  ,  d'une  part ,  les  Uftes  des  citoyens  aftifs ,  qui 
ont  été  faites  en  chaque  commune  pour  la  formation  des  muni- 
cipalités &  pour  celle  des  aflemblées  primaires  ;  &  d'autre 
part ,  le  nombre  des  élefteurs  qui  viennent  d'être  nommés  par 
les  alTemblées  primaires ,  pour  convoquer  les  corps  adminif- 
tratifs.  Le  nombre  de  ces  éle6leurs  ,  multiplié  par  cent ,  donne 
celui  des  citoyens  a6lifs  du  département ,  puifque  ces  éle61:eurs 
ont  été  nommés  en  raifon  d'un  par  cent  citoyens  aftifs. 

Les  dire^oires  puiferont  les  connoifTances  nécefTaires  pour 
former  l'état  indicatif  de  la  contribution  direfte  payée  par 
chaque  département  dans  les  rôles  de  répartition  faits  par  les 
municipalités  &  dans  les  minutes  du  dernier  répartement  des 
importions  qui  fe  trouvent,  foit  aux  intendances  ,  foit  aux  ar- 
chives des  anciennes  commiflions  intermédiaires ,  foit  aux  bu- 
reaux des  receveurs  particuliers  des  finances  ,  foit  aux  greffes 
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des  éleélions.  Il  eft  néceffaire  de  diflinguer  foigneufement  dans 
cet  état  Jes  différentes  contributions  dire6les  qui  fe  payent  en 
chaque  département. 

La  confection  de  ces  deux  tableaux  de  la  population  aftive 
&  de  la  contribution  dire61e  eil  le  travail  le  plus  preffant 
dont  les  direftoires  de  département  ayent  maintenant  à  s'oc- 
cuper, puifque  c'eil  de  leurs  réfultats 'connus  &  combinés  que 
dépend  la  poUibilité  de  former  conftitutionnellement  la  pro- 
chaine légillature.  Les  directoires  doivent  donc  s'y  livrer  fans 
retard  ,  81  cumuler  tous  les  moyens  d'accélération. 

Auffi-tôt  que  ces  tableaux  feront  faits ,  ils  en  adrefferont  un 
double  à  Taflemblée  nationale.  Il  eil:  indifpenfable  que  cet 
envoi  foit  fait  avant  le  1 5  feptembre  prochain. 


§.    V. 

Vérifie atlon  de  la  compofiùon  des  Municipalités, 

Les  direftoires  de  départem.ent  chargeront  ceux  de  diflrifî: 
de  fe  faire  remettre  par  chaque  municipalité  ,  dans  le  plus 
court  délai  poiTible  ,  une  copie  du  procès-verbal  de  la  forma- 
tion du  corps  municipal. 

Lesdireftoires  de  diilrift  examineront  ces  procès-verbaux  , 
&:  les  adrefîes  ou  mémoires  de  ceux  qui  fe  plaindront  ,  foit 
des  vices  de  la  formation  de  quelques  municipalités ,  foit  des 
injuflices  perfonnelles  qu'ils  auroient  éprouvées  dans  le  cours 
des  éîeftions» 

Après  avoir  vérifié  les  faits ,  chaque  direftoire  de  diflriél 
fera  un  état  ou  tableau  de  toutes  les  municipalités  de  fon  ref- 
fort ,  en  défignant  dans  une  colonne  marginale  celles  qui 
n  ont  donné  lieu  à  aucune  réclamation  ,  &  celles  dont  la  va- 
lidité elt  contePiée  :  il  donnera  relativerqent  à  celles-ci  des  ob- 
fervations ,  &  fon  avis  fur  la  régularité  ou  les  défeftuofités 
de  leur  formation. 

Tome  /.  Ooooooo 
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Le  dircftoire  de  dillricl  pourra  ,  s'il  en  eft  befoin  ,  nommer 
un  commiilaire  de  Ton  fein  ,  ou  pris  parmi  les  huit  autres  ad- 
miniltrateurs  du  diftrift  ,  pour  faire  fur  le  lieu  la  véiificatiou 
des  faits. 

A  mefure  que  le  direftoire  de  département  recevra  de  ceux 
des  diil:ri61s  les  états  ou  tableaux  des  municipalités  ,  il  les 
communiquera  au  procureur-général-fyndic  ;  &  après  l'avoir 
entendu  ,  il  décidera  définiti^^ement  quelles  municipalités  doi- 
vent fubiiller  ,  &  quelles  doivent  être  annullées.  Il  déléguera 
pour  procéder  à  la  nouvelle  formation  de  ces  dernières  un  com- 
miffaire  qui  convoquera  l'affemblée  des  citoyens  aftifs ,  nom- 
mera Le  citoyen  chargé  d'expliquer  l'objet  de  la  convocation  , 
présidera  au  recenfement  du  fcrutin  en  la  maifon  commune ,  &■, 
proclamera  les  nouveaux  officiers  municipaux. 

Le  direftoire  de  département  prononcera  de  même  définiti- 
vement,  d'après  les  obfervations  &  l'avis  des  directoires  de 
diftriS: ,  fur  les  réclamations  des  citoyens  dant  ïaUiviù  ou 
Xèligibiliii  aura  été  conteftée  dans  les  aflemblées  de  commu- 
nes ,  (Se qui  auront  été  exclus  par  les  jugemens  provifoires  de 
ces  aflemblées.  Il  obfervera  que  ces  décidons  foient  toujours 
rigoureufement  conformes  à  la  difpoiition  des  décrets  conlli- 
tutionnels.  Le  procureur-général-fyndic  les  notifiera  aux  offi- 
ciers municipaux  de  la  commune  dont  les  perfonnes  fur  l'état 
defquelles  il  aura  été  prononcé  font  membres.  C'efl  d'après  ces 
déciiions  que  le  tableau  des  citoyens  aftifs  &  des  citoyens  éli- 
gibles  ,  prefcrit  par  l'article  VIII  de  la  feftion  première  du  dé- 
cret du  2  2  décembre  dernier  ,  fera  définitivement  arrêté  dans 
chaque  municipalité. 

Les  direftoires  de  département  chargeront  ceux  de  diflri^r 
de  fe  faire  remettre  par  chaque  municipalité  de  leur  reflbrt 
deux  doubles  de  ce  tableau  ,  dont  un  fera  dépofé  aux  archives 
du  diflrift  ,  &:  l'autre  fera  envoyé  par  le  directoire  de  diflriél 
au  direftoire  de  département.  Cet  envoi  fera  répété  tous  le^ 
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ans ,  après  que  le  tableaa  aura  été  revu  en  chaque  muni- 
cipalité ,  &  aura  reçu  les  changemens  dont  il  fera  trouvé  fuf- 
ceptible. 

Il  en  fera  de  même  pour  les  liHes  civiques  des  jeunes  citoyens 
de  vingt  -  un  ans  ,  qui  fe  feront  préfentés  aux  affemblées  pri- 
roaires ,  &  y  auront  prêté  le  ferment  prefcrit  par  l'article  IV 
de  la  feftion  première  du  décret  du  22  décembre  dernier. 

Ce  qui  a  été  dit  ci-defTus  des  difficultés  élevées  dans  les  af- 
femblées de  commune ,  fur  l'aftivité  ou  l'éligibilité  des  ci- 
toyens ,  doit  s'appliquer  aux  conteftations  de  même  nature  , 
furvenues  dans  les  affemblées  primaires  &  éleftorales  ,  au  fujet 
des  choix  qui  y  ont  été  faits  :  elles  devront  être  auffi  terminées 
par  le  dire&oire  de  département. 


§.    V  I. 

Règles  frînclpale^  pour  décider  les  conteflaiions  relatives  à 
racUvité  &  à  réglbilité  des  Citoyens, 

Les  principes  conftitutionnels  fur  cette  matière  fe  trouvent 
dans  le  décret  confticutif  des  corps  admmiftratifs ,  du  22  dé- 
cembre dernier  ,  &  dans  finllruftion  de  rafTemblée  nationale  , 
publiée  à  la  fuite  de  ce  décret.  Les  difficultés  furvenues  dans 
l'application  de  ces  principes  ont  donné  lieu  à  plulieurs  dé- 
ciiions  interprétatives  qui  font  réunies  dans  ce  paragraphe  , 
pour  faciliter  &  diriger  le  travail  des  direftoires. 

1°.  Il  n'y  a  aucune  difi:in61:ion  à  faire  à  raifon  des  opinions 
religieufes  j  en  conféquence  ,  les  non-catholiques  jouilTent  à^s 
mêmes  droits  que  les  catholiques,  aux  termes  du  décret  du  24 
décembre  1789.  Cependant ,  parmi  les  JuiiS  ,  il  n'y  a  encore 
que  ceux  connus  fous  la  dénomination  de  Juifs  Porius^ais  , 
Ej paginais  &  Aviornonois,  qui  foient  citoyens  a6Lifs  &  éligibles, 
fuivant  le  décret  du  18  janvier  1790. 

2?.  Les  étrangers  qui  demeurent  depuis  cinq  ans   dans  le 
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royaume  ,  &  qui,  en  outre,  ontépoufé  une  Françoife,  ou  ac- 
quis un  immeuble  ,ou  formé  un  établilTement  de  commerce  ,- 
ou  obtenu  dans  quelque  ville  des  lettres  de  bourgeoiiie  ,  font 
réputés  François.  (  Décret  dw^o  avril  ij<)o.) 

3*^.  La  condition  du  domicile  de  fait  n'emporte  que  l'obliga- 
tion d'avoir  dans  le  lieu  une  habitation  depuis  un  an ,  &  de  dé- 
clarer q'/on  n'exerce  les  droits  de  citoyen  dans  aucun  autre 
endroit.  (  Dècras  des  20  ,  23  mars  &  19  avril ,  article  VI.  ) 

4°.  Toute  perfonne  attachée  au  fervice  civil  ou  militaire  de 
la  marine  conferve  fon  domicile  ,  nonobilant  les  obilacles 
néceffités  par  fon  fervice  ,  &  peut  y  exercer  leS'  fonélions  de 
citoyen  aftif ,  s'il  a  d'ailleurs  les  qualités  exigées  par  les  décrets 
de  l'aflemblée  nationale.  (  Z^^'cr^r  ^w  26  juin  1790.)  Ilenefl:  de 
même  des  perfonnes  attachées  au  fervice  militaire  de  terre. 

5°.  Les  intendans  ou  régifteurs,  les  ci-devant  fendilles,  les 
fecrétaires,  les  charretiers  ou  maîtres-valets  de  labour  ,.  em- 
ployés par  les  propriétaires ,  fermiers  ou  métayers  ,  ne  font  pas 
réputés  domeftiques  ou  ferviteurs  à  gages ,  &  ibnt  aftifs  &  éli- 
gibles,  s'ils  réuniffent  d'ailleurs  les  conditions  prefcrites.  {Même 
décret,  article  Vil,  )  Il  en  ell  de  même  des  bibliothécaires ,  des 
infl:ituteurs  ,  des  compagnons-ouvriers ,  des  garçons  marchands- 
ik  des  commis  aux  ccnturcs. 

6^.  Les  religieux  qui  n'ont  pas  ufé  du  droit  de  fortir  du 
cloître  ne  font  point  adifs ,  tant  qu'ils  vivent  fous  le  régime 
monaftique. 

7®.  Les  évêques  &  les  curés  font  citoyens  aélifs  y  quoiqu'ils, 
y/ayent  pas  une  année  de  domicile  dans  leurs  évêchésou  leurs 
cures.  Il  n'en  eil  pas  de  même  des  vicaires ,  l'année  de  domicile 
leur  ell  nécelTaire» 

8^.  Les  fon8:ions  des  évêques  ,  des  curés  &  des  vicaires  ^ 
font  incompatibles  avec  celles  de  membres  des  direftoires  de 
diftri8:  &  de  département ,  &  de  maire  ,  officier  municipal  & 
procureur  de  la  commune ,& s'ilsétoient  nommés  à  ces  places , 
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ils  font  tenus  de  faire  leur  option  :  mais  cette  incompatibilité 
n'a  lieu  que  pour  les  nominations  qui  reftent  à  faire. 

9®.  Les  curés ,  vicaires  §c  defTervans  ,  qui  fe  refuferoient  à 
faire  au  prône ,  à  haute  &  intelligible  voi?:  ^  la  p'iiicatioii  des 
décrets  de  l'affemblée  nationale  ,  accep^iés  ou  fan^iionnés  par 
le  roi ,  font  incapables  de  remplir  aucune  fonftion  de  citoyen 
aftif  ;  mais  il  faut  que  la  ré^]iii{ition  &  le  refus  foient  conftatés 
par  un  procès-verbal  dreffé  à  la  diligence  du  procureur  de  la 
commune.  (  Décret  du  i  juin  1790.  ) 

10°.  Les  percepteurs  d'impôts  indi^efts  ,  quoiqu'ils  puilTent 
être  citoyens  a6^ifs ,  font  cependant  inéligibles  aux  fondions 
municipales  ou  adminiftratives  ,tant  qu'ils  n'ont  pas  abandanné 
leur  premier  état  ;  ■&  s'ils  font  élus  .  ils  font  tenus  d'opter. 

11°,  Les  contrôleurs  des  aftes ,  direfteurs  des  domaines  , 
entrepreneurs  6:  regrattiers  de  tabac ,  &  les  dire  fleurs  dcs- 
poûes  ,  ne  font  poi-in  inélik,ible5  ,  non  plus  que  les  cautions- 
des  adjudicataires  des  oftrois  ,  lorfqu'iis  ne  font  pas  aifociés. 

11^.  Les  n!s  de  débiteurs  morts  infolvables  ne  font  pas  ex-- 
dus  de  la  qualité  de  citoyen  aftif  &  éligible ,  s'ils  ne  pofTèdent 
rien  à  titre  gratuit  de  la  fortune  de  leur  père. 

13®.  Uexclufion  f/adée  fur  faillite ,  banqueroute  ou  in  fol- 
vabiiKe  ,  ne  peut  être  prononcée  qu'autant  que  les  a61:es  ou 
iugemens  qui  la  prouvent  font  rapportés. 

14^.  La  qualité  de  citoyen  a8:if  fubfifle ,  mais  l'exercice  eiï 
eiï  fufpendu  ,  tanr  que  le  citoyen  n'a  pas  prêté  le  ferment  ci- 
vique ,  foit  dans  une  affemblée  de  commune  ou  primaire  ,  foif 
au  direftoire  de  difcri6i\  îl  en  iéra  de  même  h  Favenir  poi:r 
ceux  qui  ne  fe  feront  p-is  t\k  infc^ire  fur  le  regill're  du  xèrvic>r 
de  la  garde  nationale.. 

1 5  o.  Les  citoyens  qui  font  exclus  des  affemblées ,  aux  termes- 
du  décret  du  28  mai  1790 ,  pour  refus  de  prêter  foit  le  ferment- 
civique  5  foit  le  ferment  prefcrit  par  ce  décret ,  ou  à  caufe  des- 
menaces  &  violtDCCs  qu'ils  fe  feroient  permifc-  .,  ionz  prii^és-,, 
pour  çeue  fois  ..des  dïoit^de  citoyen  aclîL 
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î6^.  Les  condamnations  déhiiitives  aune  peine  iiifamante 
fjiit  perdre  la  qualité  de  citoyen  aftif. 

17^.  Les  parens  ou  alliés  aux  degrés  de  père  &  de  fils ,  de 
beau-père  «X  de  gendre,  de  frère  &  de  beau-frère  ,  d'oncle  & 
de  neveu ,  ne  peavt;:t  être  enfemble  membres  du  même  corps 
municipal.  (  Décret  du  r  4  décembre  1 789  ,  ariicle  Xll.  )  Ils  ne 
peuvent  être  non  plus  enfemble  prélident ,  procureur-fyndic 
ou  membres  du  direftoire  de  la  même  adminiilration  de  dépar- 
tement ou  de  dilfrift  ;  mais  l'empêchement  n'aura  lieu  dans  ce 
fécond  cas  ,  que  pour  les  nominations  qui  feront  faites  à  l'ave- 
nir. (  Décret  du  1  2  août    1790.  ) 

1 8°.  Pour  être  citoyen  aftif,  il  fuffit  de  payer  la  contribution 
exigée  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume.  (^Décret  du  ifé- 
vrier  y  article  IL  ) 

19^.  Dans  les  lieux  où  l'on  ne  perçoit  aucune  contribution 
direfte  ,  &  dans  ceux  où  la  contribution  territoriale  ell  feule 
connue  ,  ceux-là  font  citoyens  aftifs  qui  exercent  un  métier 
ou  protefTion  dans  les  villes ,  &  qui  ont  dans  les  campagnes  une 
propriété  foncière  quelconque  ,  ou  par  bail ,  une  exploitation 
de  trente  livres  de  loyer. 

20°.  Les  militaires  qui  ont  fervi  feize  ans  fans  interruption 
8c  fans  reproche ,  font  difpenfés  de  la  condition  de  payer  une 
contribution  directe  ,  &  de  celle  d'avoir  une  propriété,  ils  font 
a8:ifs  &  éli2;ibies  dans  tous  les  déo;rés  d'adminiitration  &  de 
repréfentation  ,  s'ils  réuniffent  les  autres  conditions  exigées ,  & 
s'ils  ne  font  point  en  garnifon  dans  le  canton.  (  Décret  du  28 
jcvrïer  ^  articlcVll.  )  Il  en  eft  de  même  de  tout  militaire  ou 
homme  de  mer  qui ,  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans ,  a  fervi  fitns 
reproche  pendant  foixante-douze  mois  fur  les  vaifleaux  de 
guerre  ,  ou  dans  les  grands  ports  ,  l'efpace  de  feize  ans. 

21®.  La  contribution  dire fte  payée  par  un  chefd'entrcprife, 
un  aîné  communier,  un  père  vivant  avec  fes  fils  qui  ont  des 
propriétés ,  ell  cenfée  payée  par  les  aflbciés ,  les  frères  puînés 
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&  les  enfans  ,  chacun  à  proportion  de  fo'n  intérêt  ou  de  la 
propriété  dans  la  maifon  commune. 

22°.  Les  importions  retenues  par  le  débiteur  d'une  rente 
foi^it  une  contribution  direfte  de  la  part  du  créancier  j  il  en 
efl  de  même  du  centième  denier  payé  julqua  prélent  par  les 
titulaires  d'offices. 

23^.  La  valeur  de  la  journée  de  travail ,  dans  la  fixation  de 
la  contribution  requife  pour  être  citoyen  a61if ,  ne  peut  être 
portée  à  plus  de  vingt  fous ,  même  dans  les  lieux  ou  elle  fe 
paye  plus  chèrement  ;  elle  peut  être  fixée  plus  bas  dans  les 
lieux  oii  elle  fe  paye  elFe6livement  moins. 


§.    VII. 

Règles  pour  prononcer  fur  la  validité  de^  Elealons, 

Il  ne  s'agit  point ,  dans  ce  paragraphe ,  de  queftions  defimple 
intérêt  privé  ,  &  dont  l'objet  fe  réduiroit  à  fixer  l'état  particu- 
lier d'un  citoyen  ;  il  s'agit  de  réclamations  d'une  plus  haute 
importance ,  par  lefquelles  on  dénonceroit  des  vices  graves 
qui  affecteroicnt  une  éleftion  entière  ,  &  feroient  de  nature  à 
faire  annuller  un  corps  municipal. 

Les  éleélions  des  officiers  municipaux  &  des  notables  font 
nulles  , 

I  ^.  Lorfque  l'afTemblée  des  électeurs  s'efi:  formée  fans  ccn~ 
vocation  régulière  ,  &  s'ell  fouftraite  à  la  furveillance  de  l'au- 
torité prépofée  à  l'ouverture  de  la  féance ,  &  au  recenfement 
des  fcrutins.  ' 

2°.  Lorfque  les  fuffrages  ont  été  donnés  tumultueufement , 
par  acclamation  ,  &  non  par  la  voie  du  fcrutin  ,  qui  efl  la 
feule  forme  conftitutionnelle  de  les  conflater. 

3*^.  Lorfqu'en  recueillant  les  fufirages  au  fcrutin,  ceux  des 
votans  qui  ne  favent  point  écrire  ont  apporté  des  bulletins  tout 
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faits  ,  ou  ne  les  ont  pas  fait  écrire   oilenfiblement  fur  le .  bu- 
reau par  l'un  des  fcrutateurs. 

4*^.  Lorfqu  il  s'eil  trouvé  au  recenfement  du  fcrutin ,  un  plus 
grand  nombre  de  billets  qu'il  n'y  avoit  de  votans ,  &  que  ce 
Icrutin  vicieux  a  cependant  fervi  pour  déterminer  l'éleftion 
des  officiers  municipaux  ou  des  notables. 

5°.  Lorfque  des  citoyens  ina61:ifs  ont  été  admis  à  voter  ,  fans 
qje  l'aflemblée  ait  voulu  entendre  les  réclamations  faites  contre 
leur  admiffibiliié  ,  ni  les  juger  régulièrement. 

6^.  Lorfque  des  citoyens  aftifs  ont  été  exclus  ,  fans  que  l'af- 
femblée  ait  voulu  entendre  leurs  repréfentations ,  ni  les  juger 
régulièrem  nt. 

7°,  Lorfque  la  violence  d'un  parti  a  dominé  à  rafTemblée, 
en  a  expulfé  une  partie  des  votans ,  ou  a  gêné  &  forcé  les 
fuffrao;es. 

8^.  Lorfqu  il  fera  confliaté  qu  il  y  a  eu  farpenfion  de  fuffra- 
ges ,  ou  qu'ils  ont  été  captés  par  des  voies  illicites. 

Les  direftoires  de  département  doivent  proioncer  ,  d'après 
l'avis  des  direftoires  de  diftrift,  fur  tous  ces  points,  dont  dépend 
la  validité  ou  la  nullité  des  éleftions  municipi^les  -,  mais  on  ne 
peut  leur  recommander  ni  trop  de  vigilance  dans  la  vérifica- 
tion des  faits ,  ni  trop  de  prudence  &  de  circonfpeftion  dans 
leurs  décidons.  Une  rigueur  inflexible  produiroit  les  plus  grands 
inconvéniens  ;  il  eu  préférable  pour  cette  fois  de  tolérer  les 
fautes  &  les  erreurs  légères ,  &  de  ne  porter  même  un  juge- 
ment rigoureux  fur  les  vices  plus  eflentiels ,  qu'autant  qu'ils  au- 
ront fait  la  matière  d'une  réclamation  formelle  &  foutenue. 

Il  y  a  cependant  un  cas  dans  lequel  les  direftoires  doivent 
interpofer  leur  autorité  d'office  ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  provo- 
quée ;  ceû  celui  oii  deux  municipalités  créées  par  deux  partjs 
oppofés  fubiilteroient  à  la  fois  dans  la  même  commune  :  il 
eil  évident  que  le  conflit  d'autorités  &  de  fonctions  ,  deftruc- 
teur  de  l'ordre  &  de  Taélivité  du  fervice ,  ne  peut  pas  difparoître 

trop 


Août     ^J/^o,  1117 

trop  promptement;  maisaufli  les  direftoires  fentirontqiie  leurs 
décifîons  ne  peuvent  pas  être  préparées  par  un  examen  trop 
fcrupuieux  des  faits ,  ni  déterminées  par  une  impartialité  trop 
févère. 

A  l'avenir ,  les  corps  adminiflratifs  préviendront  beaucoup 
de  défordres  dans  les  alTemblées,  &  d'irrégularités  dans  les  élec- 
tions ,  en  tenant  la  main  exaftement  à  l'exécution  du  décret  du 
28  mai  dernier.  Ils  veilleront  dans  cet  efprit ,  à  ce  que  les  feuls 
citoyens  ayant  le  droit  de  fuffrage  ibient  admis  aux  afîemblées 
de  communes,  primaires  ou  éleftorales ;  à  ce  que  les  votans 
n'y  portent  aucune  efpèce  d'armes  ni  de  bâtons  ;  à  ce  qu'au- 
cune garde  ni  force  armée  n'y  foit  introduite  que  fur  la  ré- 
quisition formelle  de  l'afTemblée  elle-même ,  ou  par  l'ordre  ex- 
près du  préiident  ;  enfin  ,  à  ce  que  toutes  les  formalités  pref- 
crites  pour  alTurer  la  liberté  &  la  régularité  des  fulfrages  foient 
obfervées. 

Le  même  décret  du  28  mai  permet  aux  afîemblées  éleélo- 
rales ,  pour  accélérer  leurs  opérations  ,  de  fe  partager  en  plu- 
fieurs  bureaux  ,  qui  procéderont  féparément  aux  élevions ,  & 
qui  députeront  chacun  deux  commifTaires  chargés  de  faire  , 
avec  les  commifTaires  des  autres  bureaux  ,  le  recenfement  des 
fcrutins  ;  mais  deux  conditions  font  prefcrites  pour  l'exercice 
de  cette  faculté. 

La  première  ,  eft  que  les  afTemblées  éle6lorales  n'emploient 
ce  mode  d'éleftion  qu'après  l'avoir  ain(i  arrêté  à  la  pluralité 
,  des  voix. 

La  féconde,  que  chaque  bureau  foit  compofé  de  cent  élePœurs 
au  moins  ,  pris  proportionnellement  dans  les  différons  dijlrias. 

De  ces  derniers  termes ,  il  faut  conclure  qu'il  n'eil:  pas  permis 
aux  afîemblées  électorales  de  fe  partager  par  diltrifts  pour 
procéder  aux  élevions.  1 

11  en  réfulte ,  à  plus  forte  raifon  ,  qu'il  ne  leur  eft  pas  permis     1 
de  convenir ,  qu'au  lieu  de  prendre  les  voix  de  tous  les   dif- 
trifts  ou  bureaux  fin  tous  les  choix  à  faire  ,  chaque  diflriér  ou 
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burer.u  aura  ieparément  &  à  lui  feul  la  nomination  d'un  cer-' 
tain  nombre  de  ibjets  à  élire.  Il  efl:  évident  qu'une  telle  élec^ 
tion  ne  feroit  pas  le  réfultat  d'un  vœu  commun  de  i'airemblée 
éleftorale  ,  &  que  chacun  des  choix  n  offriroit  que  le  vœu  par- 
ticulier d  une  feélion  de  cette  afiemblée. 

Les  difpofitions  expreiTes  ou  tacites  du  décret  du  28  mai 
ne  doivent  pas  influer  lur  les  nominations  antérieures  à  fa  pu- 
blication \  &  il  faut  tenir  en  général  que  les  décrets  qui  pref- 
crivent  de  nouvelles  règles  n'ont  point  d'eiTec  rétroaftif ,  fi 
cela  n'efl  dit  exprelTément. 


§.   VIII. 


Règles  à  ohferver parles  Corps  adminlflratifs  ,  dans  V exercice 
de  la  furveil lance  &  de  l'autorité  qui  Leur  ejl  attribuée  fur  les 
Municipalités. 

Les  corps  adminiflratifs  doivent  également  protéger  les  of- 
ficiers municipaux  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  ,  &  répri- 
mer les  abus  que  ces  officiers  pourroient  être  tentés  de  faire 
de  leur  autorité. 

L  Les  direftoires  doivent  veiller  d'abord  à  ce  que  les  ofHciers 
municipaux  ne  s'arrogent  aucunes  fondions  ,  autres  que  celles 
qui  font  propres  au  pouvoir  municipal ,  ou  celles  dépen- 
dant de  l'adminiflration  générale ,  qui  leur  font  fpécialement 
déléguées. 

Si  les  corps  municipaux  entreprenoient  fur  la  puifTance  lé- 
giAative  ,  en  faifant  des  décrets  ou  des  règlemens  -,  s'ils  ufur- 
poient  les  fonctions  judiciaires  dans  les  matières  civiles  ordi- 
naires ,  ou  dans  les  matières  criminelles  ;  s'ils  étendoient  leurs 
fonctions  adminiltratives  ,  foit  en  outre-paflant  les  bornes  qui 
leur  font  affignées ,  foit  en  effayant  de  fe  l'ouftra.ire  à  la  furveil- 
lance  &  à  Fautorité  des  corps  adminiftratifs  ,  ceux-ci  doivent 
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être  attentifs  à  lesrépûmer,  en  annuliant  leurs  aftes  inconlli* 
tutionncls  ,  &  en  défendant  de  les  mettre  à  exécution. 

IL  Les  direftoires  doivent  maintenir,  foigneufemeat  la  di- 
vifion  d€s  fonctions  afTignées  au  corps  municipal  6c  au  conleii 
général  de  la  commune. 

Lorfque  le  corps  municipal  aura  négligé  de  convoquer  les 
notables  pour  ddibérer  en  confeil  général  ,  dans  les  cas 
énoncés  en  Farticle  LIV  du  décret  du  14  décembre  dernier, 
non-feulement  le  direftoire  de  département  fera  droit  far  les 
repréfentations  que  les  notables  pourront  lui  foire  parvenir 
par  i'entremife  du  dire6^oire  de  diftriâl:  ,  mais  il  ne  pourra 
autorifer  par  Ton  approbation  l'exécution  de  la  délibération 
du  corps  municipal  -,  il  fera  tenu  ,  au  contraire  ,  de  i'annuUer 
&  d'ordonner  la  convocation  du  confeil  général ,  pour  être 
délibéré  'de  nouveau. 

Le  direftoire  de  département  veillera  de  même  à  ce  qu3 
les  notables  fe  renferment  dans  les  limites  des  fondions  qui 
leur  Tont  confiées ,  &  foient  bien  convaincus  que  tant  que  le 
confeil  général  n'ell  pas  convoqué ,  ils  ne  font  que  iimples 
citoyens.  !1  tiendra  la  main  à  ce  qu'ils  ne  puiiTent  pas  impu- 
nément s'introduire  par  violence  ou  par  autorité  dans  une 
délibération  à  laquelle  ils  n'auront  pas  été  appelés  ,  &  à  ce 
que  ,  dans  les  cas  même  où  ils  prétendront  que  le  confeil 
général  doit  être  convoqué ,  leur  réclamation  ne  foit  entendue 
&  admife  que  par  la  voie  de  pétition  préfentée  à  l'adminif- 
tration  fupérieure. 

IIL  Un  troifième  objet  de  l'attention  des  direftoires  efl  de 
maintenir  ,  d'une  part ,  l'autorité  des  corps  municipaux  &  des 
confeils  généraux  des  communes  ,  contre  les  communes  elles- 
mêmes  &  contre  les  particuliers  -,  &  d'autre  part ,  les  droits  & 
les  intérêts  légitimes ,  foit  des  communes ,  foit  des  particuliers , 
contre  les  corps  municipaux  &  les  confeils  généraux  des  com-« 
munes. 

3ous  le  premier  rapport ,  les  directoires  tiendront  la  main 
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à  ce  que  les  citoyens  des  communes  afîembiées  pour  élire 
ne  rcitent  pas  aiTemblés  après  les  éleftions  finies  ,  &  ne  trans- 
forment pas  les  aiTemblées  éieftorales  en  aifemblécs  délibé- 
rantes ;  à  ce  qu'aucune  feclion  de  l'aifemblée  générale  d'une 
commune  ne  puiiïe  fe  dire  permanente  ou  fe  perpétuer  par 
le  fait ,  &  à  ce  que  ,  dans  toute  autre  occafion  ,  les  communes 
ne  puilTent  s'affembler  fans  une  convocation  expreffe  du  con- 
feil  général.  Si  quelqu'entreprife  de  ce  genre  eit  dénoncée  au 
direàoire  de  département ,  il  ordonnera  à  l'afTemblée  inconf- 
titutionnelle  de  fe  diffoudre ,  &  annullera  tous  les  a61es  déli- 
bératifs  qu'elle  aura  faits. 

Sous  le  fécond  rapport,  les  dire61oires  maintiendront  les 
citoyens  a6lifs  dans  le  droit  de  requérir  ,  par  une  pétition  pré- 
fentée  au  confeil  général ,  la  convocation  de  l'afTemblée  de 
la  commune ,  aux  termes  de  l'article  XXIV  du  décret  du  14  dé- 
cembre dernier.  Si  le  confeil  général  a  méprifé  cette  réquifî- 
tion  ,  lorfqu  elle  aura  été  faite  par  le  fixième  des  citoyens  aftifs , 
dans  les  communes  au-deffous  de  quatre  mille  âmes ,  ou  par 
cent  cinquante  citoyens  aftifs  dans  les  communes  plus  nom- 
breufes ,  le  direftoire  de  département ,  à  qui  cette  infraftion 
aura  été  déférée  par  l'intermédiaire  du  direftoire  de  diftriél , 
enjoindra  au  confeil  général  de  faire  la  convocation  ;  &  dans 
le  cas  de  refus  réitéré  ou  de  retardement  fans  motif,  il  pourra 
nommer  un  commifTaire  qui  convoquera  l'aflemblée  de  la 
commune. 

Les  direftoires  veilleront  de  même  à  ce  que  les  citoyens 
ne  foient  pas  troublés  dans  la  faculté  de  fe  réunir  paifiblement 
&  fans  armes  ,  en  affemblées  particulières  ,  pour  rédiger  des 
adreffes  &  pétitions ,  lorfque  ceux  qui  voudront  s'affembler 
ainfî  auront  inftruit  les  officiers  municipaux  du  temps  ,  du 
lieu  &  du  fujet  de  ces  affemblées  j  &  à  la  charge  de  ne  pou- 
voir députer  que  dix  citoyens  pour  préfenter  ces  adreffes  & 
pétitions. 

Dans  aucun  cas ,  les  adreffes  &  pétitions  faites  au  nom  de 
plufieurs  citoyens  réunis  ne  feront  reçues ,  fi  elles  ne  font  pa 
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le  réfultat  d'une  affemblée  de  ces  citoyens  qui  ayent  délibéré 
enlemble  de  les  préienter  ,  &  û  elles  ne  font  foulcrites  que  de 
fîgnatures  recueillies  dans  les  domiciles  ,  fans  affemblée  ni  dé- 
lil^ération  antérieures. 

Les  direftoires  de  département  donneront  encore  la  plus 
grande  attention  aux  plaintes  des  citoyens  qui  fe  prétendront 
perfonnellement  léfés  par  quelqu'afte  du  corps  municipal  ;  & 
après  avoir  fait  vérifier  les  faits  par  les  directoires  de  diilrift , 
&  avoir  reçu  leur  avis ,  ils  redrefferont  équitablement  les  griefs 
qui  fe  trouveront  fondés. 

Ils  fe  comporteront  de  même  à  l'égard  des  dénonciations 
qui  leur  feront  faites  des  délits  d'adminiftration  imputés  aux 
officiers  municipaux.  Quand  les  fautes  feront  légères  ,  ils  fe 
contenteront  de  rapfpeler  à  leur  devoir  les  officiers  qui  s'en 
feront  écartés  ,  par  des  inilruclions  ,  des  avertiffemens  ,  eu 
même  par  les  réprimandes  falutaires ,  qui  ont  to^Jt-à-la-fois  la 
dignité  de  la  loi  cz  la  force  de  la  raifon  ,  quand  elles  font  mo- 
tivées impartialement  fur  la  raifon  Si  fur  la  loi.  S'il  s'agifîbit 
de  vexations  très-grandes,  ou  d'autres  prévarications  crimi- 
nelles ,  fufceptibks  d'une  peine  affliélive  ou  infamante  ,  les 
direftoires  renverroient  l'affaire  aux  tribunaux.  Si  enfin  la  cir- 
conffance  étoit  telle  qu'elle  exigeât  un  remède  plus  a8:lf ,  tel , 
par  exemple ,  que  la  fufpenfion  actuelle  des  fondions  d'un 
officier  dont  l'aâivité  ne  pourroit  être  maintenue  fans  danger , 
les  direftoires  pourroient ,  en  renvoyant  l'affaire  aux  tribunaux , 
ordonner  provifoirement  cette  fufpenfion.  En  général ,  les  di- 
reftoires  doivent  s'appliquer  ,  dans  ces  fortes  d'affaires  ,  à  les 
terminer  dans  leur  fein  ,  &  à  pourvoir  adminiffraiivement , 
tant  au  rétablifïement  de  l'ordre  public  qu'à  la  fatisfaclion 
des  individus  léfés  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  de  délits  affez 
graves  pour  mériter  d'être  pourfuivis  par  la  voie  criminelle. 

IV.  Les  corps  adminiffratifs  font  chargés  de  foutenir  l'exé- 
cution des  aétes  émanés  légitimement  du  pouvoir  municipal , 
&  de  punir  l'irrévérence  &  le  manque  de  refpQ&i  envers  les 
officiers  municipaux. 
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S'il  s'c-e^■oit  quelque  réiiilance  à  l'exécurion  des  délibéra- 
tions prilcb  ou  des  ordres  donnés  par  une  jnunicipalité  ,  les 
directoires  ieroient  tenus  d'employer  ,  pour  la  faire  ceiîer  ^ 
toute  la  force  de  l'autorité  iupérieure  dont  ils  font  revêtus , 
&  même  le  fecours  de  la  force  armée ,  s'il  devenoit  nécefîairec 

Dans  le  cas  où  il  y  auroit  eu  des  excès  graves  commis  envers 
les  ofncicrs  municipaux ,  le  dire8:oire  de  département  pourroit  ,^ 
après  avoir  fait  vérifier  les  faits  par  le  direftoire  de  diftrift  ^ 
6-:  après  avoir  pris  fon  avis  ,  prononcer  contre  les  coupables; 
la  radiation  de  leurs  noms  du  tableau  civique  ,  &  les  déclarer 
incapables  &  privés  de  tout  exercice  des  droits  de  citoyen 
aftif ,  conformxém.ent  au  décret  du  2  juin  dernier.  La  récla- 
mation de  ceux-ci  contre  la  décifion  du  directoire  de  dépar- 
tement   ne   pourroit  être  portée  qu'au  corps  légillatif. 

Les  dire6loires  coniidèreront ,  dans  l'exercice  de  cette  partie 
de  leurs  fondions,  que  ii,  d'une  part,  l'adminiitration  muni- 
cipale eft  toute  fraternelle  ,  fi  elle  a  befoin  d'être  éclairée  dès 
Qu'elle  tend  à  l'arbitraire  ,  &  ii  elle  doit  être  contenue  lorfqu'elb 
devient  opprefTive  -,  d'autre  part  ,  l'infubordination  à  l'égard 
des  officiers  municipaux  ,  &  le  mépris  de  l'autorité  conftitu- 
tionnelle  qui  leur  eft  confiée  ,  font  des  délits  très-graves  qui ,. 
s'ils  n'étoient  pas  févèrement  réprimés ,  pourroient  entraîner 
les  fuites  les  plus  funeftes. 

Ils  ne  perdront  pas  de  vue  cependant ,  lorfque  le  maintiert 
de  l'ordre  public  leur  impofera  l'affligeante  néceflité  de  s'é- 
lever contre  des  officiers  m-unicipaux ,  que  dans  une  circonf- 
tance  auffi  fâcheufe  la.  rigueur  ne  doit  être  déployée  qu'après 
avoir  épuifé  tous  les  ménagemens  ;  &  qu'autant  la  prudence 
doit  en  diriger  l'ufage  ,  autant  la  dignité  &  les  égards  doivent 
en  adoucir  l'amertume. 

Ils  réfléchiront  aufTi  que  lorfque ,  dans  des  temps  de  trouble , 
le  peuple,  fe  livrant  à  la  licence  ,  oublie  momentanément  le 
refipeft  dû  aux  dépoiitaires  de  l'autorité  ,  ces  excès  font  le  plus 
fouvent  infpirés  ou  encouragés  par  les  ennemis  du  bien  pu]:>lic3^ 
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que  ce  font  eux  qui ,  abuiant  de  l'ignorance  du  peuple  ,  le 
TemplifTent  d'illuiions  &  l'égarent  par  de  fauiTes  idées  de  li- 
berté,  &  qu'eux  feuls  font  les  vrais  coupables,  qu'il  feroit 
principalement  important  de  découvrir  &  de  dénoncer  aux 
tribunaux ,  pour  obtenir  ,  au  prix  de  quelque  châtiment  mé- 
morable ,  le  retour  abfolu  de  la  tranquillité  publique. 

V.  Les  direftoires  doivent  enfin  veiller  à  ce  que  les  muni- 
cipalités rempliffent  avec  exa8:itude ,  mais  avec  difcernement , 
le  devoir  important  qui  leur  eft  impofé  ,  de  réprimer  les  attrou- 
pemens  féditieux. 

Si  quelques  municipalités  ufoient  indifcrètement  de  la  loi 
-martiale ,  les  diretSloires  feroient  tenus  de  les  avertir  que  cette 
ioi  eu  un  remède  extrême  que  la  patrie  n'emploie  qu'à  regret 
contre  fes  enfans ,  même  coupables  ;  &  qu'il  faut ,  pour  eu 
autorifer  la  publication  ,  que  le  péril  de  la  tranquillité  publique 
ibit  très- grave  &  très-urgent. 

Dans  le  cas  contraire ,  fi  les  officiers  municipaux  avoient 
négligé  de  proclamer  la  loi  martiale  lorfque  la  sûreté  pu- 
blique l'exigeoit ,  &  li  cette  négligence  avoit  eu  des  fuites 
funeftes ,  ce  feroit  au  dire6loire  de  département  à  examiner, 
d'après  l'avis  du  dire6loire  de  diftriél ,  fi  la  refponfabilité  eu 
encourue  par  les  officiers  municipaux  ,  6c  ils  enverroient  aux 
tribunaux  ,  foit  pour  prononcer  far  l'effet  de  la  ref]:onfabilité, 
foit  pour  infliger  d'autres  peines  ,  li  la  conduite  de  ces  officiers 
«toit  affez  repréhenfible  pour  mériter  d'être  pourfuivie  par  la 
voie  criminelle. 

Les  direftoires  doivent  m.ontr^er  une  fermeté  impofante 
dans  cette  partie  de  leurs  fondions  ;  car  ce  feroic  une  indul- 
gence bien  cruelle  que  celle  qui  encourageroit  la  colluiion  & 
la  pufillanimité  d'officiers  municipaux  trahiffant  la  confiance 
dont  ils  ont  été  honorés ,  &  livrant  leur  commune  à  tous  les 
daneers  des  effervefcencesféditieufes. 

Les  dire61oiies  de  diflrift  feront  attentifs  à  pourfuivre  dans 
les  tribunaux  la  refponfabilité  des  dommages  occaiionnés  par 
des  attroupement  contre  les  communss  qui ,  requifes  de  diliiper 
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rattroiipeïnent,&  ayant  pu  empêcher  le  dommage  ,  ne  i'aw 
roient  pas  fait.  Si  les  directoires  de  dillrift  négligeoient  de 
remplir  cette  obligation  qui  leur  eft  prcfcrite  par  l'article  V 
du  décret  du  23  février  dernier,  le  directoire  de  département 
auroit  loin  de  les  rappeler  à  Ton  exécution. 

»!  Il  I  I  I    I  

§.  IX. 

Gardes  nationales» 

Lorsque  railembiée  nationale  décrétera  conftitutionnelle- 
ment  Torganilation  des  gardes  nationales ,  la  nature  &  les 
règles  de  leur  fervice  ,  elle  déterminera  leurs  rapports  avec 
les  corps  adminiftratifs  ,  &  l'autorité  que  ceux-ci  exerceront 
fur  cette  partie  de  la  force  publique.  Mais  en  attendant ,  il 
eft  néceffaire  de  rappeler  ici  quelques  règles  qui  ont  été  pofées 
provifoiremep-t ,  &  dont  les  corps  adminiftratifs  doivent  fur- 
veiller  l'obfervation. 

1°.  Nul  changement  ne  peut  être  fait  dans  le  régime  aftuel 
des  gardes  nationales ,  que  de  concert  entre  elles  &  les  mu- 
nicipalités. 

2°.  Toutes  compagnies  de  milice  bourgeoife  formant  des 
corporations  différentes  font  tenues  de  fe  réunir  en  un  feul 
corps  ,  de  fervir  fous  le  même  uniforme  ,  &  de  fuivre  le  même 
régime  ;  les  vieux  drapeaux  doivent  être  dépofés  dans  les  églifes. 

3°.  Tous  les  citoyens  qui  veulent  jouir  du  droit  d'aftivité , 
&:  leurs  iils  âgés  de  1 8  ans  ,  doivent  s'infciire  fur  la  lifte  de 
la  garde  nationale. 

4^.  Ceux  qui ,  à  caufe  de  leur  âge ,  de  leur  état  ou  pro- 
feffion ,  ou  par  quelque  autre  empêchement ,  ne  pourront 
fervir  en  peribnne  ,  fe  feront  remplacer  ,.mais  feulement  par 
des  citoyens  aftifs  ou  par  des  fils  de  citoyens  aftifs  infcrits 
fur  la  lille  de  la  garde  nationale. 

50.  Les  membres  des  corps  municipaux  &  ceux  des  direc- 
toires ne  peuvent ,  pendant  leur  adminiffration  ,  exercer  en 
même-temps  les  fonctions  de  la  garde  nationale. 

6^ 
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6°.  Les  gardes  nationales  ont  dans  leur  territoire  le  pas 
fur  les  troupes  de  ligne. 

70.  Elles  doivent  déférer  à  la  réquilition  des  municipalités 
&  des  corps  adminiftratifs  ;  mais  leur  zèle  ne  doit  jamais  la 
prévenir. 

8°.  Elles  ne  peuvent ,  ni  fe  mêler  direclement  ou  indirefte- 
ment  de  l'adminiftration  municipale ,  ni  délibérer  lur  les  objets 
relatifs  à  l'adminillration  générale. 

Toutes  les  difficultés  qui  pourront  naître  encore  entre  les 
municipalités  &  les  gardes  nationales ,  jufqu'à  l'organifation 
définitive  de  ces  dernières ,  feront  foumifes  aux  corps  admi 
'  niflratifs ,  &  terminées  par  le  direftoire  de  département ,  fur 
\q.s  obfervations  ôc  favis  des  direftoires  de  diflrift. 

Les  corps  adminiilratifs ,  remontant  aux  caufes  de  ces  diffi- 
cultés ,  examineront  fi  les  municipalités  ,  abufant  du  zèle  des 
citoyens  ,  n'exigent  point  de  la  garde  nationale  au-delà  du 
fervice  néceffaire  ,  ou  {i ,  jaloufes  d'étendre  leur  autorité  ,  elles 
ne  troublent  point  fa  difcipline  intérieure. 

Ils  examineront  auffi  fi  la  garde  nationale  fe  tient  dans  la 
fubordination  qu'elle  doit  aux  corps  municipaux  ;  fi  dans  les 
cas  oii  elle  efl  requife,  ellefe  montre  fidèle  au  ferment  quelle 
a  prêté  de  protéger  les  perfonnes  ,  les  propriétés ,  la  perception 
des  impôts  &  la  circulation  des  fubfiflances  j  fi  enfin  elle  n'en- 
treprend point  fur  les  afïaires  civiles  ,  dont  la  connoifTance 
lui  eft  interdite.  Les  corps  adminiflratifs  oppoferont  par-tout 
le  langage  de  la  loi  à  celui  des  paffions  ,  &  l'autorité  des 
règles  aux  entreprifes  arbitraires.  Ils  s'appliqueront  fpéciale- 
ment  à  appaifer  les  troubles  naifîlms  ,  parce  qu'il  efl  beaucoup 
plus  facile  de  remédier  par  la  prudence  aux  commencemens 
du  défordre  ,  que  de  le  réprimer  par  la  force  ,  lorfqu'il  a  fait 
des  progrès. 

Les  adminiftrations  &  les  municipalités  n'ont  d'a6lion  fur 
les  troupes  de  ligne  &  fur  les  troupes  &  gens  de  mer  ,  que 
par    les    réquifitions    quelles    peuvent  faire    aux    chefs   c5c 
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commandans,  dans  les  cas  où  le  lëcours  de  la  force  armée  devient 
nécefTaire.  Il  leur  eft  expreilément  détendu  ,  par  les  décrets 
des  6  &  lo  août  1790  ,  d'intervenir  fous  aucun  prétexte 
dans  les  affaires  qui  n'intéreifent  que  la  police  intérieure  de 
ces  corps ,  la  difcipline  militaire  &  l'ordre  du  fervice  ,  quand 
même  leur  intervention  feroit  requife.  Les  direftoires  doivent 
veiller  à  ce  que  les  municipalités  ne  contre\iennent  point 
à  cette  défenfe  ;  &  fi  elles  fe  permettoient  de  la  violer  , 
ils  doivent  fur-le-champ  réprimer  ces  fortes  d'entreprifes  , 
en  annullant  tout  ce  qui  auroit  été  fait  d'irrégulier  «^  d'in- 
compétent. 


CHAPITRE    II. 

Finances, 

Il  feroit  fuperflu  d'entrer  dans  de  longs  détails  fur  les  me- 
fures  à  prendre  par  les  direftoires ,  pour  accélérer  la  confe61ion 
&  la  vérification  des  rôles  ,  pourafTarer  ôcprefTer  lerecouvre- 
ment  des  impofitionSjpour  conftater  &  corriger,  dans  le  répar- 
tement  prochain ,  les  vices  de  celui  de  i  790  ,  pour  pourvoir 
aux  réclamations  des  contribuables  ,  &  pour  continuer 
&  furveiUer  l'exécution  des  travaux  publics  ,  &  notam- 
ment des  grandes  routes.  Le  fervice  de  cette  année  fe 
faifant  d'après  les  règles  anciennes ,  il  appartenoit  au  roi  a  mdi- 
quer  la  marche  qu'elles  prefcrivent  à  cet  égard  aux  nouvelles 
adminiflrations.  Ceil:  dans  cette  vue  qu'a  été  rédigée  l'iLitruc- 
tion  adreffée  par  fon  ordre  aux  départemens,  à  mefure  qu'ils 
font  organifés ,  &  fur  laquelle  quelques  obfervations  feulement 
ont  paru  indifpenfables.  ' 

I.  Il  eft  dit  au  paragraphe  VIII  de  cette  infl:ru6lion ,  que  les 
directoires  ne  peuvent  fe  permettre  de  nommer,  pour  le  recou- 
vrement des  impontions  de  i7>'0  &  des  années  antérieures, 
d'autres  receveurs  ou  tréforiers  que  ceux  maintenus  dans  leurs 
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fonctions  par  le  dé:ret  du  30  janvier  1790  ,  &  que  toute 
nomuiation  qui  au'oit  été  faite  par  eux ,  ne  pouv^ant  être 
rçiative  qu'au  recouvrement  de  1791  >  feroit  prématurée  & 
inconilitutionnelle. 

Rien  n'efî:  plus  vrai  ,  fi  les  nominations  des  dire6loires 
n'avoient  pour  objet  que  le  recouvrement  des  importions  ordi- 
naires j  m.ais  comme  il  eft  un  autre  genre  de  perceptions  à 
faire  dès-à-préfent ,  celle  notamment  dis  revenus  des  bieiis  ci- 
devant  ecciéfiaftiquej ,  &  du  prix  de  la  vente  des  domaines 
nationaux,  on  concluroit  mal-à-propos  des  termes  de  i'mrtruc- 
tion  du  roi ,  qu'il  ne  doit  être  établi  encore  aucune  autre  caiffe 
que  celle  des  receveurs  des  importions  ordinaires.  11  eft  cer- 
tain au  contraire  qu'il  faut  maintenant  dans  ch  que  chef-lieu 
de  diftrift  des  caiffes  diftinftes  où  puifîént  être  verfées  les 
perceptions  qui  ne  doivent  pas  être  faites  par  ces  receveurs. 

Dans  les  diflrifts  où  les  confeils  ont  nommé  un  receveur, 
&  ont  exigé  de  lui  un  cautionnement  fufîifant  en  immeubles  , 
ces  nominations  fubfifleront. 

Les  nominations  faites  par  les  confeils  de  dîftri6l ,  fans  la 
condition  d'un  cautionnement  fuffifant  en  immeubles,  fubfif- 
teront  aufîi ,  mais  à  la  charge  par  les  receveurs  ainlî  nommés  , 
de  fournir  ce  cautionnement  dans  la  quinzaine  ,  faute  de  quoi 
il  feroit  procédé  à  une  autre  éieftion. 

Les  confeils  de  diftriél  peuvent  feuls  inftituer  les  receveurs  ; 
ainT  les  nominations  faites  par  les  dire6loires  de  diflrict  font 
nulles. 

Dans  les  diilriS:?  où  la  première  tenue  des  confeils  ne  fera 
pas  encore  finie  à  la  réception  de  la  préfente  inft.uclion ,  il 
procéderont  inceffamment  à  la  nomination  d'un  receveur. 

Dans  les  diflrifts  où  la  première  feffion  du  confeil  eft  termi- 
née ,  &  où  il  eft  néceiTaire  d'élire  un  receveur ,  foit  qu'il  n'en 
ait  pas  encore  été  nommé ,  foit  que  la  nomination  ci-devant 
faite  fe .trouve  nulle,  le  procureur-fyndic ,  à  l'inftant  même  de 
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la  réception  de  la  préfente  inftruftion ,  convoquera  extraor- 
dinairement  le  confeil  pour  procéder  à  l'éleftion  du  receveur*. 

Les  confeils  de  diftrift  auront  attention  de  ne  choiiir  que 
des  perfonnes  d'une  probité  &  d'une  folvabilité  connues ,  ''1^  de 
proportionner  l'importance  du  cautionnement  en  immeubles  à 
rétendue  du  recouvrement  dont  elles  feront  chargées.  Les 
receveurs  aftuels  des  impofitions  font  éligibles. 

Il  ne  fera  point  nommé  de  tréforier  de  département ,  &  s'il 
en  avoit  été  élu  dans  quelques  départemens ,  leur  inllitution 
n'aura  aucun  effet. 

Les  receveurs  de  diflrift  ne  font  chargés ,  quant  â-préfent  „ 
que  de  recevoir  les  revenus  des  biens  ci-devant  eccléliaftiques ,. 
les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  de  tous  les  domaines, 
nationaux ,.  le  prix  du  rachat  des  différens  droits  féodaux  dont 
il  fera  parlé  ci-après ,  &  les  autres  objets  dort  la  recette  leur  efl 
fpécialement  attribuée  par  les  décrets  de  l'affemblée  nationale. 
Ils  ne  doivent  s'immifcer  en  aucune  manière  dans  le  recou- 
vrement ,  foit  des  impofitions  de  1790  &des  années  antérieures^ 
foit  du  montant  de  la  contribution  patriotique  qui  fera  payé  en 
Ï790,  &  qui  efV  affecté  au  fervice  de  la  préfente  année.  Ce 
recouvrement  doit  être  fait  par  les  anciens  receveurs  ordinaires 
des  impofitions ,  lefquels  font  maintenus  à  cet  égard  dans  leurs 
fondions  par  le  décret  du  30  janvier  dernier,  à  l'exécution 
duquel  les  dire6toires  veilleront  avec  la  plus  grande  attention. 

Les  receveurs  de  diflirift  ne  pourront  aufîi  entreprendre  fur 
aucune  des  fondions  attribuées,  quant  à-préfent ,  ou  qui  pour- 
roient  être  attribuées  par  fuite  aux  tréforiers  de  la  guerre ,  de 
la  marine,  ou  à  d'autres  tréforiers  particuliers.  Les  deniers 
verfés  dans  les  cailles  de  ces  tréforiers  ne  doivent  jamais  être 
détournés  de  leur  deftination  fpéciale,  même  fous  prétexte  de 
les  appliquer  aux  befoins  des  diftrifts  ou  des  départemens ,.  & 
les.  direéloires  doivent  s'oppofer  à  toute  entreprife  de  qquq 
nature.- 


Août     /7C}0.  1119 

Les  receveurs  de  diftrift  verféront  tous  les  mois  dans  la  caiiTe 
de  l'extraordinaire  le  montant  de  toutes  leurs  recettes  ,  déduc- 
tion faite  feulement  des  fommes  qui  doivent  être  payées  à 
leur  caifTe.  Les  direftoires  de  diftnft  veilleront  avec  la  plus 
grande  atention  à  l'exaftitude  de  ce  verfement  ;  ils  vérifieront 
l'état  de  la  cailTe  du  diftrift  tous  les  quinze  jours  -,  ils  en  en- 
verront fur-le-cham.p  le  bordereau  avec  leurs  obfervations  au 
direftoire  de  département ,  à  peine  ,  par  les.  membres  du  direc- 
toire de  dillrict,  d'en  répondre  en  leur  nom.  Le  dire61oire  de 
département  tiendra  la  main  à  l'entière  obfervation  de  ce  qui 
eu  prefcrit  aux  direftoires  &  aux  receveurs  de  diftriél. 

Le  traitement  des  receveurs  de  diftrift  doit  être  fixé  d'après 
des  règles  générales,  dont  la  détermination  ne  peut  appartenir 
qu'au  corps  légiflatif.  Les  adminiftrations  de  diflrift  s'abftien- 
dront  donc  de  prendre  aucune  efpèce  de  délibération  à  cet 
égard. 

Il  en  doit  être  de  même  du  traitement  des  membres  des  direc- 
toires ,  procureurs-généraux ,  procureurs-fyndics  &  fecrétaires. 
Au  furplus,  l'affemblée  nationale  eu  convaincue  qu'elle  ne 
peut  ftatuer  trop  promptement  fur  l'indemnité  due  aux  citoyens 
qui  confacrent  leurs  veilles  à  la  chofe  publique,  &  elle  a 
arrêté  de  prendre  en-  confidération  cet  objet  fous  peu  de  jours,, 
ainfî  que  les  autres  dépenfes  d'adminiflration ,  &  notamment 
l'allégement  des  frais  de  correfpondance.  Elle  ne  perdra  point 
de  vue  alors,  que  fi  la  plus  douce  récompenfe  de  l'adminiflrateuir 
eu  la  certitude  d'avoir  bien  mérité  de  la  patrie,  il  eft  nécefiaire 
auffi  qu'il  puilTe  compter  fur  un  jufte  dédommagement  de  fes^ 
travaux,         » 

II.  Le  paragraphe  VIIÏ  de  Tinfiiruflion  rédigée  par  ordre  d\ï 
roi  indique  les  mefures  par  lefquelles  les  corps  adminifiraîifs' 
doivent  furveiller  &  afiiirer  l'accélération  du  recouvrement  des^ 
impofiîions  ordinaires.  Mais  un  décret  du  13  juillet  ly^a^ 
contient  à  ce  fujet  plufieurs  difpofitions  eflentielles  dont  il  fer-ai 
utile  de  retrouver  ici  l'indication,. 
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I.**  Les  directoires  de  département  doivent  charger  ceux  de 
diflricl  de  fe  tranfporter  fans  délai  chez  les  receveurs  particu- 
liers des  importions ,  &  de  fe  faire  repréfenter  par  eux ,  faios 
déplacement ,  les  regi^res  de  leur  recouvrement ,  dont  ils  conf- 
tateront  le  montant  pour  1790,  &  même  pour  les  atinées 
antérieures,  afin  d'établir  la  fuuationa6luel!edesçolle6leurs  de 
chaque  municipalité. 

2^.  Ils  fe  feront  aulTi repréfenter  les  quittances  d'à-compte  ou 
les  quittances  finales  données  aux  receveurs  particuliers  fur 
l'exercice  de  1790  &  des  années  antérieures ,  par  les  receveurs, 
ou  tréforiers  généraux  ,  afin  de  conftater  également  la  fîtuation 
aéluelle  à^s»  premiers  vis-à-vis  des  féconds., 

3.°  Ils  drefferont  un  procès-verbal  fommaire  de  ces  opéra-, 
tions  \  ils  l'enverront  avec  leur  avis ,  au  dire^loire  de  dépar- 
tement, qui  en  rendra  compte  fans  délai  à  l'alTemblée  nationale 
&.  au  miniflre  des  finances, 

4-^  Les  coUeéleurs  &  les  municipalités  qui  font  en  retard , 
feront  avertis  fans  délai  par  le  direftoire  du  diftri6l  ou  par 
les  receveurs  particuliers,  de  paj'er  les  termes  échus;  &  fi, 
quinzame  après  cet  avertiiTement ,  ils  n'y  ont  pas  encore  fatis-. 
fait ,  les  receveurs  particuliers  préfenteront  au  vifa  du  direftoire 
de  difi:ri6l  les  contraintes  néceifaires ,  &  ils  les  mettront  fur- 
ie-champ à  exécution, 

5.°  Les  directoires  de  difi:ri8:  fe  feront  remettre  à  ravenir,^ 
tous  les  quinze  jours ,  l'état  du  recouvrement  fait  pendant  la 
quinzaine,  certifié  par  les  receveurs  particuliers;  ils  l'enverront 
l'ur4e-cham*p  au  dire^oire  de  département,  avec  leur  avis  fur 
les  caiifes  du  retard  du  recouvremçnt  &:  fur  les  moyens  de 
l'accélérer, 

6.°  Les  dire6loires  de  département  feront  former  pareille- 
ment, à  la  fin  de  chaque  niois,  l'état  général  certifié  d'eux  du 
recouvrement  de  leur  territoire ,  &  ils  l'enverront  avec  leurs 
obfervations  au  miniftre  des  finances ,  qui  doit  être  toujours  à 
portée  de  faire  connoître  au  corps  légiflatif  la  véritable  fîtuation 
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du  recouvrement  des  impositions ,  &  les  caufes  qui  ont  pu  en 
retarder  les  progrès. 

III.  Le  paragraphe  IX  de  Tin^ruftion  du  roi  indique ,  d*après 
l'article  II  du  décret  du  25  mai  1790,  les  moyens  de  corriger 
les  vices  qui  fe  font  gliffés  dans  le  répartement  des  impolitions 
de  1790.  Quelques  éclairciïTemens  ont  paru  convenables  pour 
fixer  le  véritable  Tens  de  ce  décret. 

Les  direftoires  de  département  doivent  charger  ceux  de 
diftrift  de  nommer  des  commilîaires  à  l'effet  de  conftater  les 
erreurs,  inégalités  &  doubles  emplois  dont  fe  plaignent  nombre 
de  communautés.  Les  commiiTairesdrefleront  procès-verbai  de 
leur  travail,  ■&  en  feront  le  rapport  au  dire^oire  de  diltn.fl, 
qui  le  prendra  en  confidération  lors  du  répartement  prochain  , 
&  qui  s'appliquera  en  conféquence  à  rétablir  alors  Féo-aiité 
entre  les  communautés  de  fon  territoire. 

Le  direftoire  de  diftrift  enverra  ce  même  rapport  avec  fes 
obfervations  au  direftoire  de  département,  afin  de  mettre 
celui-ci  en  état  d'établir  une  jufle  proportion  entre  les  différens 
diilrifts  de  fon  arrondiffement ,  lors  de  la  répartition  qu'il  fera 
cntr'eux  de  la  maffe  des  importions  du  département; 

Enfin,  le  direftoire  de  département  rendra  compte  au  corps 
îégiflatif  du  réfultat  des  véritications  qui  auront  été  faites  dans 
les  différens  diffrifts  de  fon  arrondiffement ,  &  il  7  jomdra  les 
renfeignemens  qu'il  jugera  convenables  pour  éclairer  le  c^rps 
}ég^"flatif  fur  la  jufle  diftribution  de  l'impôt  entre  les  divers 
départemens  du  royaume. 

IV.  Il  eff  dit  au  paragraphe  II  de  l'inflruftion  rédigée  par 
ordre  du  roi ,  que  lorfque  le  direftoire  de  département  aura 
approuvé  &  délibéré  une  impofition  extraordinaire  pour 
dépenfes  locales ,  d'après  le  vœu  d'une  commune ,  i'impoiition 
ne  pourra  être  ordonnée  &  répartie  qu'après  avoir  été  fjiiii.ife 
à  l'autorifation  du  roi.  Cependant ,  comme  il  ne  s'agit  pomc  là 
d'un  fait  dépendant  de  l'adminiltration  générale  du  royaume , 
mais  d'une  affaire  particulière  &  d'un  aôe  propre  au  pouvoir 


municipal ,  l'approbation  du  direéloire  de  département  fuffit 
feule ,  aux  termes  des  articles  LIV  &  LVI  du  décret  concer- 
nant la  conftitution  des  municipalités. 

On  ne  quittera  point  l'article  des  finances,  fans  rappeler 
aux  corps  adminiitratifs  une  vérité  qu'ils  doivent  avoir  fans 
celTe  fous  les  yeux.  L'exafte  perception  des  revenus  publics 
peut  feule  procurer  au  gouvernement  les  moyens  de  remplir 
les  devoirs  qui  lui  font  impofés  ;  &  pour  tout  dire  en  un  mot, 
c'efl:  du  recouvrement  de  l'impôt  que  dépend  le  falut  de  l'état. 
Quels  reproches  n'auroient  donc  pas  à  fe  faire  les  corps  admi- 
nillratifs  ,  fi,  prépofés  par  la  conilitution  à  la  furveillance  &  à 
la  proteftion  de  ce  recouvrement ,  ils  ne  réuniffoient  tous  leurs 
efforts  pour  prévenir  les  calamités  fans  nombre  qui  prennent 
leur  fource  dans  le  vide  du  tréfor  public. 


CHAPITRE    III. 

Droits      féodaux. 

Parmi  -les  différentes  difpofitions  de  l'affemblée  nationale 
fur  la  féodalité  &  fur  les  droits  qui  en  dépendent  plus  ou 
moins  direftement ,  il  en  efi:  plufieurs  que  les  affemblées  admi- 
nifiiratives  font  chargées  d'exécuter  ou  faire  exécuter  ,  &  que, 
par  cette  raifon ,  elles  doivent  avoir  conffamment  fous  les 
yeux, 

I.  L'article  XIII  du  titre  II  du  décret  du  1 5  mars  dernier 
fupprime  fans  indemnité  les  droits  de  péage,  de  long  &  de 
travers ,  de  paffage ,  de  hallage ,  de  pontonnage ,  de  chamage , 
de  grande  &  petite  coutume ,  &  tous  autres  de  ce  genre ,  ou 
qui  en  feroient  repréfentatifs ,  quand  même  ils  feroient  émanés 
d'une  autre  fource  que  du  régime  féodal;  il  décharge  en  confé- 
quence  ceux  qui  les  percevoient  des  obligations  attachées  à 
cette  perception ,  c'eft-à-dire ,  de  l'entretien  des  chemins , 
ponts  &  autres  objets  femblables.  Il  faut  donc  qu'à  l'avenir  ces 

charges 
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charges  foient  fupportées  par  les  départemens  ,  &:  qu'il  y  foit 
pourvu  déformais  par  les  afremblées  adminiftratives  ,  fauf  au 
corps  légiilatif  à  déterminer  d'après  leurs  renfeignemens 
quelles  font  dans  ce  genre  les  dépenfes  de  conll:ru61ion  ou 
de  reconftruftion  qui,  utiles  à  tout  le  royaume,  doivent  être 
acquittées  par  le  trélbr  public. 

La  fuppreffion  des  droits  dont  il  vient  d'être  parlé  admet 
quatre  exceptions  établies  par  l'art.  XV ,  &  qui  formeront 
pour  les  aitembiées  adminillratives  ou  leurs  direftoires  un 
autre  objet  de  travail  &  de  furveillance.  ?• 

La  première  eil  en  faveur  des  oclrols  autorifés  ,  qui  fe  per- 
çoivent fous  quelques-unes  des  dénominations  mention- 
nées en  l'art.  XIII, foit  au  profit  du  tréfor  public , foit  au  profit 
des  ci-devant  provinces,  villes,  communautés  d'habitans,  ou 
hôpitaux. 

Cette  première  exception  n'*a  pas  pour  but ,  comme  quel- 
ques-uns ont  paru  le  penfer ,  la  confervation  indéfinie  de  tous 
les  droits  énoncés  en  Fart.  XIII ,  lefquels  fe  perçoivent  au  profit 
du  tréfor  public  ou  des  ci-devant  provinces ,  villes ,  com- 
munautés d'habitans  &  hôpitaux.  Son  feul  objet  efl:  de  fjuf- 
traire ,  quant  à-préfent ,  à  la  fuppreffion  ceux  de  ces  droits 
qui  font  des  o6lrois  proprement  dits ,  c'ell-à-dire ,  ceux  qui, 
originairement  concédés  par  le  gouvernement  à  des  corps  ou  à 
des  individus,  fe  lèvent  aujourd'hui  au  profit  du  tréfor  public, 
qui  en  a  repris  la  polTeffion  par  quelque  caufe  que  ce  foit ,  ou 
au  profit  des  ci-devant  provinces  ,  villes ,  communautés  d'habi- 
tans  ou  hôpitaux. 

La  féconde  exception  concerne  les  droits  de  bac  &  de  voi- 
ture d'eau ,  c'eft-à-dire ,  le  droit  de  tenir  fur  certaines  rivières 
des  bacs  ou  des  voitures  d'eau ,  &  de  percevoir  ,  pour  l'ufage 
qu'en  fait  le  public ,  des  loyers  ou  rétributions  fixées  par  des 
tarifs. 

La  troifième  exception  comprend  ceux  des  droits  énoncés 
çn  l'art.  XIÏI  qui  ©nt  été  concédés  pour  dédommagement  de 
Tome  /.  Rrrrrrc 
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frais ,  non  pas  d'entretien ,  mais  de  conftruftion  de  ponts , 
canaux  ,  travaux  ou  ouvrages  d'arts ,  conftruits  ou  reconftruits 
Ibuy  cette  condition. 

Et  la  quatrième  embraiïe  tous  les  péages  accordés  à  titre 
d'indemnité  à  des  propriétaires  légitimes  de  moulins ,  d'ufines, 
de  bâtimens  ou  établifTemens  quelconques ,  lupprimés  pour 
cauie  d'utilité  publique. 

Ce  font  CCS  quatre  exceptions  provifoires  qui  doivent  fixer 
cuine  manière  fpéciale  Fattention  des  dire61oires  de  départe- 
mient.  Suivant  Far  ri  cle  XVÎ,  ceux-ci  doivent  vérifier  les  titres 
&  les  tarifs  de  la  création  des  droits  quiiè  rapportent  à  l'une  des 
quatre  clafîesj  ils  doivent  d'après  cette  opération  former  un 
avis,  &  FadrefTer  au  corps  légiflatif,  qui  prononcera  enfuite 
définitivement  fur  le  fort  de  ces  droits. 

En  conféquence  ,  les  pofielTeurs  font  tenus  de  repréfenter 
aux  directoires  de  département  leurs  titres,  dans  l'année  de  la 
publication  du  décret  du  15  mars;  &  s'ils  ne  fatisfaifoientpas 
à  cette  obligation,  la  perception  des  droits  demeureroit 
fufpendue. 

II.  La  luppreffion  des  droits  de  havage,  de  coutume,  de 
cohue  &  de  ceux  de  hallage  (  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  droits  de  hâlage  ,  mentionnés  en  Fart.  X!II  ),  efl 
devenue  Foccafion  d'une  attribution  particulière  pour  les 
affemblées  adminiilratives.  Ce  font  les  direéloires  de  dépar- 
tement qui  ,  aux  termes  de  l'art.  XIX  ,  doivent  terminer  par 
voie  d'arbitrage  toutes  les  difficultés  qui  pourroient  s'élever 
entre  les  municipalités  &  les  ci-devant  pofTefîèurs  des  droits 
dont  on  vient  déparier,  à  raifon  des  bâtimens,  halles  ,  étaux-, 
bancs  &  autres  objets  qui  ont  fervi  jufqu'à-préfent  au  dépôt , 
à  Fétalage  ou  au  débit  des  marchandifes  &  denrées  au  fujet 
defquelles  les  droits  étoient  perçus.  Les  bâtimens  ,  halles,  étaux 
&  bancs  continuent  d'appartenir  à  leurs  propriétaires  ;  mais 
ceux-ci  peuvent  obliger  les  municipalités  de  les  acheter  ou  de 
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les  prendre  à  loyer  ;  &  réciproquement  ils  peuvent  être  con- 
traints par  les  municipalités  à  les  vendre  ,  à  moins  qu'ils  n'en 
préfèrent  le  louage  :  cette  faculté  réciproque  eft  le  principe 
qui  dirigera  les  direftoires  de  département  dans  les  difficultés 
qui  leur  feront  foumifes. 

Si  les  municipalités  &  les  propriétaires  s'accordoient ,  \q^ 
unes  à  ne  vouloir  pas  acheter ,  les  autres  à  ne  vouloir  ni 
louer  ni  vendre,  alors  le  direftoire  de  département,  après 
avoir  confjlté  celui  de  dillri6l ,  propoferoit  au  corps  légif- 
latif  fon  avis  fur  la  rétribution  qu'il  conviendroit  d'établir  à 
titre  de  loyer  ,  au  profit  des  propriétaires  fur  les  mar- 
chands ,  pour  le  dépôt ,  l'étalage  &  le  débit  de  leurs  denrées 
&  marchandifes. 

Si  les  municipalités  ont  acheté  ou  pris  à  loyer  les  bâtimens , 
halles  >  bancs  &  étaux ,  elles  drefferont  le  projet  d'un  tarif  des- 
rétributions qui  devront  être  perçues  à  leur  profit  lur  Les  mar- 
chands ,  &  ce  tatif  ne  fera  exécutoire  que  quand  ,  fur  la  pro- 
portion du  dire61oire  de  département ,  il  aura  été  approuvé 
par  un  décret  de  l'aflemblée  nationale,  fanftionné  par  le 
roi. 

A  l'égard  des  falairesdes  perfonnes  employées  dans  les  places 
&  marchés  publics  ,  au  pefage  &  mefurage  des  marchandifes 
&  denrées ,  les  municipalités  les  fixeront  par  un  tarif  auquel 
ne  feront  foumis  que  ceux  qui  voudront  fe  fervir  de  ces  per- 
fonnes ,  &  qui  ne  fera  exécutoire  qu'autant  qu'il  aura  été 
approuvé  par  le  direftoire  de  département  ,  d'après  l'avis  de 
celui  de  difbift. 

Enfin ,  les  afTemblées  adminiflratives  &  leur  direi^oire  ne 
doivent  jamais  perdre  de  vue  cette  difpofition  de  l'article  V  du 
titre  lîï  du  décret  du  1 5  mars ,  qui ,  leur  rappelant  que  tout 
ce  qui  dépend  du  pouvoir  judiciaire  excède  les  bornes  de 
leur  autorité ,  leur  fait  défenfes  de  prohiber  la  perception^ 
ii'aucuns  des  droits  feigneuriaux  dojit  le  payement  feroit 
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réclame ,  ibus  prétexte  qu'ils  fe  trouveroient  implicitement  ou 
explicitement  fupprimés  fans  indemnité,  fauf  aux  partes  mté- 
re&'es  à  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit  devant  les  juges 
qui  -en  doivent  connoître.  Les  afTemibiées  adminiftratives  & 
leurs  direftoires  ne  doivent  pas  fe  borner  à  refpe^ler  cette 
détenfe  ;  elles  doivent  veiller  encore  avec  la  plus  grand  atten- 
tion à  ce  que  les  municipalités  n'enti  éprennent  pas  de  la 
violer. 

^  in.  On  va  maintenant  rappeler  quelles  font,  dans  les  décrets 
des  3  mai  &  3  juillet  derniers ,  les  difpoiitions  qui  intéreffent 
la  vigilance  des  afTemblées  adminiftratives. 

L'article  VIII  du  décret  du  3  mai  concerne  les  droits  qui 
dépendent  de  fiefs  appartenant  à  des  communautés  d'habitans; 
&  s'il  permet  aux  municipalités  d'en  liquider  &  recevoir  le 
rachat ,  c'efi:  à  condition  néanmoins  de  n'y  procéder  que  fous 
l'autorité  &  de  l'avis  du  dire6loire  de  département ,  &:  celui-» 
ci  eft  exprefTément  chargé  de  veiller  au  remploi  du  prix. 

Il  en  eft  de  même,  fuivant  l'article  IX  du  même  décret,  pour 
la  liquidation  du  rachat  des  droits  dépendant  de  fiefs  qui 
appartiennent  à  des  main-mortes ,  &  qui  font  adminiilrés  par 
des  municipalités ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ;  mais  le  prix 
doit  en  être  verfé  dans  la  caifle  du  difl:ri61 ,  pour  être  porté 
dans  celle  de  l'extraordinaire ,  de  la  manière  qui  a  été  indiquée 
ci-deffus  au  chapitre  IL 

Ce  font  les  direftoires  de  département ,  qui ,  fur  l'avis  de 
ceux  de  diftrift ,  doivent  liquider  le  rachat  des  droits  dépen- 
dant des  biens  ci-devant  eccléfiaftiques  ,  quels  qu'en  foient  \qs 
adminiftrateurs  aftuels ,  &  le  prix  du  rachat  doit  être  verfé 
fucceflivement  dans  les  caifles  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Il  eft  une  feule  exception  pour  les  biens  de  l'ordre  de  Malte  : 
les  titulaires  font  provifoirement  autorifés  à  faire  eux-mêmes 
la  liquidation  des  droits  dus  aux  commanderies ,  dignités  & 
grands-prieurés  de  cet  Qrdre3  mais  ik  doivent  faire  approuver 
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leur  liquidation  par  les  dire  Gloires  de  départemeat.  Ceux-ci 
doivent  veiller  de  leur  côté  à  ce  que  cette  liquidation  foi^ 
faite  fuivant  les  règles  prefcrites  par  le  décret  du  3  mai ,  & 
à  ce  que  le  prix  en  foit  verfé  dans  les  mêmes  caiiTes  c{ue  les 
oi)jets  précédens. 

La  forme  fuivant  laquelle  doivent  fe  faire  la  liquidation  & 
le  rachat  des  droits  dépendant  des  fiefs  domaniaux  ell  dé- 
terminée par  les  articles  IV  ,  V  ,  VI  &  VII  du  décret  du  3^ 
juillet  j  ce  font  les  adminiilrateurs  des  domaines  ou  leurs  pré- 
pofés  qui  doivent  liquider  le  rachat , 

i^.  Des  droits  appartenant  aux  biens  domaniaux  dont  la 
régie  leur  efl:  confiée  ,  foit  en  totalité  ,  foit  pour  la  perception 
des  droits  cafuels; 

2".  Des  droits  &  redevances  fixes  &  annuelles  des  biens 
a6luellement  polTédés  à  titre  d'engagement ,  ou  concédés  à  vie 
ou  à  temps  ; 

3°.  Des  droits  tant  fixes  que  cafuels ,  dépendant  des  domaines 
poftedés  à  titre  d'échange  ,  mais  dont  les  échanges  ne  font  pa$ 
encore  confommés  ; 

4«.  Des  fommes  dues  à  la  nation  par  les  propriétaires  de 
biens  mouvant  des  biens  nationaux  ,  même  par  les  apanagiftes 
ou  les  échangiftes  dont  les  échanges  ne  font  point  encore 
confDinmés ,  à  raifon  des  rachats  par  eux  reçus  pour  les  droits 
dépendant  de  leurs  fiefs. 

Mais  les  direftoires  des  départemens  dans  le  reifort  defquels 
font  fitués  les  biens  dont  dépendent  les  droits  rachetables 
doivent  vérifier  la  liquidation  des  adminiflrateurs  des  domaines 
ou  de  leurs  prépofés ,  &  ne  l'approuver  qu'autant  qu'elle  fe 
trouvera  conforme  au  taux  &  au  mode  preîcrits  par  le  décret 
du  3  mai.  Ils  doivent  veiller  d'ailleurs  à  ce  que  le  prix  des 
rachats  foit  exa6lement,&  à  mefure  qu'ils  auront  été  efîeftués, 
yerfé  de  la  caifTe  de  l'admimiflration  des  domaines  dans  la 
caiffe  de  l'extraordinaire.  Les  mêmes  direftoires  doivent  égale- 
ment vérifier  &:  approuver ,  s'il  y  a  lieu ,  la  liquidation  faite 
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par  les  apanagiftes ,  des  droits  dépendant  des  biens  pofledés  à' 
litre  d'apanage ,  &  furveiller  le  verlement  fiiccefîif  du  prix 
dans  les  cailles  de  diilrift  &  de  l'extraordinaire. 

Le  décret  du  3  juillet ,  en  ne  rangeant  point  dans  la  claiTa 
des  droits  domaniaux  ceux  qui  dépendent  des  biens  poliédés  à 
titre  dechanges  confoinmés ,  n'approuve  pas  néanmoins  in- 
diilinftement  tous  les  échanges  confommés;  il  fait  au  con- 
traire une  réferve  expreffe  d'attaquer  ceux  dont  le  titre  feroit 
reconnu  fuîceptible  de  révifion.  Il  autorife  même  dans  ce 
cas  les  oppolitions  ,  au  nom  de  la  nation  ,  dans  la  forme 
prefcrite  p.r  les  articles  XLVII ,  XLViïï  &  XLIX  du  décret 
du  3  mai ,  aux  rachats  des  droits  dépendant  de  ces  fortes 
d'échanges.  Les  direftoires  de  département  doivent  veiller 
iiir  ce  point  aux  intérêts  de  la  nation  ,  &  charger  le  procu- 
reur-général-fyndic  de  faire  faire  les  oppofitions  qui  feront 
jugées  nécelTaires. 

IV.  Les  articles  XV  &  XVI  du  décret  du  3  mai  chargent 
particulièrement  les  direcloires  de  diilricl:  dun  travail  qui 
exige  de  l'exa^iitude  &  de  l'attention  ;  c'eit  la  formation  de 
deux  tableaux ,  dont  l'un  contiendra  l'appréciation  delà  valeur 
commune  des  redevances  en  volailles ,  agneaux ,  cochons  , 
beurre ,  fromage ,  cire  &  autres  denrées ,  dans  les  lieux  où  il 
n'eïl  pas  d'ufage  de  tenir  regiilre  du  prix  des  ventes  qui  s'en 
font  j  &  dont  l'autre  comprendra  l'évaluation  du  prix  ordinaire 
des  journées  d'hommes  ,  de  chevaux ,  de  bêtes  de  fomme  , 
&  de  travail  &  de  voitures.  Les  direcl:oires  de  département 
veilleront  à  la  confeftion  de  ces  deux  tableaux  ,  dont  un  double 
leur  fera  adreffé. 

V.  Le  décret  du  x6  juillet  1790  autorife  les  communautés 
d'habitans  à  racheter  les  arbres  exiftant  fur  les  places  publiques 
des  villes ,  bourgs  &  villages  ;  mais  il  leur  dérend  ,  à  peine  de 
refponfabilité  ,  de  rien  entreprendre  que  d'après  Fautorifation 
expreffe  du  directoire  de  département ,  qui  fera  donnée  d'après 
l'avis  de  celui  de  diilrift  ,  fur  une  iimple  requête  ,  ^  après 
communication  aux  parties  intéreifées ,  s'il  y  en  a. 
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Les  délibérations  fur  ce  rachat  feront  prifes  par  le  confetl 
générai  de  la  commune  ,  61  elles  indiqueront  le  moyen  d'en 
acquitter  le  prix. 

Le  même  décret  du  16  juillet  charge  les  adminiftrations 
de  département  de  propofer  au  corps  légiilatif  les  mefures 
qu  elles  jugeront  les  plus  convenables ,  d'après  les  localités  & 
fur  l'avis  des  diftri61s ,  pour  empêcher  toute  dégradation  des 
arbres  dont  la  coniervation  intéreile  le  public ,  &  pour  rem- 
placer ,  s'il  y  a  lieu ,  par  une  rcplantation  ceux  qui  ont  été 
ou  pourront  être  abattus. 

VL  Dans  le  décret  des  21  &  22  avril  dernier  concernant 
la  chaffe  ,  les  corps  adirânilb-atifs  fe  verront  autorifés  à  déter- 
miner pour  l'avenir  l'époque  à  laquelle  ,  dans  leurs  arrondifle- 
mens  refpeftifs  ,  la  chalTe  doit  être  permifc  aux  propriétaires 
(k  pcfTefTeurs  de  leurs  terres  non  clofes. 

G'eil  le  direftoire  de  département  qui  doit  faire  chaque 
année  cette  détermination ,  d'après  l'avis  des  direftoires  de 
diilrift  ,  lefquels  pourront  confulter  à  ce  fujct  les  municipa- 
lités ,  afin  de  concilier  ,  autant  qu'il  fera  poiTible  ,  l'intérêt  gé- 
néral avec  le  droit  du  propriétaire. 

Le  direftoire  de  départem.ent  examinera  fî  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  chafTe  doit  être  la  même  dans  toute  l'étendue 
de  fon  terri' oire  ,  ou  fi  elle  doit  varier  dans  tous  ou  dans 
quelques  dilbicts.  L'arrêté  qu'il  aura  pris  fur  cette  matière  ferar 
adrefié  à  toutes  les  municipalités  par  l'entremife  du  diilrict , 
&  publié  par  les  municipalités  quinze  jours  a^'ant  celui  où 
la  chafTe  fera  libre. 

VIL  Les  adminiUrateurs  doivent  veiller  enfin  à  ce  que , 
conformément  à  l'article  11  du  décret  du  4  août  1789  ,  les 
municipalités  falTent  fermer  les  colombiers  au  temps  où  les 
dégâts  des  pigeons  peuvent  être  à  craindre  pour  les  campagnes. 
La  déabération  par  laquelle  chaque  municipalité  aura  fixé 
l'époque  de  cette  clôture  fera  publiée  quinze  jours  avant 
cette  époque ,  &  la  publication  en  fera  renouvelée  tous  les  ■ 
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ms.  S'il  furvient  quelques  réclamations  contre  les  difpofitions 
que  pourront  faire  à  ce  lu  jet  les  municipalités  ,  elles  feront 
portées  devant  les  aflemblces  adminillratives ,  Se  le  direftoire 
de  département  y  pourvoira  fur  l'avis  du  direftoire  de  dillricl. 
En  cas  de  négligence  de  la  part  des  municipalités  ,  les  direc- 
toires de  dilbift  pourront  faire  eux-mêmes  la  fixation  de  l'é- 
poque de  la  clôture  des  colombiers. 


CHAPITRE    IV. 

JDOMAFNES      ET      B   O   I   S, 

I.  L'assemblée  nationale  n*a  pu  s'occuper  encore  des  ré- 
Formes  que  peut  exiger  l'adminiftration  des  domaines  &  bois  ; 
elle  a  décrété  feulement  la  vente  des  biens  domaniaux.  Ainfi , 
par  rapport  à  la  régie  de  ces  biens  &  à  la  perception  de  leurs 
revenus ,  les  chofes  doivent  refier ,  quant  à-préient ,  fur  l'an-- 
:ien  pied ,  &  les  municipalités  ainii  que  les  adminiftrations 
le  peuvent  y  prendre  part. 

Il  en  efl:  de  même  de  la  juridi6lion  des  eaux  &  forêts ,  qui 
fublifle  toujours ,  &  qui  n'ayant  encore  perdu  que  la  feule 
^ittribution  des  délits  de  chafïé  ,  doit  continuer  de  connoître  » 
:omme  par  le  pafTé,  de  toutes  les  autres  matières  que  les 
:inciennes  loix  ont  foumifes  à  fa  compétence  ,  jufqu'à  ce 
:[u'un  décret  formel  de  l'aifemblée  nationale  ait  prononcé  fa 
Aippreilion. 

Nombre  de  municipalités  cependant ,  égarées  par  une  fauffe 
interprétation  des  décrets  des  1 1  décembre  &  i  S  mars  der- 
Qiers,  fe  font  permis  des  entreprifes  dont  la  durée  &  la  multi- 
Dlication  auroient  les  fuites  les  plus  funefles.  L'afTemblée  na- 
tionale a  mis  fous  la  fauve-garde  des  alTemblées  adminifl:ratives 
Se  ^municipales  les  forêts  ,  les  bois  &  les  arbres  ,  &  elle  leur 
m  a  recommandé  la  confervation.  De-là  plufieurs  municipa- 
ités  ont  conclu  que  l'adminiflration  des  bois  leur  étoit  attri- 
buée ,  &  qu'elle  étoit  otée  aux  officiers  des  maîtrifes  ;  erreur 

palpable;^ 
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palpable  ,  &  qui  trouve  fa  condamnation  dans  les  décrets 
mêmes  dont  on  a  cherché  à  l'appuyer ,  puifqu  ils  ré(ervent 
exprelTément  les  difpofitions  des  ordonnances  fur  le  fait  des 
eaux  &  forêts  ;  puifque  les  officiers  des  maîtrifes  &  autres 
juges  compétens  font  chargés  littéralement  de  maintenir  les 
règles  &  d'en  punir  la  violation  ;  puifqu'enfin  le  devoir  des 
municipalités  eil  reftreinc  à  un  {impie  droit  de  furveillance  , 
&:  à  la  charge  de  dénoncer  les  contraventions  aux  tribunaux 
qui  en  doivent  connoître. 

Cette  erreur  a  déjà  produit  beaucoup  de  mal.  Les  gardes 
des  maîtrifes  ont ,  dans  plufieurs  endroits ,  été  expuUés  des 
forêts  &  expofés  à  des  violences.  Les  officiers  des  maîtrifes 
eux-mêmes  n'ont  pas  été  plus  refpeftés  ;  ils  font  ,  dans  cer- 
taines provinces ,  réduits  à  l'impuiffance  de  faire  leurs  fonc- 
tions ,  qui  ne  doivent  cependant  pas  être  interrompues  ,  tant 
qu'un  nouvel  ordre  de  chofes  n'aura  point  été  établi.  Des 
dégâts  coniidérables  ont  été  commis  dans  les  bois  ,  fous  les 
yeux  des  municipalités  qui  dévoient  les  empêcher  &  les  pré- 
venir ,  &  qui  n'ont  pas  eu  la  force  de  s'y  oppofer.  Il  n'efi: 
même  que  trop  certain  que  quelques-unes  les  ont  autorifés 
formellement ,  tandis  que  d'autres ,  renverfant  l'ordre  juridic- 
tionnel ,  érigent  dans  leur  fein  un  tribunal  auquel  elles  citent, 
&  oii  elles  condamnent  elles-mêmes  les  contrevenans. 

C'eft  aux  aflemblées  adminiftratives ,  Se  fpécialement  à|leurs 
dire61oires ,  qu'il  appartient  d'arrêter  le  cours  d'un  défordre 
véritablement  effrayant;  c'eft  à  elles  qu'il  eil  réfervéMe  fur- 
veiller  la  conduite  des  municipalités ,  de  les  contenir  dans  \^^ 
bornes  précifes  de  leur  pouvoir ,  &  particulièrement  de  les 
éclairer  fur  la  fauffe  interprétation  des  décrets  de  l'affemblée 
nationale.  Elles-mêmes  font  chargées  de  veiller  à  la  confer- 
vation  des  bois  j  &  ce  n'efi:  pas  feulement  contre  les  délits 
des  particuliers  ,  c'eil:  auffi  contre  les  erreurs  &  les  entreprifes 
des  municipalités ,  qu'elles  doivent  défendre  cette  propriété 
précieufe. 

Tome  L  S  ({(((i: 
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IL  II  eft  un  autre  point  fur  lequel  un  zèle  louable  a  entraîné 
les  municipalités  au-delà  des  bornes  de  leurs  fonctions.  Des 
communautés  eccléfiafliques  &  des  bénéficiers  fe  font  permis 
àes  coupes  de  bois  qui  n'étoient  pas  autorifées  ;  c'étoit  un  des 
délits  dont  la  furveillance  étoit  confiée  aux  officiers  munici- 
paux ,  &  que  les  procureurs  des  communes  étoient  chargés 
de  dénoncer  aux  tribmiaux.  Des  municipalités  ont  été  plus 
loin  :  au  lieu  de  fe  contenter  d'une  dénonciation  ,  elles  ont 
fait  faiiir  elles-m.êmes ,  &  à  leur  propre  requête  ,  foit  les  bois 
coupés  en  contravention  ,  foit  les  deniers  provenant  de  leur 
vente ,  &  ces  faiiies  ont  donné  lieu  à  des  inllances  ,  à  des 
jugemens ,  &  même  a  des  appels  où  ces  municipalités  figurent 
comme  parties. 

Il  faut  que  l'ordre  légitime  foit  rétabli  à  cet  égard ,  &  qu  elles 
ceiTent  d'exercer  ou  d'efluyer  des  pourfuites  pour  lefquelles 
elles  font  fans  qualité  fjffifante ,  fans  néanmoins  que  le  fruit 
de  leur  foUicitude  foit  perdu. 

L'étendue  de*pouvoir  c^ui  manque  à  cet  égard  aux  munici- 
palités fe  trouve  dans  la  main  des  alTemblées  adminillratives. 
Charsées  par  un  décret  fpécial  de  l'adminiftration  des  biens 
ci-devant  eccléfiaftiques  ,  point  de  doute  qu'elles  n'ayent  le 
droit  de  diriger  en  jullice  ,  par  l'entremife  des  procureurs-fyn- 
dics  ,  toutes  les  avions  relatives  à  la  confervation  des  biens 
qu  elles  doivent  adminiftrer. 

Ainfî ,  l'un  des  premiers  foins  des  dire6loires  de  département 
doit  être7  d'une  part ,  de  veiller  à  ce  que  de  feniblables  pour- 
fuites  ne  foient  plus  faites  par  les  municipalités  ,  &  d'autre 
part,  de  fe  faire  rendre  compte  desfaifies  ck  des  inftances  fub- 
fiflantes  5  ils  pèferont  enfuite  dans  leur  fageife  s'il  ell  conve- 
nable de  prendre  le  fait  ^  caufe  des  municipalités  qui  font 
aftuellement  en  procès  ,  ou  fi  la  prudence  &  la  juiiice  doivent 
difter  un  autre  parti. 

lîl.  Les  changemens  furvenus  dans  l'adminiftration  des  biens 
ci-devant  eccléfiaftiques  ne  doivent  point  empêcher  la  vente 
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&  l'exploitation  des  coupes  ordinaires  des  bois  qui  en  font 
partie.  Le  iurfis  prononcé  par  le  décret  du  18  mars  dernier 
ne  concerne  que  les  coupes  extraordinaires ,  &  il  y  auroit 
de  grands  inconvéniens  à  donner  à  ce  furfis  un  effet  plus 
étendu  ,  puilqu'il  en  réfulteroit  une  grande  difficulté  ,  &  vrai- 
femblablement  ,  da.ns  nombre  d'endroits  ,  l'impoilibilité  de 
completter  les  approviiionnemens  nécefTaires. 

Ainfî  les  direftoires  des  afTemblées  adminiftratives  doivent 
veiller  à  ce  que  les  opérations  &  délivrances  qui  fe  faifoient 
annuellement  dans  les  bois  ci-devant  eccléfiaftiques  ayent  lieu 
cette  année  comme  dans  les  précédentes  ,  &  à  ce  qu'elles  fe 
faffent  aux  époques  ufitées. 

Quant  aux  adjudications  ,  il  efl  également  efTentiel  qu  elles 
n'éprouvent  aucun  retard  ;  &  que  pour  en  aiîurer  le  fuccès , 
les  diréftoires  de  département  chargent  les  direftoires  des  dif- 
tri8:s  dans  le  territoire  defquels  elles  devront  être  faites  ,  de 
fe  concerter  avec  les  officiers  des  maîtrifes. 

Les  formalités  ci-devant  obfervées  pour  les  ventes  &  adju- 
dications des  bois  continueront  d'avoir  lieu  jufqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

L'adjudication  fe  fera  par  le  direéloire  de  diilrift  délégué 
à  cet  effet  par  le  direftoire  de  département ,  en  préfence  de 
deux  officiers  au  moins  ,  du  nom.bre  de  ceux  qui  auront  fait 
le  martelage  &  la  délivrance ,  ou  eux  duement  appelés.  Les 
direftoires  de  département  veilleront  au  furplus  à  ce  que  les 
différentes  adjudications  à  faire  dans  leur  territoire  foient  fixées 
à  des  jours  différens  ,  &  de  manière  à  entretenir  la  concurrence 
entre  les  adjudicataires. 

IV.  Une  dernière  obfervation  concerne  Fexécution  du  dé- 
cret du  6  juin  1790  :  il  autorife  les  direftoires  de  département 
à  faire  verfer  dans  les  caiffes  des  difl:ri61s  les  fommes  pro- 
venues des  ventes  des  bois  des  communautés  eccléfiafHques 
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ou  laïques ,  foit  que  ces  fommes  ayent  été  portées  dansTâ 
caiile  de  i'adminiitration  des  domaines  ou  dans  celle  des  an- 
ciens receveurs  généraux  des  domaines  &  bois  ,  foit  qu'elles 
exiilent  entre  les  mains  des  héritiers  ou  repréfentans  de  ces 
receveurs  généraux  ,  foit  ennn  qu'elles  ayent  été  dépofees  par 
autorité  de  juilice  ou  autrement  entre  les  mains  de  toute 
autre  perfonne  publique  ou  particulière.  En  cas  de  refus  ou  de 
retardement  de  la  part  des  dépofitaires  ,  le  direftoire  de 
départem.ent  pourra ,  fur  la  demande  du  direftoire  de  dillfict , 
décerner  co titre  eux  une  contrainte  qui  fera  mife  à  exécution, 
par  le  receveur  du  diftrift. 

Le  même  décret  du  6  juin  autorife  les  direftoires  de  dépar- 
tement à  déterminer  l'emploi  des  deniers  provenant  de  la 
vente  des  bois  des  communautés  laïques  ,  fur  la  demande  des 
confeils  généraux  des  communes  ,  &  de  Tavis  des  diilrifts. 
Il  elr  inutile  d'avertir  les  direftoires  que  des  règles  d'utilité 
&  d'économie  doivent  en  diriger  l'emploi. 

Il  faut ,  au  furplus  ,  affurer  avant  tout  l'acquit  des  charges 
inipofées  aux  adjudicata.ires  des  bois  des  communautés  ecclé- 
fiailiques  ou  laïques  ,  &  le  payement  des  ouvrages  auxquels  le 
prix  des  ventes  éi  des  adjudications  a  principalement  été  deiliné.. 

On  finira  ce  chapitre  en  invitant  les  adminiftrations  à  com- 
muniquer leurs  vues  fur  le  meilleur  plan  d'aménagement  des 
forêts  nationales,  des  bois  communaux  fi  négligés  par-tout, 
&  même  des  bois  des  particuliers  j  mais  elles  n'oublieront 
pas  que  la  liberté  du  prop:létaire  ne  doit  jamais  être  gênée 
qu'autant  que  le  bien  général  Texige   indifpenfablement. 


CHAPITRE    V. 

Aliénation  des  domaines  nationaux. 

Par  domaines  nationaux  l'on  entend  deux  efpèces  de  biens^ 
les  biens  du  domaine  proprement  dits  ^  cS:  les  biens  ci-devant 
tccléfiaûiques.. 
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L'aliénation  des  domaines  nationaux  eft  une  des  opérations 
\q%  plus  importantes  de  l'aflemblée  nationale  :  fli  prompte  exé- 
cution influera  cfTenLiellement  fur  le  rétabliflement  des  fi- 
nances ,  fur  raiTermilTement  de  la  confritution  &  fur  la  proi- 
périté  de  l'empire;  mais  fon  fuccès  dépend  beaucoup  du  zèle  , 
de  l'aftivité  &  de  l'uitelligence  des  eillembiées  adminiftratives. 

Pour  connoître  la  mefure  de  leurs  devoirs ,  pour  apprécier 
l'étendue  de  leurs  fondions  ,  &  pour  en  faihr  l'enfemble  &  les 
détails ,  elles  devront  d'abord  méditer  les  décrets  de  l'afTemblée 
nationale  ,  en  rapprocher  les  différentes  difpofîtions  ,  &  fe  pé- 
nétrer de  l'efprit  qui  les  a  diftés. 

Ces  décrets  font  : 

i^.  Celui  des  19  &  21  décembre  1789  ,  qui  a  ftatué  qu'il 
feroit  aliéné  des  domaines  nationaux  pour  une  fomme  de 
400  millions ,  &  qu'il  feroit  créé  des  aiîignats  fur  le  produit 
des  ventes ,  jufqu'à  concurrence  de  pareille  fomme, 

2°.  Celui  du  1 7  mars ,  qui  ordonne  que  ^es  quatre  cent 
millions  de  domaines  nationaux  feront  aliénés  au  profit  des 
municipalités  du  royaume ,  &  qu'il  en  fera  vendu  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris  pour  deux  cent  millions  ;  mais  fous  la 
claufe  de  céder ,  aux  mêmes  conditions ,  aux  municipalités 
qui  le  défîreront ,  les  biens  fitués  dans  leurs  territoires. 

3<^.  Celui  du  14  mai ,  qui  détermine  les  formes ,  les  règles 
&  les  avantages  des  ventes  à  faire  ,  foit  aux  municipalités  qui 
acquerront  direftement ,  foit  à  celles  qui  fe  feront  fubroger  , 
foit  enfin  aux  particuliers  qui  acquerront  des  municipalités. 

4°.  Uinftruftion  décrétée  le  3 1  mai ,  laquelle  a  pour  but  de 
faciliter  aux  municipalités  &  aux  corps  adminiitratifs  l'intel- 
ligence du  décret  du  1 4  ,  &  de  prévenir ,  par  des  détails  &: 
des  interprétations ,  les  doutes  &  les  obflacles  j^ar  lefquels  fou 
exécution  pourroit  être  arrêtée.  Cette  inll:rucHon  embraile  en 
grande  partie  le  fyflême  de  l'opération ,  &  laifle  peu  à  ajouter 
aux  réflexions  &  aux  développemens  qu'elle  contient» 
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y.  Le  décret  des  25  ,  26  &  29  juin  ,  qui  permet  l'aliéna- 
tion de  tous  les  domaines  nationaux ,  autres  que  ceux  dont 
il  fliît  une  exception  fpéciale  ,  &  qui  détermine  les  formes , 
les  règles  &  les  avantages  des  ventes  qui  feront  faites ,  foit 
direftement  aux  particuliers  ,  foit  aux  municipalités. 

6».  Le  décret  du  1 6  juillet ,  qui  fixe  au  1 5  feptembre  pro- 
chain le  délai  dans  lequel  les  municipalités  doivent  faire 
leurs  foumiffions ,  pour  jouir  des  avantages  qui  leur  font 
alTurés  par  le  décret  du  14  mai. 

70.  Enfin ,  le  décret  du  6  août ,  qui  prononce  quelles  font 
les  parties  de  bois  nationaux  qui  peuvent  être  mifes  en  vente. 


Obfervatlons  générales. 


Les  dire61(^res  de  département  &  de  dillrift  font  autorifés 
à  recevoir  direftement  les  foumilTions  de  ceux  qui  veulent 
acquérir  des  domaines  nationaux.  Ils  doivent  tenir  un  regiftre 
de  ces  foumiffions ,  dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  III 
du  décret  du  mois  de  juin  j  &  le  direftoire  de  diftrift  doit 
adrefler  ,  tous  les  quinze  jours,  à  celui  de  département ,  l'état 
de  celles  qu'il  aura  reçues  dans  la  quinzaine. 

Le  comité  d'aliénation  des  domaines  nationaux  fait  main- 
tenant parvenir  deux  tableaux  aux  directoires  de  département  j 
par  le  premier  ,  le  comité  leur  donne  connoifîance  de  toutes 
les  foumiffions  qu'il  a  reçues  des  municipalités  ou  des  par- 
ticuliers ,  pour  des  biens  ktués  dans  leur  territoire  j  le  fécond 
doit  leur  fervir  à  faire  connoître  au  comité  les  foumiffions 
reçues ,  tant  par  eux  que  par  les  direftoires  des  diftrifts  de 
leur  arrondilïement. 

Les  direftoires  de  département  doivent ,  aux  termes  de  l'art. 
IV  du  décret  du  mois  de  juin ,  former  un  état  de  tous  les 
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domaines  nationaux  fituésdans  leur  territoire.  Ils  s'occuperont 
ians  délai  de  la  formation  de  cet  état ,  dans  lequel  feront  dif- 
tinguées  foigneufement  les  différentes  natures  de  biens.  Il 
fera  fait  un  chapitre  féparé  des  bois  &  forêts ,  dans  lequel  les 
direftoires  indiqueront  quelles  font  les  parties  de  bois  qui  leur 
paroiilent  devoir  être  mifes  en  vente,  &  quelles  font  celles  qui 
doivent  être  confervées  en  exécution  du  décret  du  6  août  1790. 
Ils  chargeront  en  conféquence  chaque  direftoire  ,de  diilrift 
de  leur  procurer,  avec  le  (ecours  des  municipalités  ,  l'indication 
détaillée  des  biens  de  leur  arrondiffement.  Le  tableau  général 
àQS  domaines  nationaux  de  chaque  département ,  divifé  par 
dillrifts  &  fubdivifé  par  municipalités  ,  fera  adreffé  à  l'afTem- 
blée  nationale. 

Les  règles  fui^-ant  lefquelles  doit  fe  faire  l'eftimation  des 
donuiines  nationaux  font  indiquées  avec  beaucoup  de  détail 
dans  les  décrets  des  mois  de  mai  &  juin ,  &  dans  l'iniliru^lion 
du  3  I  mai  ;  les  difpofitionsen  font  en  général  affez  claires  pour 
n'avoir  pas  befoin  de  plus  amples  explications. 

On  fe  contentera  d'ajouter  les  obfervations  fuivantes  : 

i.^  Quand  un  domaine  affermé  par  un  bail  général  fe 
trouve  enfùite  divifé  par  des  fous-baux ,  c'eff  le  prix  de  ces 
fous-baux  qui  doit  fervir  de  bafe  à  l'eiHmation  du  domaine , 
comme  fe  rapprochant  deivantage  de  la  véritable  valeur  du 
revenu.  Ainii  ,  les  direftoires  doivent  s'occuper  de  la  re- 
cherche de  ces  fous -baux,  ^  s'en  procurer  la  repréfentation 
au  befoin  ,  en  ulant  des  moyens  indiqués  par  l'article  XX  du 
décret  du  moi^  de  juin. 

2.^  Si  un  domaine  eff  affermé  par  bail  emphytéotique  ,  il 
eft  notoire  que  le  |flus  fouvent,  dans  ce  cas,  le  prix  du  bail 
efi  f /ît  éloigné  de  la  véritable  valeur  du  revenu,  iur-tout  li  le 
bail  efl  déjà  ancien ,  &  ff  le  preneur  a  fait  des  dépenfes  pour 
l'amélioration  du  domaine.  Ainff,  nul  autre  moyen  alors  de 
connoître  la  valeur  du  revenu, qu'une  eftimation  par  experts  j 
&  c'eft  aufli  ce  qui  ell  prefcrit. 
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Au  furplus ,  comme  les  baux  emphytéotiques  renferment 
une  véritable  aliénation,  ils  ne  font  réputés  avoir  été  faits 
légitimement ,  &  par  conféquent  les  acquéreurs  ne  feront 
tenus  de  leur  entretien ,  qu'autant  qu'ils  auront  été  précédés 
&  revêtus  de  toutes  les  folemnités  requifes  par  la  loi  du  lieu 
de  fa  fituation ,  pour  la  validité  de  l'aliénation  des  objets 
compris  dans  ces  baux. 

3.^  Si  tout  ou  partie  du  fermage  confiée  en  grains  ou 
autres  denrées ,  il  fera  formé  une  année  commune  de  leur 
valeur,  d'après  le  prix  des  grains  &  denrées  de  même  nature , 
relevé  fur  les  regillres  du  marché  du  lieu,  ou  du  marché  le  plus 
procliain ,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu.  L'année  commune  fera 
formée  fur  les  dix  dernières  années. 

4,^  Si  les  fermiers  refufoient  de  certifier  par  ferment  la 
vérité  de  leurs  baux  &  feus-baux ,  le  défaut  de  preilation  de  ce 
ferment  n'empêchera  pas  ,  après  leur  refus  conilaté  ,  de 
prendre  les  baux  &  fous-baux  pour  bafe  de  l'eflimation  ;  mais 
les  fermiers  refufans  feront  déclarés  déchus  de  leurs  baux  ou 
fous-baux  par  le  juge  ordinaire,  far  la  demande  du  procureur- 
général-fyndic ,  pourfuite  &  diligence  du  procureur-fyndic 
du  diftrift. 

5.^  Si  les  détenteurs  des  biens  nationaux  foutenoient  n'avoir 
point  de  bail ,  &  qu'il  fut  impofiible  d'en  avoir  connoilîance , 
il  fîmdroit  en  ufer,  en  ce  cas,  comme  fi  véritablement  il 
ncxilloit  point  de  bail ,  fauf  néanmoins  à  recourir  au  bail,  s'il 
venoit  à  être  repréfenté  avant  les  premières  enchères. 

Dans  les  lieux  où  les  adminiilrations  de  diilrift  ou  leurs 
directoires  ne  feroient  pas  en  aftivité  ,  leurs  fonctions  feront 
provifoirement  remplies  par  les  municipalÉtés  d«s  chet-iieux 
de  diiiriftj  &  s'il  s'agiffoit  d'acquiiition  à  faire  par  une  des 
municipalités,  dans  le  diftrift  même  dont  elle  ell  chef-lieu, 
elle  feroit  fuppléée,  à  cet  égard  feulement,  par  la  municipalité 
du  chef'iieu  du  diflrift  le  plus  voifm  qui  n'au^oit  pas  fait  de 

foumilTion 
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foumiffion  :  &  à  cet  eftet ,  le  direftoire  de  département  pourra 
correfpondre  direftemént  avec  la  municipalité  du  chef-lieu  de 
dillrifS,  comme  tenant  lieu  en  cette  partie  du  direftoire  de 
diilrift  5  tant  qu*^il  ne  fera  pas  formé. 

Le  direâoire  de  département  fera  afficher  ,  le  1 5  de  chaque 
mois  ,  dans  tous  les  lieux  accoutumés  de  fon  territoire  ,  &  no- 
tamment dans  ceux  de  la  fîtuation  des  biens  &  dans  les  chef- 
lieux  de  diilrift ,  l'état  des  biens  qui  auront  été  eilimés  dans 
le  mois  précédent  ,  avec  énonciation  du  prix  de  l'eilimation 
-de  chaque  objet.  Un  exemplaire  de  cet  état  fera  en  outre  dé- 
pofé  au  fecrétariat  de  l'hôtel  commun  de  chacun  des  lieux  où 
il  fera  affiché  ,,  &  il  fera  permis  à  chacun  d'en  prendre  com- 
munication ou  copie  -  fans  trais. 

Le  direéloire  de  département  adrefTera  auffi ,  le  1 5  de  chaque 
mois  ,  au  corps  législatif ,  l'état  des  eftimations  qui  auront  été 
faites ,  &  des  ventes  qui  auront  été  commencées  ou  confom- 
mées  dans  le  mois  précédent. 

Le  travail  des  adminiftrations ,  relativement  aux  ventes  des 
domaines  nationaux  ,  peut  fe  confidérer  fous  deux  points  de 
vue  :  par  rapport  à  celles  qui  feront  faites  aux  municipalités 
ou  par  leur  médiation  ;  &  par  rapport  à  celles  qui  feront  faites 
aux  particuliers"  direftement  &  fans  intermédiaire. 

Avant  de  faire  aucunes  remarques  fur  ces  deux  modes  (îalié^ 
nation  ,  il  neft  pas  inutile  d'obferver  que  leur  dilHnftion  n'in- 
téreflb  en  rien  les  particuliers. 

il  falloir  imprimer  un  premier  mouvement  à  une  opération 
qui  relèvera  le  crédit  national  ,  &  afTurera  au  tréfor  public  les 
refîburces  les  plus  fécondes,  il  falloir  auffi  adoucir  les  m.aux 
qui  avoient  été  pour  plufieurs  municipalités  les  fuites  inévita- 
bles de  la  révolution.  De-là  l'idée  de  fe  fervir  de  leur  entremif e 
pour  la  vente  de  quatre  cent  millions  de  domaines  nationaux. 
Mais  y  ibit  que  cette  médiation  doive  avoir  lieu  ,  foit  que  la 
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vente  fe  falTe  direftement  aux  particuliers  ,  la  condition  de 
ceux-ci  ne  varie  point  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas  ;  les 
claufes  &  la  forme  de  l'adjudication  font  parfaitement  fembla- 
bks  ,  les  facilités  font  les  mêmes  pour  enchérir  ,  tk  la  délibé- 
ration de  l'adjudicataire  doit  s'opérer  de  la- même  manière. 


§.     I  I^ 

Des  Venus  aux  Municipalités  j  ou  par  leur  entremife^ 

On  fe  bornera  à  indiquer  f  ommairement  les  principaux  ob- 
jets de  la  furveillance  &  des  fondions  des  directoires. 

Ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  municipalités  fe  conforment 
avec  exaftitude  aux  formes  &  aux  conditions  prefcrites  par  les 
différens  décrets ,  &  par  l'inftruéiion  ci-devant  énoncée. 

Il  eft  elTentiel  fur-tout  de  faire  en  forte  que  les  municipalités 
ne  puiiTent  apporter  le  plus  léger  retard  à  l'adjudication  des 
biens  pour  lefquels  il  aura  été  fait  des  offres  fuffifantes.  Sur  le 
refus ,  ou  en  cas  de  négligence  d'une  municipalité  ,  le  foumif- 
iionnaire  aura  droit  de  s'adreffer  au  direftoire  de  dillrift  ,  qui 
fe  fera  rendre  compte  par  la  municipalité  des  motifs  de  fa  con- 
duite. Si  les  motifs  font  jugés  infumfans ,  le  direftoire  de  dif- 
tri6l  prefTera  la  municipalité  de  pourfuivre  l'adjudication  ;  en 
cas  de  refus  perfévérant ,  le  directoire  dediflrift  pourra  charger 
le  procureur-fyndic  de  la  requérir  lui-même. 

Les  directoires  furveilleront  l'adminiflration  &  lajouifTance 
que  doivent  exercer  les  municipalités  jufqu'à  l'époque  des 
reventes  :  cette  furveillance  s'étendra  même  fur  la  jouilTance 
des  adjudicataires  particuliers  ,  jufqu'à  ce  qu  ils  ayent  entière- 
ment acquitté  le  prix  de  leur  adjudication  ;  elle  doit  s'exercer 
avec  une  attention  particulière  fur  les  objets  les  plus  fufceptibles 
d'être  dégradés.  Le  directoire  de  département  chargera  le  pro- 
cureur-général-fyndic  de  pourfuivre  devant  les  tribunaux  com- 
pétens  les  municipalités  ou  les  particuliers  qui  abuferoient 
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de  l:ur  joui'^ance  au  point  de  diminuer  les  lu. étés  delà  nation. 
Tous  les  adminillrateurs  des  départemens  &  dul:ii6ls,  &  toutes 
les  municipaliiés  doivent  le  regarder  comme  obligés  à  aider  les 
diieftoires  dans  la  furv^eillance  dont  il  vient  d'être  parlé ,  Se  à 
leur  donner  une  prompte  connoiffance  des  dégradations  qui 
feront  commifes;  ils  feront  invités  par  les  dire6lou-e  de  diftri6i 
à  remplir  ce  devoir  avec  zèle. 

Le  direftoire  de  département  aura  foin  que  les  adjudications 
auxquelles  il  fera  procédé  devant  les  dire61oires  de  diftricl 
foient  faites  avec  toute  la  promptitude  ,  la  publicité  &  la  fidé-^ 
lité  pofubles. 

Les  direftoires  veilleront  à  ce  que  le  montant  des  obliga^ 
lions  foufcrites  par  les  municipalités  ,  foit  exa6lement  ac^ 
quitté  ,  &  à  ce  que  le  prix  des  reventes  faites  aux  particuliers  , 
foit  verfé  ponctuellement ,  foit  dans  la  caiffe  du  receveur  du 
diflrift  ,  foit  dans  celle  de  l'extraordinaire  j  ils  chargeront 
le  procureur-général-fyndic  de  pourfuivre  les  débiteurs  er^ 
retard. 


*  *■■"  '\  m 


§.  1 1 1. 

Des  Ventes  qui  feront  faites  dlreclement  aux  FartlculUrs, 

La  vente  des  domaines  nationaux  ,  décrétée  d'abord  juf  u'à 
concurrence  de  quatre  cent  millions  feulement ,  n'cft  plus 
circonfcrite  dans  les  bornes  de  cette  fomme  ;  de  puiiTans  mo- 
tifs d'utilité  publique  ont  déterminé  le  corps  légifliuif  à  auto- 
rifer  la  vente  de  tous  les  domaines  nationaux  par  les  décrets 
des  25  ,  26  &  29  juin.  Il  n'a  prononcé  que  deux  exceptions; 
l'une  définitive  pour  k':  domaines  dont  la  jouiffance  a  été  ré- 
fervée  au  roi  ;  l'autre  provifoire  pour  les  forêts,  fur  lefquelles 
FalTemblée  nationale  a  depuis  ftatué  par  fon  décret  du  6  août. 

On  l'a  dit  plus  haut  ;  les  formes  &  les  conditions  des  ventes 
^i|:çftes  aux  particuliers ,  font  Içs  mêmes  que  celles  des  vente$ 
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qui  fe  feront  par  rentremiie  des  municipalités  ;  ainfi  ,  ce  qui 
a  été  dit  de  celles-ci ,  s'appliquera  naturellement  à  celles-là-. 

Mais  on  ne  peut  trop  recommander  aux  direftoires  de  fa- 
ciliter les  petites  acquiiitions  ;  comme  c'eil  ici  une  des  vues 
principales  de  l'opération  ,c'ell:  aufli  version  accom.plifTement 
.  que  les  moyens  d'exécution  doivent  fur-tout  être  dirigés.  Il  en 
eu.  deux  prmcipaux  qui  ne  doivent  pas  être  perdus  de  vue.  Le 
premier,  prefcrit  par  l'article  VI du  décret  des  25  ,  26  &  i'^-. 
ju^'n  ,  confiile  à  divifer  dans  les  eftimations  les  objets  ,  autant 
que  leur  nature  le  permettra.  Le  fécond ,  indiqué  par  l'article 
VI  du  décret  du  1 4  mai ,  confifte  à  ouvrir  en  même-temps  les 
enclières  fur  l'enfemble  &  fur  les  parties  de  l'objet  compris  en 
une  feule  &  même  eflimation  -,  &  dans  le  cas  où  au  moment 
de  l'adjudication   définitive  ,  la  fomme  des  enchères  partielles 
égaleroit  l'enchèxe  fur  la  maiTe  ,  à  préférer  l'adjudication  par- 
partie. 

II  faut  obferver  que  le  foumiffionnaire  qui  ne  deviendra 
pas  acquéreur ,  ne  doit  pas  fupporter  les  frais  de  l'eflimation. 
Ces  frais  doivent  fe  prendre  fur  le  prix  de  la  vente  ,  &  ils 
feront  réglés  par  le 'directoire  de  département  fur  l'avis  de  ce- 
lui de  dillria 

On  ne  dit  rien  dans  ce  moment  fur  l'adminiitration  •  des- 
biens  ci-devant  eccléfialliques  ;  l'afiemblée  nationale  fe  pro* 
pofe  d'en  fixer  les  règles  d'une  manière  précife  par  un  décret 
qui  fera  rendu  fous  peu  de  jours ,  &  qui  fera  fuivi  immédia- 
tement d'une  infIruCnon,  où  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  partie 
-l§ra  raffemblé  &  traité  avec  les  développemens  convenables. 


CHAPITRE     V  L 

Agriculture    et    Commerce.^ 

Les  nombreux  dérails  qui  réclament  lés  premiers  travaux  de^- 
alTemblées  admiiuilratives  ne  leur  permettront  ^uère  ce  don- 
ner iur-ie-cîiamp  à  tous  les  objets  qui  tiennent  à  l'agriculture. 
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&  au  commerce  une  application  proportionnée  à  leur  grande 
importance.  Il  eil  néanmoins  de  leur  devoir  de  ne  rien  négliger 
de  ce  qui  peut  être  inftant,  &  de  fe  procurer  dé  bonne  heure 
les  inftruélions  &  les  renfeignemens  d'après  lefquels  '  d'utiles 
améliorations  puilîènt  être  propofées  8c  exécutées.  Il  n'eft  au- 
cun département  qui  n'offre  en  ce  genre  une  vafle  carrière  à 
la  follicitude  de  fes  adminiitrateurs  ^  il  en  eft  même  pluheurs 
qui  attendent  une  nouvelle  création  d'un  régime  vigilant  & 
paternel. 

L'afTemblée  nationale  a  confidéré  les  defféchemens  comme 
une  des  opérations  les  plus  urgentes  &  les  plus  efTentielles  k. 
entreprendre.  Par  eux  feront  reilitués  à  la  .culture  de  valles  ter-- 
rains  qui  foUicitent  de  toutes  parts  l'induftrie  des  propriétaires- 
&   l'intérêt  du  gouvernement;  par  eux  fera  détruite  une  des 
caufes  qui  nuit  le  plus  à  la  fanté  des  hommes  &  à  la  profpériîé 
des  végétaux;  par  eux  ,  des  milliers  de  bras  qui  manquent  d'ou-- 
vragc,  &  que  lamifère  &  l'intrigue  peuven.;  tourner  contre  la 
fociété ,  feront  occupés  utilement.  Déjà  il  fe    médite  fur   ce 
point  ,.dans  le  fein  de  l'aliemblée  nationale  ,  une  loi  impor-- 
tante  ,  dont  quelques  articles  font  même  décrétés.  C'eil:  aux 
adminiftrations  à  féconder  fes  vues ,  &  à  prendre  d'avance  des 
mefures  alTez  fages  pour  que  l'exécution  de  cette  loi  n'éprouve 
aucun  retard  ,  &:  ne  rencontre  aucun  obilacle  dans  leur  arron°- 
diffement.. 

Elles  doivent  auffi  rechercher  &  indiquer  les  moyens  de  pro- 
curer le  libre  cours  des  eaux  ;  d'empêcher  que  les  prairies  ne. 
foient  fubmergées  par  la  trop  grande  élévation  des  éclufes , 
des  moulins ,  &  par  les  autres  ouvrages  d'art  établis  lur  les. 
rivières  ;  de  diriger  enfm,  autant  qu'il  lera  pofTible  ,  toutes  les 
eaux  de  leur  territoire  vers  un  but  d'utilité  générale ,  d'après 
les  principes  de  l'irrigation, . 

Sans  déboirchés  pour  le  tranfport  des  pTodu61ions5  point  de 
commerce.  Un  des  premiers  befoins  du  commerce  j., un- des^- 
l^rincipaux  objets  de  la  furveillance  des  adminilbatlons.-j.eiî^ï 
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donc  l'entretien  &  la  conftru61:ian  des  chemins  &  des  canaux^ 
navigables. 

L'extrême  imperfeâ:ion  du  régime  a.8;uel  des  communaux  ,1^ 
eit  reconnue  &  dénoncée  depuis  long-temps.  Les  adminiftra- 
tions  propoferont  des  loix  fur  cette  efpèce  de  propriétés  pu- 
bliques ,  ilir  (on  meilleur  emploi ,  èc  fur  la  manière  la  plus^qui- 
table  de  les  partager ,  de  les  vendre  ou  de  les  affermer. 

Les  avantages  &  les  inconvéniens  de  la  vaine  pâture  &  du 
droit  de  parcours,  doivent  fixer  aufîl  leur  attention:  il  faut 
coniidérer  ces  deux  ulages  fous  taus  les  rapports  par  iefquels 
ils  peuvent  influer  fur  la  fubfiflar.ce  ^  la  confervation  des  trou- 
peaux ;  il  faut  balancer  avec  fagacité  l'intérêt  qu'y  attache  Iq 
petit  propriétaire  de  la  campagne  ,  l'abus  que  le  riche  fermier 
en  fait  trop  fouvent ,  &  l'obftaçle  cju  ils  apportent  à  i'indépen-^. 
dance  des  propriétés» 

Il  efl  un  genre  d'établifTement  qui  mérite  une  prote61ion 
fpéciale  ;  ce  font  ceux  dont  le  but  efl  d'améliorer  les  laines  , 
en  multipliant  les  moutons  de  belle  race.  En  général ,  les  trou-, 
peaux  font  trop  peu  nombreux  pour  l'étendue  de  notre  fol ,  & 
trop  foibles  pour  fournir  aux  befoins  de  nos  manufa6^ures.  Une 
heureufe  émulation  en  cette  partie ,  contribueroit  fenfiblement- 
à  l'amélioration  de  notre  culture ,  &  elle  afFranchiroit  notre 
commerce  de  l'énorme  tribut  qu'il  paye  à  l'étranger  pour 
l'achat  des  matières  premières. 

Un  travail  importa'it  far  les  poids  &  mefùres  a  été  confié 
par  i'aiTemblée  nationale  à  l'académie  des  fciences  de  Paris  :  il 
s'agit  de  les  réformer  peu-à-peu  ,  de  les  recréer  fur  des  biffes  in- 
variables ,  &  d'établir  dans  les  calculs  de  commerce  cette  uni- 
formité que  la  raifon  appelle  en  vain  depuis  des  fiècles ,  8r  qui 
doi:  former  un  lien  de  plus  entre  Jes  hommes.  Les  adminiflra-» 
tions  font  chargées ,  par  le  décret  du  6  mû  1790  ^  de  fe  fjire 
remettre  par  cliaque  municipalité  ,  &  d'envoyer  au  fecrétaire. 
4^  l'a^cadémie  des  fciences  de  Paris ,  un  modèle  parfi  ■tement 
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exa61:  des  différens  poids  &  mefures  élémentaires  qui  font  en 
ufage  dans  les  divers  lieux  de  leur  territoire. 

Elles  propoferont  FéLablifTement  ou  la  fupprefîion  des  foires 
&  des  marchés  dans  les  endroits  où  elles  le  jugeront  conve- 
nable ,  d'après  les  nouvelles  relations  que  peut  faire  naître  la 
diviiîon  aftuelle  du  royaume. 

Elles  feront  connoître  le  genre  d'induftrie  qui  convient  au 
pays  ,  le  degré  de  perfe61ion  où  font  parvenues  (qs  fabriques 
&  fes  filatures  ,  &  celui  dont  elles  font  fufceptibles.  Elles  pro- 
tégeront de  tout  leur  pouvoir  ,  elles  furveilleront  fans  perqui- 
fîtion  les  manufaftures  &  les  atteliers.  L'induftrie  naît  de  la 
liberté  j  elle  veut  être  encouragée  ,  mais  ii  on  l'inquiette  ,  elle 
difparoît. 

hes  administrations  recueilleront  encore  des  notions  exa<^es 
iur  les  mines  ,  les  ufmes  (Se  les  bouches  à  feu  ;  elles  s^appli- 
queront  à  connoître  ii  la  position  ,  le  travail  &  les  débouchés 
de  ces  divers  établiffemens  les  rendent  plus  utiles  au  commerce 
en  général  que  fnuifibles  ,  foit  au  canton ,  par  leur  grande 
confommation  de  bois ,  foit  à  l'agriculture ,  par  la  dégradation 
du  terrain  deviné  à  leur  fervice. 

Elles  porteront  un  regard attentiffur  la  police  des  campagnes, 
fur  le  glanage  ,  patrimoine  du  pauvre ,  fur  les  caraftères  d'é- 
quité ou  d'injuftice  que  peuvent  offrir  \qs  différentes  conven- 
tions ufitées  entre  le  fermier  &  le  propriétaire  ,  f\ir  les  m.e- 
•fures  compatibles  avec  la  liberté  ,  qui  peuvent  tendre  à  mul- 
tiplier les  petites  fermes  &  à  faciliter  la  divifîon  des  grandes 
propriétés,  fur  le  maintien  des  rapports  de  fubordination  &  de 
bienfaifance  qui  doivent  lier  fans  ceffe  le  maître  &  le  com- 
pagnon. 

Elles  tranfmettront  enfin  au  corps  légiflatif  tous  les  ren- 
feignemens  qui  peuvent  fervir  à  lui  faire  connoître  la  culture 
&  le  commerce  de  leur  territoire  ,  les  obilacles  qui  peuvent 
en  gêner  les  progrès ,  &  les  moyens  d'en  procurer  l'amélio- 
ration. 
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CHAPITRE     VII. 

Mendicité^  Ho p it au x  ,  Prisons, 

Parmi  les  objets  importans  qui  Te  difputent  de  toutes  parts 
l'atientivon  de  railemblée  nationale  ,  il  en  eft  un  qui  devoit  in- 
térellei"  spécialement  fa  foUicitude  ;  c'eft  l'affiflance  du  mal- 
heureux dans  les  ditFérentes  politioas  où  l'infortune  peut  le 
plonger. 

Il  faut  que  l'indigent  foit  fecouru ,  non-feulement  dans  la 
foibleffe  de  l'enfance  &  dans  les  infirmités  de  la  vieiilelTe ,  mais 
même  lorfque,  dans  Fâge  de  la  force  ,  le  défaut  de  travail  i'ex- 
pofe  à  manquer  de  fubliftance.  Il  faut  auffi  que  l'accule  dont 
l'ordre  public  exige  la  détention  n'éprouve  d'autre  peine  que 
la  privation  de  fa  liberté  ;  &  par  conféquent,  il  faut  pourvoir 
À  la  falubrité  autant  qu'à  la  fureté  des  prifons. 

Ce  n'eil  pas  feulement  à  la  fenlibilité  de  l'homme ,  c'eil  à  la 
prévoyance  du  moralifte  ,  c'eft  à  la  fagelTe  du  légillateur  que 
ces  devoirs  le  recommandent.  Pénétrée  de  cette  vérité  ,  l'al- 
fembiée  nationale  veut  adopter  un  fyftême  de  fecours  que  la 
railon,la  morale  &  la  politique  ne  puiffent  défavouer,& 
dont  les  bafes  foient  irrévocablement  liées  à  la  conflitution. 
Un  comité  eil  fpécialement  chargé  de  lui  propofer  un  plan 
qui  puiffe  réalifcr  fes  vues  bienfaifantes  ;  mais  ce  travail,  qui 
doit  être,  mûri  par  des  combinaifons  profondes ,  doit  encore 
êti-e  préparé  par  la  connoilTance  de  quelques  faits  fur  lefquels 
les  admniiftrations  peuvent  feules  fournir  des  renfeignemens 
dignes  de  coniiancc. 

C'eil  pour  les  obtenir  au  plutôt ,  qu'il  vient  d'être  envoyé 
aux  départemens  un  tableau  où  font  énoncées  difFérentes  quef- 
tious  elTentielles  relatives  à  la  mendicité,  &  qu'il  y  a  été  joint 
aine  inilru8:ion  propre  à  faciliter  les  réponfes.  On  attend  du 
zèle  des  direéloires  de  département ,  qu'ils  ne  négligeront  rien 

pour 
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pour  que  ces  réponfes  parviennent  promptement  à  raffembiée 
nationale. 

Il  eil  pluiieurs  autres  points  dont  la  connoifiance  devra  être 
procurée  fuccefîivement  au  corps  légiilatif ,  &  qu'il  efi:  utile 
d'indiquer  à  ces  adminiftrations ,  afui  qu'elles  foient  en  état 
d'en  préparer  dès-à-préfent  les  renfeignemens  ,  &  qu  elles  puif- 
fent  les  tranlinettre' au  corps  légiilatif  auffi-tôt  quelles  fe  les 
feront  procurés. 

Les  direéloires  de  département  s'occuperont  donc  de  former 
Tétat  des  hôpitaux  &  hôtels-dieu  fitués  dans  leur  territoire  ,  de 
la  deftination  de  ces  hôpitaux  &  hôtels-dieu  ,  du  nombre  des 
malheureux  qui  y  Ibnt  affiftés  ,  &  des  officiers  &  employés 
qui  les  deffervent ,  de  la  maffe  &  de  la  nature  de  leurs  revenus  , 
ainfi  que  de  leur  adminiflration. 

Les  dire6loires  en  uferont  de  même  pour  tous  les  fonds  af" 
feclés  dans  chaque  département  aux  charités  ,  distributions  & 
fecours  de  toute  efpèce  fondés  ou  non  fondés.  Ils  feront  con- 
noître  les  diverfes  natures  de  ces  fondations  ,  fi  elles  portent 
ou  non  des  claufes  particulières ,  &  à  quelles  charges  elles  font 
foumifes.  Ils  inflruiront  le  corps  légiilatif  s*il  fe  trouve  dans 
leur  refîbrt  des  biens  appartenant  aux  maladreries ,  aux  ordres 
hofpitaliers  &  à  des  pèlerins  ;  ils  en  indiqueront  la  nature  &  la 
valeur. 

Ils  rendront  compte  de  l'état  des  maifons  de  mendicité  ,  de 
celui  des  prifons  ,  de  leur  grandeur  ,  de  leur  folidité,  de  leur 
falubrité ,  &  des  moyens  par  lefquels  elles  pourroient  être  ren-^ 
dues  faines  &  commodes ,  fi  elles  ne  le  font  pas  ;  enfin  ,  ils  re- 
cueilleront foigneufement  toutes  les  notions  qui  pourront  con- 
duire à  des  améliorations  utiles  dans  le  régime  de  la  mendicité , 
des  hôpitaux  &  des  prifons. 

Au  furplus ,  i'inftru6lion  adrefTée  par  ordre  du  roi  aux  dé- 
partemens  indique  ,  pour  l'état  aftuel  des  chofes  ,  des  vues 
fages  &  des  règles  de  conduite  auxquelles  rafTemblée  nationale 
TomsL  Vvyvyvy 
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ne  peut   qii*applaudir ,   &    dont  elle  s'emprefTe   dt  recorfi-- 
mander  l'obiervation. 

En  terminant  cette  inftruftion  ,  l'afTemblée  nationale  doit 
prévenir  les  affemblées  adminiftratives  qu'elle  n'a  point  en- 
tendu tracer  un  tableau  complet  de  leurs  devoirs,  il  ell  une  fonle 
d'autres  détails  que  leur  fagacité  ilippléera  facilement ,  (k  dont 
par  conféquent  l'énumération  &  le  développement  éioient  iu- 
perflus. 

Oeû  fur  le  zèle  des  corps  adminiftratifs ,  c'eft  fur  leurs  lu- 
mières &  leur  patriotifme  ,  que  l'afTemblée  nationale  fonde 
fes  plus  grandes  efpérances.  Une  valle  carrière  s'ouvre  devant 
eux:  que  leur  courage  s'anime  à  la  vue  des  importantes  fonc- 
tions qui  leur  font  confiées  ;  que  la  fageffe  guide  toutes  leurs 
démarches  j  qu'une  vaine  jaloufie  de  peuvoir  ne  leur  faffe  ja- 
mais méconnoître  les  deux  autorites  fuprêmes  auxquelles  elles 
font  fubcrdonnées  ;  qu'enfin  leur  régime  bieniaifant  prouve  au 
peuple  que  le  règne  de  la  liberté  ell  celui  du  bonheur  ;  &  la 
conflitution ,  déjà  viftorieufe  des  ennemis  du  bien  public  ^ 
£aura  triompher  aufîi  des  outrages  du  temps. 

L^affemblée  a  décrété  Hadmijjion  de  V infiruclion  ^  pour  étrs 
préjenîée  à  la  JanHion  du  roi  ,  &  envoyée  aux  ajjemblées  ad- 
miniJîraLives, 

Le  Roi  ,  après  avoir  fan61ionné  ladite  inflruftion  ,  a  or^ 
donné  &  ordonne  qu'elle  fera  envoyée  aux  alTcmblées  admi- 
niftratives.  Fait  à  Saint-Cioud,  le  vingt  août  mil  fept  cent  qua- 
tre-vingt-dix. Signe  LOUIS.   Et   plus  bas,  par  le  roi  ,, 

GUIGNARD. 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  V A jf emblée  nationale  relatif  au:x 
demandes  que  les  Municipalités  pourroient  faire  des 
armes  dejîinées pour  r armement  des  Vaiffeaux, 

Du  10  août  1790. 

U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

DÉCRET  de  rAJJemblée  nationale,   du  i^   Août  1790. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  corps  adminillratifs , 
lorfqu'il  fera  demandé  des  armes  par  les  municipalités  ,  ne 
pourront  eux-mêmes  réclamer  des  commandans  ou  admininif- 
trateurs  de  la  marine  les  armes  destinées  à  l'armement  des 
vaiffeaux  de  ligne  ,  frégates  &  autres  bâtimens  de  guerre. 

Le  roi  a  fanftionné  &  fanftionne  ledit  décret ,  pour  être 
exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  mande 
&  ordonne  aux  corps  adminiffratifs  &  aux  municipalités  du 
royaume,  de  s'y  conformer  exaftement.  Fait  à  Saint-Cloud, 
le  vnigt  août  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  Si^né  LOUIS, 
Et  plus  bas  y  par  le  roi,  Guignard. 


Y^ 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur   le    décret  de  rAJJemhlée  nationale ,    du  8    du 
préjenty  qui  prefcnt  les  moyens  qui  feront  employés 

pour  ajfurer  le  recouvrement  de  la  Contribution 

patriotique. 

Données  à  Saint-CIoud  ,  le  20  Août  1790. 

T 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutionnelle 

de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront;  Salut.  L'afTemblée  nationale  a  décrété,  le 
8  août  préfent  mois  ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui 
fuit  : 

Article     premier. 

Le  confeil  général  de  la  commune  vérifiera  toutes  les  dé- 
clarations qui  auront  été  faites  pour  la  contribution  patrio- 
tique ,  à  l'effet  d'approuver  celles  qui  lui  paroîtront  confor- 
mes à  la  vérité  ,  &  de  re6lifier  celles  qui  font  notoirement  in- 
^delles. 

Dans  le  cas  où  les  contribuables  auront  négligé  de  faire 
leur  déclaration ,  le  confeil  général  de  la  commune  fera  chargé 
d'y  fuppléer  par  une  taxe  d'ofîice  qu'il  fera  en  foname  &  conf^ 
cience  ,  &  il  fera  tenu  de  donner  fommairement  les  motifs  des 
augmentations  qu'il  prononcera. 

Les  dire6loires  de  diilrift  vérifieront  les  déclarations  àes. 
membres  du  confeil  général  de  la  commune ,  &  feront  en  droit 
de  vérifier  les  déclarations  d'une  communauté  entière  ,  s'il  y  a 
lieu. 

I  I. 

Le  corps  municipal  fera  donner  un  avertifTement ,  dans  le 
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plus  court  délai  pofîible  ,  aux  parties  intéreiTées,  delà  nouvelle 
taxation  à  laquelle  elles  auront  été  aff-ajetties. 

I  I  I. 

Tout  citoyen  qui ,  dans  quinzaine  du  jour  de  ravertifTe- 
ment  envoyé  par  le  corps  municipal ,  ne  fe  iéra  pas  préfenté  à 
ia  municipalité  pour  y  oppofer  fes  moyens  de  défenfe,  fera 
cenfé  avoir  accepté  ,  lans  réclamation  ,  la  nouvelle  cotifation 
faite  par  le  confeil  général ,  &  cette  cotiiation  fera  rnife  en  re- 
couvrement fur  le  rôle  de  la  contribution  patriotique. 

V  I. 

Dans  le  cas  de  réclamation  ,  le  direftoire  de  diftrift  prendra 
connoiflance  de  l'affau-e  ,  &  la  renverra  dans  huitaine  avec 
ion  avis  ,  au  directoire  de  département ,  qui  flatuera  défini- 
tivement. 

V. 

Les  officiers  municipaux  ,  autorifés  par  nos  lettres  patentes 
du  premier  avril  dernier  ,  fur  le  décret  du  27  mars  précédent , 
à  impofer  ceux  qui,  domiciliés  ou  abfens  du  royaume,  &z 
Jouiiîant  de  plus  de  quatre  cents  livres  de  revenu  net  ,  n'auront 
pas  fait  la  déclaration  prefcrite  par  notre  déclaration  du  9 
oftobre  1789  ,  fur  le  décret  du  6  du  même  mois,  concernanr 
la  contribution  patriotique  ,  feront  tenus  de  procéder  de  fuite 
à  ladite  irapoiîtion  ;  &  le  confeil  général  de  la  commune  fera 
ïeiu  de  redifieries  déclarations  notoirement  infidelles,  dans  le 
^éidi  de  quinze  jour5 ,  dans  les  villes  &  lieux  dont  la  popula- 
tion n'excède  pas  vingt  mille  âmes  ,  &  dans  le  mois  ,  dans  les 
villes  dont  la  population  eu  au-defTus  de  vingt  mnlle  âmes  ,  à 
compter  de  la  publication  des  préièntes  ;  faute  de  quoi  ils  de- 
meureront refponfables  du  retard  oui  réfulteroit  dans  le  recou- 
vrement de  ladite  contribution  ,  d'après  les  rôles  qui  en  feront 
faits  d'office  par  les  directoires  de  diilriâ:;  &  à  cet  etiet ,  les 
départemens  veilleront  à  ce  que  ,  dans  chaque  dillriâ: ,  il  foit 
nommé  deux  commifTairespour  achever  ladite  impofition  dans 
les  municipalités  en  retard. 
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V  I. 

Les  héritiers  des  perlbnnes  décédées  ,  après  avoir  fait  leur 
déclaration  ,  feront  tenus  de  payer  aux  écîiéances  le  montant 
defdites  déclarations ,  fauf  à  obtenir  décharge  ou  modération 
fur  la  contribution  qui  étoit  due  fur  le  montant  des  emplois  , 
places  ou  penlions  dont  jouifToient  les  déclarans,  conformé- 
ment à  l'article  II  de  noidites  lettres  patc-.tes  du  premier  avril 
dernier  ,  fur  le  décret  du  27  mars  précédent. 

V  I  I. 

En  cas  de  concurrence  entre  les  créanciers  d'un  débiteur 
&  le  receveur  de  la  contribution  patriotique ,  elle  fera  payée 
par  fuite  &  avec  même  privilège  que  les  autres  impoiitions. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niflratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ilsfaffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiilres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  relTorts 
^  départemens  refpeâifs.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  & 
fait  contreiigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  Donné  à  Saint-Cloud  ,  le 
vingtième  jour  du  mois  d'août ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  dix  -  feptième.  Signi 
JlOUlS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi ,  Guignard.  Vu  au  confeil , 
X-AMBERT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de  fAffemtlée  nationale  ,  du  iz 
Août  1790  ,  concernant  le  partage  des  Impofit'ions 
ordinaires  de  la  préfente  année  1790  ,  entre  les 
difféiens  Départemens  qui  Je  divifent  l ancienne 
conjijlance  de  la  Bourgogne ,  &  le  répartement  de 
la  portion  de  ces  Impojitions  ajjignée  à  chaque 
Département ,  entre  celles  des  Municipalités  de  ces 
mêmes  Départemens ,  qui  dépendoient  de  la  précé^ 
dente  AdminiJIraiion  de  Bourgogne, 

Données  à  Saint-Cloud,  le  21  Août   1790. 

_L/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitutionneîle 
de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes lettres  verront  j  Salut.  L'affembléc  nationale,  initruite 
des  obltacles  qui  ont  empêché  jufqu^à  ce  jour  la  répartition  de 
Timp^t  dans  les  divers  départemens  qui  compofoient  ci-devant 
la  province  de  Bourgogne  ,  &  voulant  faciliter  &  accéléier 
une  opération  qui  ne  fauroit  être  plus  long-temps  retardée 
fans  inconvénient  pour  la  chofe  publique ,  ouï  le  rapport  de 
fcn  comité  des  finances ,  a  décrété,  le  1 2  de  ce  mois,  ik.  nous- 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     premier,. 

Les  commiffaires  nommés  par  chacune  des  administrations 
faifant  partie  de  l'ancienne  province  de  Bourgogne  ,  à  l'efîec 
de  recevoir  les  comptes  de  la  commiiîion  connue  fous  le  rrom, 
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^éliis  généraux  ,  demeurent  autorifes  à  procéder  incelTam- 
ment  &  fans  délai  à  la  dirifion  entre  les  divers  départe-- 
mens ,  de  la  maffe  générale  de  Fimpofition  de  1 790 ,  au  pro- 
rata du  nombre  des  communautés  de  la  même  province  com- 
prifes  dans  chacun  de  leurs  départemens. 

II. 

Pour  fixer  le  montant  de  l'impôt  à  la  charge  de  chaque 
département ,  les  commifTaires  fe  borneront  à  additionner  , 
dans  chaque  communauté',  le  montant  des  cottes  des  anciens 
contribuables  ,  &  le  montant  de  la  cotte  doublée  des  ci-devant 
privilégiés  ,  pour  les  fix  derniers  mois  1789  ;  ils  répartiront 
enfiiite  le  montant  de  l'impofition  de  1790  ,  dans  la  propor-* 
îion  qui  fera  indiquée  par  ladite  opération., 

I  I  L 

ÏMMÉDiATEMENfT  après  que  le  contingent  de  chaque  dé-^ 
partement  aura  été  ainii  fixé  ,  les  commiilaires  feront  tenus 
de  le  faire  connoître  auxdits  départemens  ,  &  d'envoyer  à 
chacun  un  extrait  en  forme  du  proces-vçrbal  de  leurs  opé-» 

rations. 

l  Y. 

Les  dire8:oires  de  chaque  département  procéderont  fan& 
.^élai  à  la  fubdivifion  de  leur  contingent  entre  leurs  paroifles 
&  communautés  ,  &  enverront  à  chacune  le  mandement  de 
ce  qu'elle  doit  fupporter  ,  en  leur  enjoignant  de  procéder  in- 
cefTamment  à  la  confe6lion  des  rôles.  Ce  mandement  fera  ac- 
compagné d'une  infiruftion  qui  indiquera  aux  municipalités  de 
quelle  manière  &  dans  quelle  proportion  les  anciens  contri- 
buables doivent  être  moins  impofés  ,  à  raifon  de  la  contribu- 
tion des  ci  -  devant  privilégiés  pour  les  fix  derniers  mois  de 

V. 

AxTENpy   qu'il   n'exifte   dans  la  ci-devant  province   de 

Bourgogne 
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Bourgogne  aucuns  renfeignemens  fur  les  facultés  immobi- 
liaires  des  anciens  contribuables  ,  lefquels  ont  toujours  été  im- 
pofés  au  feul  lieu  de  leur  domicile,  pour  raifon  de  toutes  lews 
facultés  ,  les  dire6loires  de  département  font  &  d^.neureront 
autorifés  à  fuivre  ,  par  rapport  à  eux  ,  l'ancien  ufage  ,  déro- 
geant ,  quant  à  ce  ,  à  nos  lettres  patentes  du  1 9  décembre 
dernier ,  fur  le  décret  du  1 7  du  même  mois ,  pour  l'année  1 790 
feulement. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités  faifant  partie  de  l'ancienne  province 
de  Bourgogne  ,  que  les  préfentes  ils  falTent  tranlcrire  fur  leurs 
regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  relforts  &  ter- 
ritoires refpe6lifs  ,  Se  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  coniredgner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  f  état. 
A  Saint-Cloud  ,  le  vingt-unième  jour  du  mois  d'août,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi , 
GuiGNARD.  Vu  au  confeil,  Lambert.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état. 


Tomel.  Xxxxxxx 


ii66  Août 


79  o- 


PROCLAMATION  DU  ROI, 

Sur    le    décrit    de     V AjfemhUe    nationale  ^    du     G 
Août   1790,  contenant  aliénation  h  la  Commune 
de  Pans,  des  Domaines  nationaux  y  mentionnés. 
Du  11  Août  1790. 

V  U  par  le  roi  le    décret  de  l'alTemblée  nationale  dont  la 
teneur  fuit  : 

DÉCRET  Je  UJlffcmblU  nationale^  du  6  Août  1790. 

L'assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  de  la  fou- 
miffion  faite  par  les  commifTaires  de  la  commune  de  Paris,  le 
16  jain  dernier,  pour,  en  conféquence  de  fon  décret  du  17 
mars  précédent ,  acquérir,  entr'autres  domames  nationaux,  ceux, 
dont  l'état  elt  ci  -annexé  ;  enfemble  des  efti mations  faites  def- 
dits  biens  ,  les  23  ,  24 ,  26,  27  ,  28  ,  29  ,  30  &  31  juillet  der- 
nier ,  premier ,  2 ,  3  ,  4  &  ^  de  ce  mois  ,  en  conformité  de 
î  inftruftion  décrétée  le  3.1  mai  dernier  ; 

A  déclaré  &  déclare  vendre  à  la  commune  de  Paris  les  biens 
ci-defîus  mentionnés ,  aux  charges,  claufes  8c  conditions  por- 
tées par  le  décret  du  1 4  mai  dernier ,  &  pour  le  prix  de  un 
million  huit  cent  quarante-neuf  mille  trois  ceât  trois  livres 
d  x-fcpt  fous ,  payables  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret. 

Le  roi  a  fan6lionné  &  fanftionne  ledit  décret,  pour  être 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Fait  à  Saint-Cloud  ,  le 
vingt-deux  août  mil fept-cent quatre-^ingt-dix. vS/^/?^'  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  Guignard. 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  rAffemblée  nationale  ^  du  14  Août 
1790  ,  relatif  a  Voniifjion  du  mot  cent ,  faite  dans 
les  Afpgnats  de  trois  cents  livres. 

Du  2z  Août  1790. 

V  U  par  le  roi  le   décret  de  l'afTemblée  nationale,  du    14 
août  1790  ,  dont  la  teneur  fuît  : 

L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  que  les  afîi- 
gnats  de  trois  cents  livres  qui  ont  été  &  qui  feront  mis  en 
émiffion ,  fur  lefquels  la  date  des  décrets  en  toutes  lettres  n'y 
efl  énoncée  que  par  les  mots  mil  fept  quatr e- vingt- dix  ^  au  lieu 
de  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  ne  feront  pas ,  par  cette 
feule  faute  d'impreffion ,  rapportés  à  l'échange  &  remis  au  but , 
■qu'ils  auront  la  même  valeur  que  ceux  où  cette  omiffion  du 
mot  cent  n'a  point  été  faite ,  ayant  éré  reconnu  qu'ils  font 
d'ailleurs  d'une  fabrication  parfaite  &  conforme  à  celle  arrêtée 
&  convenue  par  les  commiffaires  de  l'allemblée  nationale ,  & 
qu'ils  portent ,  ainfî  que  les  autres ,  tous  les  fignes  de  recon- 
noiffance  &  les  moyens  de  vérification  qui  doivent  en  conlla- 
îer  la  validité  &  fureté. 

COLLATIONNÉ  à  l'oiiginal  ,  par  nous  ,  préHclent  &  fecrétaires 
de  l'alTembiée  naiionsle.  A  Paris  ,  ce  dix-fepc  acûr  mil  fet  t 
cent  quatre-vingt-dix.  Slgré  Dupont  de  Nemours, 
préfident;  de  KYTSfOTTER  ,   C.  C.  de  Lacour  ,  LI^o- 

CHEAU,  PlNTEVlLLE,  ALQUIER  ,  BUZO T  ,  Jlcréluires, 

Le  roi  a  fan61ionné  Si  fanftionne  ledit  décret ,  pour 
être  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur.  Fait  à  Saint-Cloud  , 
le  vingt-deux  août  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  SignéLOUlS. 
Et  plus  bas ,  par  ie  roi ,  Guignard. 

X  X  X  X  X  X  X    2 
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Sur     le    décret    de    V Affemhlée    nationale  ,     du    8 
Mal  1750  y  concernant  les  Poids  &  Mefures. 

Du  22  Août  1790. 

V  U  par  le  roi  le  décret    de  raiTemblée  nationale,  du  8 
mai  dernier  ,  dont  la  teneur  fuit  : 

DÉCRET  de  l^AffembUe  nationale  ^  du  lundi  8  mai  1790. 

L'assemblée  nationale,  défîrant  faire  jouir  à  jamais  la  France 
entière  de  l'avantage  qui  doit  réfulter  de  l'unif3rmité  des  poids 
&  mefures,  &  voulant  que  les  rapports  des  anciennes  mefures 
avec  les  nouvelles  foient  clairement  déterminés  &  ficilement 
faifis ,  décrète  que  fa  majefté  fera  fuppliée  de  donner  des  ordres 
aux  adminiilrations  des  divers  départemens  du  royaume  ,  afin 
qu'elles  fe  procurent  &  qu'elles  fe  faffent  remettre  par  chacune 
des  municipalités  comprifes  dans  chaque  département ,  & 
qu  elles  envoient  à  Paris ,  pour  être  remis  au  fecrétaire  de 
l'académie  des  fciences ,  un  modèle  parfaitement  exa8:  des  dif- 
férens  poids  &  à^s  mefures  élémentaires  qui  y  font  en  ufage. 

Décrète  enfuite  que  Je  roi  fera  également  fupplié  d'écrire  à 
fa  majefté  Britannique ,  &  de  la  prier  d'engager  le  parlement 
d'Angleterre  à  concourir  avec  l'afTemblée  nationale  à  la  fixa- 
tion de  l'unité  naturelle  de  mefures  &  de  poids  j  qu'en  confé- 
quence  ,  fous  les  aufpices  des  deux  nations ,  des  commiffaires 
de  l'académie  des  fciences  de  Paris  pourront  fe  réunir  en  nom- 
bre égal  avec  des  membres  choifîs  de  la  fociété  royale  de  Lon- 
dres ,  dans  le  lieu  qui  fera  jugé  refpeftivement  le  plus  conve- 
nable, pour  déterminer  à  la  latitude  de  quarante-cinq  degrés  , 
ou  toute  autre  latitude  qui  pourroit  être  préférée  ,  la  longueur 
du  pendule,  &  en  déduire  un  modèle  invariable  pour  toutes  les 
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mefures  &  pour  les  poids  ;  qu'après  cette  opération,  faite  avec 
toute  la  folemnité  nécefTaire  ,  la  majefté  fera  fuppliée  de  char- 
ger l'académie  des  fciences  de  nxer  avec  préciiion  pour  chaque 
municipahté  du  royaume  les  rapports  de  leurs  anciens  poids 
&  melures  avec  le  nouveau  modèle  ,  &  de  comxpofer  enliiite  , 
pour  l'ufage  de  ces  municipalités  ,  des  livres  ufuels  &  élémen- 
taires où  feront  indiquées  avec  clarté  toutes  ces  proportions, 

■  Décrète  en  outre  que  ces  livres  élémentaires  feront  adrellés  à- 
la-fois  dans  toutes  les  municipalités  ,  pour  y  être  répandus  ^ 
diflribués  ;  qu'en  même-temps  il  fera  envoyé  à  chaque  muni- 
cipalité un  certain  nombre  de  nouveaux  poids  &  mefures  ,  lef- 
quels  feront  délivrés  gratuitement  par  elles  à  ceux  que  ce  chan- 
gement conftitueroit  dans  des  dépenfes  trop  fortes  ;  enfin  ,  que 
ûx  mois  après  cet  envoi ,  les  anciennes  mefures  feront  abolies 
&  remplacées  par  les  nouvelles. 

CoLLATiONNÉ  à  l'original,  par  nous,  préfident  &  fecrétaires  de 
l'airembiée  nationale.  A  Paris,  le  neuf  mai  mil  fept  cent 
quatre  vingt-dix.  Signé  Gouttes  ,  curé  d'Argellier ,  préfi- 
dent ;    l'abbé  COLAUD  DE  LA  SalCETTE  ,   DE  ChAMPEAUX 

Palame  ,  Chabroud  ,  le  comte  de  Grillon  ,  de  la  Re- 

V1LLÈRE,  DeLEPAU  ,  CleRRE  ,  DE  FeRxMON  ,  fccrétalrc» 

Le  Roi  a  fan6lionné  &  fanftionne  ledit  décret,  pour  être 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Fait  à  Saint-Cloud  ,  le 
vingt-deux  août  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  LOUÎS. 
Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  Guignard. 


PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  U  décret    de  {AfJ^cmblée  nationale ,  du  y  Août 
1790  ,  concernant  la  nomination  de  Commlffaires 
pour  furv aller  t émijjion  des  Ajjignats  &  l' extinc- 
tion des  Billets  de  la  Caiff^e  d'Efcomptç, 

Du  22  Aoù:  1790. 

V  U  par  le   roi  le  décret  de  rafîemblée  nationale ,  du  7 
août ,  dont  la  teneur  luit  : 

L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

L'assemblée  nommera  huit  commiiTaires  pour  furveiller 
rémiffion  des  affignats  &  Fextinftion  des  billets  de  la  caiffe 
d'eicompte  ou  promeffes  d'afîignats. 

I  L 

Les  commifTaires  conftateront  par  un  procès-verbal  le 
nombre  d'affignats  non  lignés ,  fucceffivement  retirés  de  l'im- 
primerie royale. 

I  I  L 

Les  affignats  non  fîgnés  feront  dépofés  dans  une  cailTe 
fermant  à  trois  clefs ,  dont  deux  feront  gardées  par  les  com- 
miiTaires de  i'alTemblée  nationale  ,  &  la  troilième  par  le 
îréforier  de  la  caifle  de  l'extraordinaire. 

I  V. 

Il  fera  tous  les  jours  délivré  audit  tréforier  amant  de  billets 
non  fgnés  qu'il  en  pourra  faire  ligner,  jufques  à  la  concur- 
rence de  douze  mille  aflignats.  Les  commifTaires  de  rafîemblée 
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nationale  vérifieront  la  quantité  de  billets  fignés  ,  jour  par 
jour,  les  recevront  des  mains  du  tréforier  de  1  caille  de 
l'extraordinaire ,  &  les  dépoferont  dans  la  même  caille ,  juf- 
qu'au  moment  de  leur  émifîion. 

V.. 

A  compter  du  dix  août ,  les  commifTaires  de  l'afTemblée 
nationale  remettront  au  tréforier  de  l'extraordinaire    les  dix. 
mille  affignats  fignés  &  timbrés  qu'il  doit  échanger,  confor- 
mément au  décret  du  29  juillet  dernier,  contre  des  billets  de- 
là caifTe  d'efcompte. 

Les  affignats  feront  échangés  dans  la  proportion  de  leuc" 
création. 

S   A    F    o    I   RI. 

1.2  5  O  de  mille  livres. 
3334  de  trois  cents  livres. 
5416  de  deux  cents  livres. 
Total  .  .  .  Dix  mille  aflignats  par  jour., 

VI.  ^ 

Les  adminiflrateurs  de  la  caifTe  d'efcompte  nommeront  trois-; 
commifTaires  au  moins ,  pour  être  préfens  à  l'échange  jour-- 
nalier  &  à  toutes  les  opérations  relatives  à  Textinaion  de&^ 
billets  de  la  caifTe  d'efcompte  ou  promefTes  d'afîîgnats  ,  &- 
pour  conflater  la  vérité  defdits  billets  &  defdites  promefTes^ 

V  I  I. 

Aussi-tôt  qu'un  billet   de   la  caifTe  d'efcompte  y  ou  une-^ 
promefîe  d'affignat ,  fera  échangé  contre  un  aifignat ,  il  fera 
fur-le-champ  ,   &   en   préfence   de   celui    qui  l'échangera  , 
eflampé  dans  le  miheu  du  billet  d'un  timbre  portant  ces  mots:: 
échange  &  nul. 

V  I  I  L 

Cette  formalité  remplie,  les  dix  mille  billets  feront  remis 
cl'.aque  jour,. en  préfence  des   commifTaires  de,  l'afTemblée^- 
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nationale  &  de  la  caille  d'efcompte  ,  dans  un  coffre  fermant  à 
trois  clefs.  Il  en  fera  drelTé  procès-verbal  ,  qui  fera  ligné  des 
commilTaires  préfens  :  une  des  clefs  reliera  entre  les  mains 
d'un  des  commilTaires  de  l'affemblée  nationale  ,  une  autre 
entre  celles  du  trélbrier  de  la  caille  de  l'extraordinaire ,  & 
la  troilième ,  entre  celles  des  commilTaires  de  la  cailTe  d'ef- 
compte. 

I  X. 

Le  procès-verbal  fera  continué  tous  les  jours  de  la  femaine, 
&  il  fera  clos  le  lundi  de  chaque  femaine ,  en  brûlant,  en  pré- 
fence  des  commilTaires  &  du  tréforier  de  la  cailTe  de  l'extra- 
ordinaire ,  les  billets  de  caille  d'efcompte  ou  promelTes 
d'alTignats  échangés  dans  la  femaine  précédente.  Les  uns  & 
les  autres  commiffiires ,  ainli  que  le  tréforier  de  la  caiffe  de 
l'extraordinaire  ,  figneront  ledit  procès-verbal ,  qui  fera  remis 
au  fur  &  à  mefure  au  comité  des  finances  de  l'alTemblée  na- 
tionale ,  &  imprimé  tous  les  mois.  Tous  les  procès-verbaux 
feront  à  la  fin  de  Fopération  dépofés  aux  archives  de  l'alTemblée. 

COLLATIONNÉ  à  l'original,  par  nous,  préfident&  fecrétaires  de 
l'affemblée  nationale.  A  Paris  ,  le  huit  août  mil  fept  cent 
quarre-vingt-dix  ^/V/zc.  DandrÉ,  préfident  ;  ReubELL  ,  PlN- 
TEVILLE  ,  COSTER  ,  AlQUIER,  DE  KYTSPOTTER  ,  BOUTE- 
ViLLE  ,  fecrétaires. 

Le  Roi  a  fan^lionné  &  fan61ionne  ledit  décret ,  pour  être 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Fait  à  Saint-Cloud ,  le 
vingt-deux  août  mil  lèpt  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas^  par  le  roi,  Guignard. 


PROCLAMATION 
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ROCLAM.A' 


Sur  les  décrets   de  tAjp^mblée  nationale ,  des    x  a , 

lé,  25,  i6(§'3i  Juillet  dernier ,  concernant    les 

PenfLons  y    Gratijications  Ô   autres  Kécornpenfes. 

nationales. 

Du  22  Août  1790. 

U  par  le  roi  les  décrets  dont  la  teneur  fuit: 


Vi 


J?ÉCRET  de  l^AJJemblée  nationale  ,  des  lo,  l6 ,  23 ,  2(î 

6*  31  Juillet  1790. 

L'assemblée  nationale ,  confidérant  que  chez  un  peuple 
lil)re ,  fervir  l'état  ell:  un  devoir  que  tout  citoyen  eil  tenu  ^q 
j-emplir ,  &  qu'il  ne  peut  prétendre  de  récompenfe  qu'autant 
que  la  durée,  Téminence  <k.  la  nature  de  fes  fervices  hii  don- 
nent des  droits  à  une  reconnoiflance  particulière  de  la  nation; 
que  s'il  ell  jufte  que  dan,s  l'âge  des  infirmités  la  patrie  vienne 
au  fecours  de  celui  qui  lui  a  confacrç  fes  talens  &  fes  forces, 
lorfque  fa  fortune  lui  permet  de  fe  contenter  des  grâces  hono- 
lifiques ,  elles  doivent  lui  tenir  lieu  de  toute  autr^  rçcornpenfe , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

TITRE    PREMIER. 

Règles  générales  fur  les  Penjions  &  a^utres  Réçompenfes  pour 

[avenir.. 

Article     premier. 

Uetat  doit  récompenfer  les  fervices  rendus  au  corps  focial^ 
quand  leur  importance  6l  leur  durée  méritent  ce  témoignage 
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de  reconnoiilance.  La  nation  doit  aufTi  payer  aux  citoyens  le 
prix  des  iacrifices  qu'ils  ont  faits  à  Futilité  publique. 

I  I. 

Les  feuls  fervices  qu'il  convient  à  l'état  de  récompenfer 
font  ceux  qui  intéreffent  la  Ibciété  entière.  Les  fervices  qu'un 
individu  rend  à  un  autre  individu  ne  peuvent  être  rangés 
dans  cette  clafle  qu'autant  qu'ils  font  accompagnés  de  circonf- 
tances  qui  en  font  réfléchir  l'effet  fur  tout  le  corps  focial, 

I  I  L 

Les  facriiices  dont  la  nation  doit  payer  le  prix  font  ceux 
qui  naiflent  des  pertes  qu'on  éprouve  en  défendant  la  patrie , 
ou  des  dépenfes  qu'on  a  faites  pour  lui  procurer  un  avantage 
réel  &  conffaté. 

IV. 

Tout  citoyen  qui  a  fervi ,  défendu ,  illuilré ,  éclairé  fa 
patrie  ,  ou  qui  a  denné  un  grand  exemple  de  dévouement  à  la 
chofe  publique,  a  des  droits  à  la  reconnoiflance  de  la  nation, 
&  peut ,  fuivant  la  nature  &  la  durée  de  ^qs  fervices ,  prétendre 
aux  récompenfes. 

V. 

Les  marques  d'honneur  décernées  par  la  nation  feront 
perfonnelles  ,  &  mifes  au  premier  rang  des  récompenfes 
publiques, 

V  L 

Il  y  aura  deux  efpèces  de  récompenfes  pécuniaires  ,  les  pen- 
fîons  &  les  gratifications.  Les  premières  font  deilinées  au  fou- 
tien  du  citoyen  qui  les  aura  méritées  ;  les  fécondes ,  à  payer  le 
prix  des  pertes  fouffertes ,  des  facrifices  faits  à  l'utilité  publique, 

VII, 

Aucune  penfion  ne  fera  accordée  à  qui  que  ce  foit  avec 
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claiiie  de  réverfibilité  ;  mais  dans  le  cas  de  défaut  de  patri- 
moine ,  la  veuve  d'un  homme  mort  dans  le  cours  de  fon  fervice 
public  pourra  obtenir  une  penhon  alimentaire,  &  les  enfans 
être  élevés  aux  dépens  de  la  nation,  jufqua  ce  qu'elle  les  ait 
mis  en  état  de  pourvoir  eux-niêmes  à  leur  iubiiftance. 

V  I  I  î. 

Il  ne  fera  compris  dans  l'état  des  pendons  que  ce  qui  eft 
accordé  pour  récompenfe  de  fervice.  Tout  ce  qui  fera  prétendu 
à  titre  d'indemnité ,  de  dédommagement ,  comme  prix  d'alié- 
nation ,  ou  pour  autres  caufes  femblables ,  fera  placé  dans  la 
claffe  des  dettes  de  l'état ,  &  foumis  aux  règles  qui  feront 
décrétées  pour  la  liquidation  des  créanciers  de  la  nation. 

I  X. 

On  ne  pourra  jamais  être  employé  fur  l'état  des  penfions 
qu'en  un  feul  &  même  article  ;  ceux  qui  auroient  ufurpé  de 
quelque  manière  que  ce  foit  plufieurs  peniions  ,  feront  rayés 
de  la  lifte  des  penfionnaires ,  &  privés  des  grâces  qui  leur 
auroient  été  accordées. 

X. 

Nul  ne  pourra  recevoir  en  même-temps  une  penfion  &  iin 
traitement.  Aucune  penfion  ne  pourra  être  accordée  fous  le 
nom  de  traitement  confervé  &  de  retraite» 

X  I. 

Il  ne  pourra  être  concédé  de  penfion  à  ceux  qui  jouifTent 
d'appointemens,  gages  ou  honoraires  ,  fauf  à  leur  ace  order  des 
gratifications ,  s'il  y  a  lieu. 

X  I  I. 

Un  penfionnaire  de  l'état  ne  pourra  recevoir  de  penfions  ni 
fur  la  lifie  civile  ni  d'aucune  puifl'ance  étrangère. 

XIII. 

La  lifie  civile  étant  defi:inée  au  payement  des  perfonnes   Du  16 
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attachées  au  fervice  particulier  du  roi  &  à  fa  maifon  ,  tant 
dDmeftique  que  militaire,  le  tréfor  public  demeure  déchargé 
de  toutes  penfions  &  gratifications  qui  peuvent  avoir  été 
accordées,  ou  qui  le  feroient  par  la  fuite  aux  perfonnes  qui 
auroient  été ,  font  ou  feront  employées  à  l'un  ou  l'autre  de 
ces  fervices. 

X  I  V. 

Îl  fera  def^iné  à  l'avenir  une  fomme  de  douze  millions  de 
livres,  à  laquelle  demeurent  fixés  les  fonds  des  penfîons ,  dons 
&  gratifications;  favoir,  dix  millions  pour  les  penfions,  & 
deux  millions  pour  les  dons  &  gratifications.  Dans  le  cas  où 
le  remplacement  des  penfionnaires  décédés  ne  laifTeroit  pas 
une  fomme  fuffifante  pour  accorder  des  penfions  à  tous  ceux 
qui  pourroient  y  prétendre  ,  les  plus  anciens  d'âge  &  de 
fervice  auront  la  préférence  ,  les  autres  l'expectative ,  avec 
i'afTurance  d'être  les  premiers  employés  fucceffivement. 

X  V. 

Au-DELA  de  cette  fomme  il  ne  pourra  être  payé  ni  ac- 
cordé ,  pour  quelque  caufe ,  fous  quelque  prétexte  ou  déno- 
mination que  ce  puifle  être  ,  aucunes  penfions  ,  dons  &. 
gratifications ,  à  peine  contre  ceux  qui  les  auroient  accordés 
ou  payés ,  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom. 

XVI. 

Ne  font  compris  dans  la  fomme  des  dix  millions  affeftés 
aux  penfions  les  fonds  defi:inés  aux  invalides ,  aux  foldes  & 
demi-foldes ,  tant  de  rerre  que  de  mer  ,  fur  la  fixation  &  dif- 
tiibution  defquels  fonds  l'afîèmblée  fe  réferve  de  fi:atuer,  ni 
les  penfions  des  eccléfiafi:iques ,  qui  continueront  d'être  payées 
iur  les  fonds  qui  y  feront  affeÔés. 

X  V  I  I. 

Aucun  citoyen ,  hors  le  cas  de  blefTures  reçues ,  ou  d'infir- 
înités  contradées  dans  l'exercice  de  fondions  publiques,  & 
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■qui  le  mettent  hors  d'état  de  les  continuer,  ne  pourra  obtenir 
de  penfion  qu'il  n'ait  trente  ans  de  fervice  effeAif ,  &  ne  fbit 
âgé  de  cinquante  ans ,  le  tout  fans  préjudice  de  ce  qui  fera 
dbtué  par  les  articles  particuliers  relatifs  aux  penfions  de  la 
marine  &  de  la  guerre. 

XVII  I. 

Il  ne  fera  jamais  accordé  de  penfion  au-deFà  de  ce  dont  on 
jouiiToit  à  titre  de  traitement  ou  appointement  dans  le  grade 
C[ue  l'on  occupoit.  Pour  obtenir  la  retraite  d'un  grade  ,  il 
■faudra  y  avoir  paiTé  le  temps  qui  fera  déterminé  par  les  articles 
Telatifs  à  chaque  nature  de  fervice.  Mais  quel  que  fût  le 
montant  de  ces  traitemens  &  appointemens  ,  ia  penfion,  dans 
-aucun  cas ,  fous  aucun  prétexte ,  &  quels  que  puifTent  être 
le  grade  ou  les  fon6lions  du  penfionné ,  ne  pourra  jamais 
•excéder  la  fbmme  de  dix  mille  livres. 

XIX. 

La  penfion  accordée  à  trente  ans  de  fervice  fera  du  quart 
du  traitement,  fans  toutefois  quelle  puifie  être  moindre  de 
cent  cinquante  livres. 

X  X. 

Chaque  année  de  fervice  ajoutée  à  ces  trente  ans  produira 
Tine  augmentation  progrefïïve  du  vingtième  des  trois  quarts 
reftant  des  appointemens  &  traitemens ,  de  manière  qu'après 
cinquante  ans  de  fervice ,  le  montant  de  la  penfion  fera  de 
la  totalité  des  appointemens  &  traitemens,  fans  que  néan- 
moins ,  comme  on  l'a  dit  ci-devant ,  cette  penfion  puiffe  jamais 
excéder  la  fomme  de  dix  mille  Hvres. 

XXL 

Le  fon6lionnaire  public ,  ou  tout  autre  citoyen  au  fervice 
^e  Tétat,  que  fes  bleffures  ou  infirmités  obligeront  de  quitter 
ion  fervice  ou  fes  fonctions  avant  les  trente  années  expliquées 
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ci-deiïus  recevra  une  peniion  déterminée  par  la  nature  &  la 
durée  de  fes  fervices  y  le  genre  de  fes  blelTures  &  l'état  de  fes 
infirmités.- 

X  X  I  I. 

Les  peniions  ne  feront  accordées  que  d'après  les  infini 61ions 
fournies  par  les  direftoires  de  département  &  de  du1:ri6},  & 
fur  l'atteftation  des  officiers  généraux,  &  autres  agens  du 
pouvoir  exécutif  &  judiciaire  ,  chacun  dans  la  partie  qui  les 
concerne» 

XXIII. 

A  chaque  Teflion  du^  corps  législatif,  le  roi  lui  fera  remettre 
la  lifte  des  peniions  à  accorder  aux  différentes  perfonnes  qui  y 
d'après  les  règles  ci-deiTus ,  feront  dans  le  cas  d'y  prétendre, 
A  cette  liffe  fera  jointe  celle  des  penfionnaires  décédés  &  àQ^ 
penlionnaires  exiilans.  Sur  ces  deux  liftes  envoyées  par  le  roi 
à  la  légiiîature,  elle  rendra  un  décret  app:-obatif  des  nouvelles 
peniions  qu'elle  croira  devoir  être  accordées  -,  &  lorfque  le 
roi  aura  fanftionné  ce  décret  ,  les  penfions  accordées  dans 
cette  forme  feront  les  feules  exigibles  &;  les  feules  payables 
par  le  tréfor  public, 

XXIV. 

Les  gratifications  feront  accordées  d'après  les  mêmes  inf^ 
truftions  &:  atteftations  portées  dans  l'article  XXIÎ  ;  chaque 
gratification  ne  fera  donnée  que  pour  une  fois  feulement; 
c5c  s'il  en  eft  accordé  une  féconde  à  la  même  perfonne  ,  elle 
ne  pourra  l'être  que  par  une  nouvelle  décifion  &  pour  caufe 
de  nouveaux  fervices.  Dans  tous  les  cas ,  les  gratifications 
feront  déterminées  par  la  nature  des  fervices  rendus ,  des  pertes 
foufFcrtes ,  &  d'après  les  befoins  de  ceux  auxquels  elles  feront 
accordées. 

XXV. 

A  chaque  fefTion  ,  il  fera  préfenté  un  état  des  gratifications 
à  accorder  ,  &  des  motifs  qui  doivent  en  déterminer  la  concei^ 
(ion  &  le  montant.  L'état  de  celles  qui  feront  jugées  devoir 
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être  accordées  fera  pareillement  décrété  par  rafTemblée  légif" 
lative.  ^près  que  le  roi  aura  fanârionné  le  décret ,  les  gratifica- 
tions accordées  dans  cette  forme  feront  ayfTi  les  femes  paya^- 
blés  par  le  tréfor  public* 

X  X  V  L 

NÉANMOINS ,  dans  les  cas  urgens ,  le  roi  pourra  accorder 
provifoirement  des  gratifications  :  elles  feront  comprifes  dans 
l'état  qui  fera  piéfenté  à  la  Légiflature  \  &  fi  elle  les  juge  ac- 
cordées fans  motifs  ou  contre  les  principes  décrétés  ,  le  minif- 
tre  qui  aura  contrefigné  les  décifions  fera  tenu  d'en  verfer  le 
montant  au  tréfor  public. 

X  X  V  I  L 

L'ÉTAT  des  penfions  ,  tel  qu'il  aura  été  arrêté  par  rafTemblée 
nationale  ,  fera  rendu  public  ;  il  fera  imprimé  en  entier  tous 
les  dix  ans  ;  &  tous  les  ans  ,  dans  le  mois  de  janvier ,  l'état  des 
changemens  furvenus  dans  le  cours  des  années  précédentes ,  ou 
^des  conceflions  de  nouvelles  penfions  &  gratifications  ,  fera 
pareillement  livré  à  l'impreilion, 

TITRE    IL 

Ë^ègles partie ulière s  concernant  les  Récompenfes  pécuniaires  ^ul 
peuvent  être  accordées  à  ceux  qui  ont  fervi  £  Etat  dans  U 
guerre ,  dans  la  marine  ,  dans  les  emplois  civils  ,  dans  Us 
fciences  ^  les  lettres  &  les  arts. 

Article     premier. 

Le  nombre  d'années  de  fervice  néceffaire  dans  les  troupes  de 
ligne  pour  obtenir  une  penfîon  fera  de  trente  années  de  lérvice 
effeftif;  mais  pour  déterminer  le  montant  de  la  peniion,  il 
fera  ajouté  à  ces  années  de  fervice  hs  aimées  réfultant  des 
campagnes  de  guerre ,  d'embarquement ,  de  fervice  ou  ganiifoa 
hors  de  l'Europe  ,  d'après  les  proportions  fui\antes  ; 
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Chaque  campagne  de  guerre ,  &  chaque  année  de  fervice 
ou  de  garniibn  hors  de  l'Europe ,  fera  comptée  pour  deux; 
aDS^ 

Chaque  anifée  d'embarquement  en  temps  de  paix ,  fera 
comptée  pour  dix-huit  mois. 

Ce  calcul  aura  Heu  dans  quelque  grade  que  les  campagnes 
&  les  années  de  fervice  ou  d'embarquement  ayent  été  faites  , 
dans  le  grade  de  foidat  comme  dans  tous  les  autres. 

Tous  officiers  ,  foit  étrangers  ,  foit  François  ,  employés 
dans  les  troupes  de  ligne  Françoifes  ou  étrangères  au  fervice 
de  l'état,  de  quelque  arme  &  de  quelque  grade  qu'ils  foient  , 
feront  traités ,  pour  leur  peniion  ,  fur  le  pied  de  l'infanterie 
i'^rançoife.  Tous  les  officiers  d\ia  même  grade  ,  quoique  de 
claffe  diflérente ,  même  limplement  commiffionnés ,  mais  en 
aftivité  ,  feront  penfionnés  également  fur  le  pied  de  ceux  de 
la  crémière  clafie. 

î  I  L 

On  ivobtiendîa  la  penfion  attachée  à  un  grade  qu'autant 
qu'Oïl  Faura  occupé  pendant  deux  ans  entiers  ,  à  moins  que 
pencLiiit  le  cours  defdites  deux  années  on  n'ait  reçu  quelque 
bleffiire  qui  rçiette  hors  d'état  de  fervir. 

I  V, 

Le  nombre  d'années  de  fervice  néceffaire  dans  la  marine 
pour  obtenir  une  penfion  fera  de  vingt-cinq  années  de  fervice 
efiéftif  ;  &  pour  hxer  le  montant  de  la  peniion ,  il  fera  ajouté 
à  ces  années  de  fervice  celles  réfultant  des  campagnes  de 
guerre  ,  embarquement ,  fervice  ou  garnifon  hors  de  FEu- 
rope  ,  dans  les  mêmes  proportions  qui  ont  été  fixées  par  l'ar- 
ticle premier  du  préfent  titre  ,  pour  les  troupes  de  terre. 

Ce  calcul  aura  lieu ,  quel  qu'ait  été  la  claffe  ou  le  grade  danj; 
lefquels  on  ait  çornmençé  à  fervir ,  mais  l'on  n'aura  la  peniion 

attachée 
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attachée  au  grade,  qu'après  l'avoir  occupé  pendant  deux  ans 
entiers ,  ainfi  qu'il  eil  dit  dans  l'article  précédent. 

V. 

Le  taux  de  la  penfion  qu'on  ol^tiendra  après  avoir  fervi 
l'état  dans  les  emplois  civils  pendant  trente  années  efFeftives, 
fera  réglé  fur  le  traitement  qu'on  avoit  dans  le  dernier  emploi  , 
pourvu  qu'on  l'ait  occupé  pendant  trois  années  entières. 

Les  années  de  fervice  qu'on  auroit  remplies  dans  les  emplois 
civils  hors  de  l'Europe  feront  comptées  pour  deux  années , 
lorfque  les  trente  ans  de  fervice  effeÔif  feront  d'ailleurs  com- 
plets, 

V  L 

Les  artifles ,  les  favans ,  les  gens  de  lettres  ,  ceux  qui  au- 
ront fait  une  grande  découverte  propre  à  foulager  l'humanité  , 
à  éclairer  les  hommes  ,  ou  à  perfeaionner  les  arts  utiles  ,  au- 
ront part  aux  récompenfes  nationales ,  d'après  les  règles  géné- 
rales établies  dans  le  titre  premier  du  préfent  décret ,  &  les 
règles  particulières  qui  feront  énoncées  ci-après. 

VIL 

Celui  qui  aura  facrifié ,  ou  fon  temps ,  ou  fa  fortune ,  où  fa 
famé  à  des  voyages  longs  8i  périlleux ,  pour  des  recherches 
utiles  à  l'économie  publique ,  ou  aux  progrès  des  fciences  & 
des  arts  ,  pourra  obtenir  une  gratification  proportionnée  à 
l'importance  de  fes  découvertes  &  à  l'étendue  de  fes  travaux  ; 
&  s'il  périlToit  dans  le  cours  de  fon  entreprife  ,  fa  femme  & 
fes  enfans  feront  traités  de  la  même  manière  que  la  veuve  Se 
les  enfans  des  hommes  morts  au  fervice  de  l'état. 

V  I  I  L 

Les  encouragemens  qui  pourroient  être  accordés  aux  per- 
fonnes  qui  s'appliquent  à  des  recherches  ,  à  des  découvertes  Se 
à  des  travaux  utiles,  ne  feront  point  donnés  à  raifon  d'une 
fomme  annuelle  ,  mais  feulement  à  raifon  des  progrès  effectifs 
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de  ces  travaux  j  &  la  récompenfe  qu'ils  pourroient  méritef 
ne  leur  fera  délivrée  que  lorfque  leur  travail  fera  entièrement 
achevé  ,  ou  lorfqu  ils  auront  atteint  un  âge  qui  ne  leur  per- 
mettra plus  de  le  continuer. 

I  X. 

Il  pourra  néanmoins  être  accordé  des  gratifications  an- 
nuelles ,  foit  aux  jeunes  élèves  que  l'on  enverra  chez  l'étran- 
ger pour  fe  perfeftionner  dans  les  arts  &  les  fciences  ,  foit  à 
ceux  qu'on  feroit  voyager  pour  recueillir  des  connoifTances 
utiles  à  l'état. 

X. 

Les  penfions  deftinées  à  récompenfer  les  perfonnes  ci-deiTus 
dé/ignées  feront  divifées  en  trois  claiTes  : 

La  première ,  celle  des  penfîons  dont  le  maximum  fera  de 
trois  mille  livres  j 


La  féconde  ,  celle  des  penfions  qui  excéderont  trois  mille 
livres  ,  &  dont  le  maximum  ne  pourra  s'élever  au-deffus  de  fix- 
mille  livres  -, 

La  troifième  comprendra  les  penfions  au-deffus  de  fix  mille 
livres  jufqu'au  maximum  de  dix  mille  livres  ,  fixé  par  les  pré- 


cédens  décrets. 

X  L 


Le  genre  de  travail ,  les  occupations  habituelles  de  celui  qui 
méritera  d'être  récompenfe  détermineront  la  clafTe  où  il  con- 
vient de  les  placer ,  &  la  qualité  de  {qs  fervices  fixera  le  mon- 
tant de  la  penfion  ,  de  manière  néanmoins  qu'il  ne  puiffe  at- 
teindre le  maximum  de  la  claffe  où  il  aura  été  placé  que  con- 
formément aux  règles  d'accroiffement  déterminées  par  les  ar- 
ticles XIX  &  XX  du  titre  premier  du  préfent  décret. 
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Supprefjion  des  P enflons  &  autres  grâces  pécunlalrei  exiflant  du 
premier  janvier  J790  j  règles  générales  pour  leur  rétabli'Jlr 
ment  y  exceptions. 

Article     premier. 

Les  penfions ,  dons ,  traitemens  ou  appointemens  confervés ,      Du  n 
récompenfes,  gratifications  annuelles  ,  engagemens  contra61és  *^ 

pour  payement  de  dettes,  affurances  de  dots  &  de  douaires  , 
conceffions  gratuites  de  domaines  exiilant  au  premier  janvier 
1790  ,  ou  accordés  depuis  cette  époque  ,  font  fupprimés  :  il 
-fera  procédé  à  une  création  nouvelle  de  peniions  ,  fuivant  je 
■mode  qui  fera  établi  par  les  articles  fuivans.  r- 

Et  cependant ,  par  provition ,  tous  les  ci-devant  penfionnai' 
res  feront  payés  des  arrérages  de  la  préfente  année  de  leurs 
penfions ,  ii  elles  ne  font  que  de  la  fomme  de  fix  cents  livres 
ou  au-defTous ,  foit  en  un  ,  foit  en  plufîeurs  articles  ^  &  dans  le 
cas  où  les  peniions  &  gratifications  dont  on  jouilToit  excède- 
roient  la  fomme  de  fîx  cents  livres  ,  foit  en  un  article,  foit  e;n 
plufîeurs ,  il  fera  payé  la  fomme  de  fîx  cents  livres  à  compte 
iîir  les  arrérages  de  la  préfente  année  defdites  penfîons  &  gra- 
tifications. 

I  i 

Il  ne  fera  payé  ,  par  les  adminiflratîons  municipales  iSr  au-  Du  a^ 
très,  aucune  penfion  ou  gratification  au-delà  de  la  fomme  de 
i\x  cents  livres  ,  conformément  à  l'article  ci-deiTus  ,  jufqu'à  ce 
que  par  l'afTemblée  nationale  il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. Lefdites  adminifirations  municipales  &  autres  feront 
tenues  d'envoyer  fans  délai  au  comité  des  penfions  l'état  cer- 
tifié des  penfions  &  gratifications  dont  elles  font  chargées. 

I  I  I. 

Les  penfions  qui  étoient  établies  fur  la  caifi^e  de  l'ancienne     Du  3  \ 
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adminiftration  du  clergé  feront  payées  fur  cette  même  caifle 
pour  les  fix  premiers  mois  de  la  préfeme  année  ,  (ur  le  pied 
néanmoins  de  fîx  cents  livres  au  plus  pour  l'année  entière , 
conformément  à  l'article  premier  du  préfent  titre  j  &  il  en  fera 
de  même  des  penfions  qui  pourroient  exifter  encore  fur  d'autres 
caiiTes  que  le  tréfor  public. 

IV. 

Les  perfonnes  qui  ayant  fervi  l'état  fe  trouveront  dans 
les  cas  déterminés  par  les  deux  premiers  titres  du  préfent  dé- 
cret ,  obtiendront  une  penfion  de  la  valeur  réglée  par  lefdits 
titres ,  s'ils  avoient  déjà  une  penfion ,  mais  de  moindre  valeur 
que  celle  qu'ils  leur  afTurent  j  la  peniion  dont  ils  jouilToient  de- 
meurera fupprimée  ,  &  elle  fera  remplacée  par  la  penfion  plus 
eonfidérable  qu'ils  obtiendront. 

V. 

Il  fera  rétabli  une  penfion  en  faveur  des  officiers  généraux 
qui  5  ayant  fait  deux  campagnes  de  guerre  en  quelque  grade  et 
en  quelque  lieu  que  ce  foit,  avoient  précédemment  obtenu  une 
penfion  ;  mais  elle  cefTera  d'être  payée  s'ils  rentrent  en  aèHvité, 
en  forte  que  ,  conformément  à  l'article  X  du  titre  premier  du 
préfent  décret ,  il  ne  foit  jamais  payé  au  même  officier  penfion 
et  traitement. 

La  penfion  rétablie  ne  fera  jamais  plus  forte  que  celle  dont 
on  jouifioit. 

Si  la  penfion  dont  on  jouifToit  étoit  de  deux  mille  livres  ou 
plus ,  la  nouvelle  penfion  fera  de  deux  mille  livres  pour  l'offi- 
cier général  qui  aura  fait  deux  campagnes  de  guerre  ;  elle 
croîtra  de  cinq  cents  livres  à  raifon  de  chaque  campagne  de 
guerre  au-delà  des  deux  premières  j  mais  cet  accroiffement  ne 
pourra  porter  le  total  au-delà  de  la  fbmme  de  fix  mille  livres  , 
qui  efl  le  maximum  fixé  pour  les  penfions  mentionnées  au 
préfent  article. 
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V  I. 

Les  officiers  des  troupes  de  ligne  &:  les  officiers  de  mer 
qui  avoientfervi  pendant  vingt  années  dans  lefdites  troupes  de 
ligne  ou  fur  mer ,  qui  avoient  fait  deux  campagnes  de  guerre 
ou  deux  expéditions  de  mer  dans  quelque  grade  que  ce  foit  , 
&  auxquels  leur  retraite  avoit  été  accordée  avec  une  penfîon  , 
foit  par  fuite  des  réformes  faites  dans  la  guerre  ou  dans  la 
marine  ,  foit  à  une  époque  antérieure  aux  règlemens  qui  fe- 
ront mentionnés  en  l'article  fuivant,  jouiront  d'une  nouvelle 
penfion  créée  en  leur  faveur  ,  laquelle  ne  pourra  excéder  celle 
dont  ils  jouilToient ,  mais  pourra  lui  être  inférieure  ,  ainfî  qu'il 
fera  dit  en  l'article  X  du  préfent  titre. 

VII. 

Les  perfonnes  qui ,  n  étant  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  des- 
cas  prévus  par  les  deux  articles  précédens  ,  auront  obtenu 
avant  le  premier  janvier  1790  une  penfion  pour  fervices  ren- 
dus à  l'état  dans  quelque  département  que  ce  foit ,  en  confor- 
mité des  ordonnances  &  règlemens  faits  par  lefdits  départe- 
mens ,  jouiront  d'une  nouvelle  penfion  rétablie  en  leur  faveur  , 
laquelle  ne  fera  jamais  au-defTus  de  celle  dont  elles  jouifToient 
précédemment ,  mais  pourra  être  au-dellous  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  X  du  préfent  titre. 

VIII. 

Les  veuves  èz  enfans  qui  ont  obtenu  des  penfions  en  con- 
formité des  ordonnances  &  règlemens  faits  pour  les  départe- 
mens  dans  lefquels  leurs  maris  ou  leurs  pères  étoient  attachés 
à  un  fervice  public  ,  &  notamment  les  veuves  &  enfans  d'offi- 
ciers tués  au  fervice  de  l'état ,  jouiront  de  nouvelles  penfions 
rétablies  en  leur  faveur,  &c  pour  la  même  fomme  à  laquelle 
elles  étoient  portées  ,  fous  la  condition  néanmoins  que  les  pen- 
fions defdites  veuves  tk.  celle  de  tous  leurs  enfans  réunies 
n'excéderont  pas  la  fomme  de  trois  mille  livres,  qui  fera  le 
maximum  défaites  penfions. 
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Les  veuves  des  maréchaux  de  France  qui  avoient  obtenu 
de5  penlio.ns  -jouiront  d'une  peniion  de  ûx  mille  livres ,  qui 
ÎQïà  rétablie  en  leur  faveur. 

I  X. 

Les  anciens  règlemens  ayant,  à  différentes  époques , fournis 
des  penlions  à  des  réduftions ,  converti  en  rentes  viagères  des 
arrérages  -échus  5^  non  payés  ,  lulpendu  jufqu  à  la  mort  àQ.s, 
penlionnaires  d'autres  arrérages  échus  &  non  payés ,  il  eil  dé- 
claré ,  i*^.  que  la  dilpofition  des  articles  précédons,  qui  porte 
que  les  peniions  rétablies  n'excéderont  pas  le  montant  des  pen- 
fions  anciennes  iupprimées  ,  s'entend  du  montant  défaites  pei> 
fions  ,  déduftion  faite  de  toutes  les  retenues  qui  ont  eu  ou  dû 
avoir  lieu  pendant  le  cours  de  l'année  1789,  toute  exception 
aux  règlemens  qui  établifîbient  lefdites  réclusions  étant  anéan- 
tie 5  2"^.  que  les  rentes  viagères  créées  pour  arrérages  échus 
&  non  payés  continueront  à  être  fervies  aux  perfonnes  même 
dont  les  peniions  fe  trouveroient  fupprimées  fans  efpérance  de 
rétablilTement ,  &  hors  la  nouvelle  penfion ,  aux  perfonnes  en 
faveur  defquelles  une  nouvelle  penfion  feroit  rétablie  j  3''.  que 
les  arrérages  échus  ,  non  payés  &  portés  en  décomptes  fur  \q% 
brevets ,  feront  compris  dans  les  dettes  de  l'état  &  payés 
comme  tels ,  tant  à  ceux  dont  les  peniions  font  fupprimées  ^ 
qu'à  ceux  qui  en  obtiendront  de  nouvelles. 

X. 

Les  penfions  rétablies  en  vertu  des  articles  précédens  ,  & 
dont  le  maximum  n'a  pas  été  fixé ,  ne  pourront  excéder  la 
f^ornme  de  dix  mille  livres  ,  fi  le  penfionnaire  efl  a61uellement 
âgé  de  moins  de  foixante-dix  ans;  la  fomme  de  quinze  mille 
Jivres ,  s'il  efl  âgé  de  foixante-dix  à  quatre-vingts  ans  j  &  la 
fomme  de  vingt  mille  livres,  s'il  eft  âgé  de  plus  de  quatre- 
vingts  ans. 

Les  penfionnaires  aftuels,  âgés  de  plus  de  foixante-quinze 
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ari§,  qui,  ayant  rendu  des  fervices  à  l'état ,  jouiffoienr  de  pen- 
sons au-deffus  de  trois  mille  livres ,  conferveront  une  penfion 
au  moins  de  ladite  fomme  de  trois  mille  livres. 

Ceux  qui,  ayant  fervi  dans  la  marine  &  les  colonies,  au- 
ront atteint  leur  foixante-dixième  année  ,  jouiront  de  la  même 
faveur  que  les  octogénaires. 

Les  veuves  des  maréchaux  de  France  ,  qui  ont  atteint  l'âge 
de  foixante-dix  ou  quatre-vingts  ans  ,  jouiront  de  la  faveur  ac^ 
cordée  à  cet  âge. 

XI. 

■  Il  ne  fera  jamais  rétabli  qu'une  feule  penfîon  en  faveur 
d'une  même  perfonne ,  quand  elle  auroit  fervi  dans  pluiieurs 
départemens  ,  &  quand  ce  dont  elle  jouit  en  penfion  lui  auroit 
été  accordé  originairement  en  plufieurs  articles  ;  mais  la  fixa- 
tion de  la  nouvelle  penfîon  fera  réglée  d'après  le  total  des  pen^ 
fions  réunies. 

X  I  I. 

Ceux  qui ,  ayant  fait  quelqu'aftion  cféclat  ou  ayant  rendti 
des  fervices  diflingués  ,  dignes  d'une  gratification  ,  d'après  les 
difpoiitions  des  articles  IV  &  VI  du  titre  premier  du  préfent 
décret  ,  n'en  auroient  pas  été  récompenfés  ,  ou  ne  Tauroient 
été  que  par  une  penfion  qui  fe  trouver  oit  fupprimée  fans  ef- 
pérance  de  rétabliffement ,  feront  récompenfés  fur  le  fonds 
de  deux  millions  defliné  aux  gratifications. 

:  x;iii. 

Les  perfonnes  qui ,  ayant  droit  à;  une  penfion  ou  à  une  gra^ 
tification  ,  préfèreroient  aux  récoïnpenfes  pécuniriires  les-  ré- 
compenfés énoncées  dans  l'article  V  du  titré  premier  du'pré^ 
fent  décret ,  en  feront  la  déclaration  ,  &  l'adrefTeront  au  co- 
mité des  penfions  ,  qui  en  rendra  compte  au  corps  -légiflatif. 

L'assemblée  nationale  fe  réferve  de  prendre  en  confifléra- 
tion  ç€  qui  regarde  les  fecoyrs  accordés  aux  Hollandois  retirés 
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en  France  ;  &  jiifqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  fur  cet  objet , 
ces  fecours  continueront  d'être  diilribués  comme  par  le  paffé. 

XV. 

Pour  fubvenir  aux  befoins  prefTans  à^s  perfonnes  qui ,  Te 
trouvant  privées  des  penfions  qu'elles  avoient  précédemment 
obtenues  ,  n'auroient  pas  de  titres  fuffifans  pour  en  obtenir  de 
nouvelles  ,  &  ne  iéroient  pas  dans  le  cas  d'être  renvoyées  ,  foit 
à  la  lille  civile ,  à  caufe  de  la  nature  de  leurs  fervices  ,  foit  au 
comité  de  liquidation,  à  caufe  des  indemnités  dont  elles  pré- 
tendroient  que  leur  peniion  eft  le  rembourfement ,  il  fera  fait 
un  fonds  de  deux  millions,  réparti  &  diilribué  d'après  les  règles 
fuivantes  :  cinq  cents  portions  de  i  ooo  liv. ,  mille  portions  de 
5  oo  liv. ,  quatre  mille-une  portions  de  200  liv. ,  &  treize  cent 
trente-deux  de  150  liv.  Les  fecours  de  la  premip-e  clafle  ne. 
feront  donnés  qu'à  des  perfonnes  mariées  ou  ayant  des  enfans  ; 
ceux  de  la  féconde  clafîe  pourront  être  donnés  à  des  perfonnes 
mariées  ou  ayant  des  enfans  ou  fexagénaires  ;  les  fecours  des 
troifième  &  quatrième  claffes  feront  dilbibués  à  toutes  perfon- 
nes qui  y  auront  droit.  ;  .  ' 

.XV  I.  ■     -[^y^ 

Les  mémoires  préfentés  dans  les  différens  départemens ,  par 
les  perfonnes  qui  ont  obtenu  des  penfîons  ,  les  décidons  origi- 
nales intervenues  fur  lefdits  mémoires ,  les  regiflres  &  notes 
qui  conftatent  les  fervices  rendus  à  l'état  ,  enlemble  les  mé- 
moires que  toutes  perfonnes  qui  prétendent  avoir  droit  aux 
récompenfes  pécuniaires  jugeront  à-propos  de  préfenter/ fe- 
ront remis  au  comité  des  penfions ,  qui  les  examinera  &  véri^ 
fiera ,  ainlî  que  les  mémoires  qui  lui  ont  déjà  été  remis. 

X  V  I  L 

Après  l'examen  &  la  vérification  des  états  &  pièces  énon- 
cés en  l'article  précédent ,  le  comité  dreiîera  cjuatre  lilks.  La 
première  comprendra  les  penfîons  à  payer  fur  le  fonds  de  dix 
millions  ,  ordonné  par  l'article  XIV  du  titre  premier  du  préfent 

décret. 
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décret.  La  féconde  comprendra  les  penfions  rétablies  par  les 
articles  V  ,  VI ,  Vil  &  Vlll  du  titre  lî.  La  troifième  lifte  com- 
prendra les  lecotirs  établis  par  l'article  XV  du  préfent  titr^.  La 
quatrième  lifte  comprendra  les  perfonnes  dignes  des  récom- 
peniés  établies  par  l'article  V  du  titre  premier  du  préient  dé- 
cret, oc  qui  les  auront  préférées  aux  récompenfes  pécuniaires. 
Ces  liftes  feront  préfentées  au  corps  légiflatit  ,  à  l'eilet  d'être 
approuvées  ou  réformées  par  lui ,  Se  le  décret  qui  intervien- 
dra fera  enfuite  préienté  à  la  fanftion  du  roi. 

X  V  I  I  L 

Lorsque  le  décret  rendu  par  le  corps  légiftatif  aura  été 
fanétionné  par  le  roi ,  les  penfions  comprifes  dans  la  première 
lifte  feront  payées  fur  le  fonds  qui  y  eft  deftijié  par  l'article 
XIV  du  titre  premier  du  préfent  décret.  A  l'égard  des  penfions 
&  fecours  compris  dans  les  féconde  &  troilième  liltes  ,  il 
fera  fait  fonds  par  addition  ,  entre  les  mains  des  perfonnes 
chargées  du  payement  des  penlions  ,  du  montant  defdites 
liii^es. 

Chacune  des  années  fuivantes  ,  les  fonds  de  ces  deux  liftes 
ne  feront  fournis  que  déduftion  faite  des  portions  dont  jouif- 
foient  les  perfonnes  qui  feront  décédées  dans  le  cours  de  l'an- 
née précédente  -,  de  manière  que  lefdits  fonds  diminuent  cha- 
que année  graduellement ,  fans  que,  fous  aucun  prétexte  ,  il  y* 
ait  lieu  au  remplacement  d'aucune  des  perfonnes  qui  auront 
été  employées  dans  lefdites  féconde  &  troifième  liftes. 

Les  quatre  liftes  feront  rendues  pubhques  par  la  voie  de 
Fimpreilion  ,  avec  î'expofé  fommaire  des  motifs  pour  Icfquels 
chacun  de  ceux  qui  s'y  trouveront  dénommés  y  aura  été 
compris. 

Les  penfions  accordées  commenceront  à,  courir  du  premier 
janvier  1790  ',  mais  far  les  arrérages  qui  reviendront  à  chacun 
pour  l'année  1790  ,  li  fera  fait  imputation  de  ce  qu'on  aurvftt 
reçu  pour  ladite  année ,  en  exécution  des  articles  I ,  il  &  lll- 
du  préfent  titre. 

Tome  L  A  a  a  a  a  a  a  a 
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X  î  X, 

NONOBSTANT  Fartlcle  Vill  du  préfent  titre  ,  relatif  aux 
cnÇ^ns  des  officiers  tués  au  fervice  de  i'état ,  les  enflms  du  gé- 
néral Montcalm  ,  tué  à  la  bataille  de  Québec  ,  au  lieu  de  la 
iomiîie  de  3000  livres  qu'ils  dévoient  fe  partager  entr'ei]x,aux 
termes  duuit  article  ,  toucheront  1 000  livres  chacun.  L'afTem' 
blée  nationale  autorife  les  cominifîaires  par  elle  nommés  pour 
la  diflribution  des  nouvelles  peniions  à  exprimer  dans  le  bre- 
vet de  1 000  livres  qui  fera  délivré  à  chacun  defdits  enfans ,  que 
Cette  excepiion  a  été  décrétée  par  elle  comme  un  témoignage 
de  fon  eftime  particulière  pour  la  mémoire  d'un  officier  aufîî 
diftingué  par  les  talens  &  fon  humanité  que  par  fa  bravoure 
&fes  iérvices  éclatans.  La  même  mention  fera  faite  dans  les 
brevets  qui  feront  expédiés  à  la  famille  d'Aiîas ,  aux  termes 
de  l'article  fuivant. 

X  X. 

Les  peniîons  accordées  aux  familles  d'Aiïas ,  de  Chambord  , 
S:  au  général  Luckner  ,  feront  confervées  en  leur  entier  , 
nonobihntles  difpofitions  des  articles  précédées  qui  pourroient 
y  être  contraires.  A  l'égard  des  autres  exceptions  qui  ont  été 
ou  feroient  propofées ,  elles  font  envoyées  au  comité  des  pen-» 
fions,  qui  en  fera  le  rapport  à  l'alTemblée, 

COLLATIONNÉ  ài'origini!  par  nous,  prénd<?nt  Se  fecrétaires  de 
i'allembiée  naionale.  A  Patis,  le  trois  août  mi  i  feoc  C-^nc 
qua'ie  vingt-dix.  Signe  DaisdkÉ  ,  préfïdenï  ;I)eJ{i3F0T1ER, 
ReUBelL,  EOUTEVILLE  &  i  INIEYILLE  _,  jècréuz^res. 

Le  r o ï  a  fan61ibnné  &  fanftionne  lefdits  décrets ,  pour 
être  exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur  ;  en  cornéquence, 
mande  61  ordonne  aux  corps  adminiilratifs  &  municipa- 
lités du  royaume  de  tenir  la  main  à  leur  exécution. 
Fait  à  Saint-Cioud  ,  le  vingt-deux  août  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix.  SignéLOVlS^  Et  plus  bas,  parle  roi,  Guignarp^ 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de.   rAffemhlée  nationale  ,  concernant 
Us  Peines  à  infliger  pour  les  fautes  &  délits  commis 
par  les  Ojjiciers  ,  Officiera-mariniers  &  Sous-offi- 
ciers ,    Matelots   &  Soldats ,   &  autres  perfonnes 
fervant  dans  Û Armée  navale  Ô  dans  les  Ports  & 
Arfenaux, 

Du  12  Août  I790, 

V  U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

Décret  de  CAjjembUe  nation dU  ,  du  i6  ,  l^  &   2.1    Août 

1790. 

Uassemblée  nationale  s'étant  fait  rendre  compte  par  foit 
comité  de  la  marine  ,  des  loix  pénales  fuivies  juiqu'à  ce  jour 
dans  les  efcadres  &  fur  les  vaifTeaux  de  l'état ,  &  les  ayant  ju- 
gées incompatibles  avec  les  principes  d'une  conftitution  libre  5 
a  décrété  : 

T  I  T  R  E    P  P.  E  M  I  E  R. 

Des  Jugamns^ 

Article      premier. 

Les  peines  à  infliger  pour  les  fautes  &  délits  commis  par  les 
officiers  ,  officiers -mariniers  &  fous-  officiers ,  matelots  &  fol- 
dats  ,  &  autres  perfonnes  qui  fervent  dans  l'armée  navale  ,  fe- 
ront diftinguées  en  peines  de  difcipline  ou  iimple  correàlion  , 
1&.  peines  affliélives, 

Aaaa  a  a  a  a  2 
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I  I. 

Le  commandant  du  bâtiment ,  &  l'oflicier  commandant  le 
quart  ou  la  garde  ,  pourront  prononcer  les  peines  de  difcipline 
contre  les  délinquans.  Le  commandant  de  la  garnilbn  du  vaif- 
feau  pourra  aufii  prononcer  la  peine  de  difcipline  contre  ceux 
qui  là  compofent  ,  à  la  charge  par  eux  d'en  rendre  compte 
au  commandant  du  vailTeau  ,  immédiatement  après  le  quart  ou 
la  garde. 

Les  maîtres  d'équipage  &  principaux  maîtres  porteront  , 
comme  par  le  palTé  ,  pour  figne  de  commandement  ,  une 
lianne.  Il  leur  ell:  permis  de  s'en  fervir  pour  punir  les  hommes 
de  mauvaiié  volonté  dans  l'exécution  des  manoeuvres  ;  le  com-' 
mandant  &  les  officiers  du  vailTeau  veilleront  à  ce  qu'ils  n'en 
abufent  point. 

I  I  L 

Les  peines  aiîliftives  ne  pourront  être  prononcées  que  par 
un  confeil  de  juftice ,  &  d'après  le  rapport  d'un  juri  militaire , 
qui  ,  fur  les  charges  &  informations  ,  aura  conflaté  le  délit , 
&  déclaré  l'accufé  coupable  ou  non  coupable. 

I  V. 

S'il  y  avoir  rébellion  ,  ou  s'il  étoit  commis  une  lâcheté  ou 
une  défobéiiTance  en  préfence  de  l'ennemi  ou  dans  quelque 
danger  preffant ,  qui  compromettroit  imminemment  la  fûreré 
du  vaiffeau ,  le  capitaine ,  après  avoir  pris  l'avis  de  fes  officiers , 
pourra  faire  punir  les  coupables  conformément  aux  difpoii- 
tions  du  titre  fécond. 

V. 

Le  juri  militaire  fera  compofé ,  pour  les  officiers-mariniers 
&:  fous-officiers  ,  de  deux  offi.ciers  de  l'état  -  major  ou  deux 
officiers  de  troupes  ;  &  de  cinq  officiers-mariniers  ou  fous- 
.  officiers; 

Pour  les    matelots  &:    autres   gens  de   l'équipage  ,  d'un 
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officier  de  l'état -major,  trois  officiers  -  mariniers  &    trois 
matelots  j 

Pour  les  foldats  embarques ,  d'un  officier  de  troupes ,  ou  , 
à  fon  défaut ,  d'un  officier  de  l'état  -  major ,  trois  Ibus- 
officiers  ,  &  à  leur  défaut ,  trois  officiers- mariniers  6^  trois 
foldats  5 

Pour  les  ouvriers  &  autres  employés  dans  les  ports  & 
arfenaux  ,  d'un  offi.cier  militaire  ou  d'adminillration ,  de  trois 
chefs  d'ateliers  ,  &:  de  trois  ouvriers  ou  employés  de  l'étac 
&  du  grade  de  l'accufé. 

^  VI. 

Le  confeil  de  juftice  fera  compofé  des  officiers  de  l'érat- 
major  ,  s'ils  font  au  nombre  de  cinq  ;  &  s'ils  font  en  moindre 
nombre  ,  les  premiers  m^aîtres  du  vaiiïeau  y  feront  appelés  , 
en  commençant  par  le  maître  d'équipage  ,  le  premier  pilote 
&  le  maître  canonnier.  Le  confeil  fera  prélidé  par  l'officier 
le  plus  ancien  en  grade  après  le  commandant  du  vaiiïeau , 
qui  en  fera  exclu.  Celui  qui  le  fuivra  fera  les  fonétions  de 
rapporteur  ,  &  le  commis  aux  revues ,  celles  de  greffier  du 
confeil.  S'il  y  a  un  commiflaire  d'efcadre  à  bord  da  vaiffeau  où 
fe  tiendra  le  confeil  de  juflice  ,  il  y  affiliera,  &  y  aura  voix 
délibérative. 

V  I  L 

Lorsqu'un  officier-marinier  ,  fous-officier,  matelot , foldat 
ou  autres  perfonnes  de  l'équipage  non  comprifes  dans  fétat- 
major  ,  feront  prévenus  d'un  délit  dont  la  punition  ne  peut  être 
prononcée  que  par  le  confeil  de  juftice  ,  l'officier  de  quart  ou 
de  garde  en  dreîlera  la  plainte  par  écrit ,  s'il  n'y  a  pas  d'au- 
tre partie  plaignante  ,  &  la  préfentera  au  commandant  du 
vaiffeau. 

V  I  I  L 

La  requête  en  ]>lainte  ayant  été  répondue  d'un  foit  fait 
ainji  qu'il  ejl  rt^juis  ,  fera  remifc  à  l'officier  chargé  du  détail  , 


riQ4  Août     i  y  ^  o. 

£c  le  commandant  du  vaiiTeau  procédera  à  la  formation  d'un 
juri ,  en  indiquant,  fur  le  rôle  de  quavt  dont  ne  fera  pas  l'ac- 
cu fé  ,  un  nombre  double  de  chaque  grade  ,  dont  .i  fera  ioinble 
à  l'accusé  de  récufer  la  moitié.  L'accufé  pourra,  s'ille  veut, 
fe  choiiir  un  défenfeur  à  bord  du  vaifTeau. 

I  X. 

La  récnfation  ayant  été  exercée  par  Faccufé  ,  ou,  dans  le 
cas  où  il  y  renonceroit ,  le  juri  s'étant  réduit  au  nomb'  c  de  fept 
par  la  voie  du  fort ,  s'alîemblera  fur-le-champ  ;  ë-i  le  lieutenant 
chargé  du   détail  procédera  en  fa  préfence  à  l'audition   des- 
îémoins  ,  confrontation  &  interrogatoire  de  l'accuië, 

X. 

La  procédure  ainfi  faite  en  préfence  du  juri,  fera  rédigée- 
par  écrit ,  &  annexée  au  rôle  d'équipage. 

X  L 

Le  juri  pour  les  ouvriers  &  autres  employés  dans  les  port^ 
8c  arfenaux  ,  fera  indiqué  en  nombre  double  de  chaque  grade  , 
par  le  dire8:eur  ou  le  commiffaire  fous  les  ordres  duquel  Fac- 
cufé fera  employé  ;  fes  fondions  feront  les  mêmes  que  celles 
attribuées  au  juri  fur  les  vaifleaux  ,  &  la  procédure  s'inibuirci 
conformément  aux  articles  précédens, 

X  I  L 

Aussi-tôt  que  le  iuri  aura  arrêté  fon  avis  à  là  pluralité  de 
cinq  fur  fept  .  il  fera  avertir  fur-le-champ  le  confeil  de  juflice , 
qui  s'alTemblera  fur  le  pont  en  préfence  de  l'équipage  ,  &  dans 
les  ports ,  à  bord  de  l'amiral. 

X  I  I  L 

Le  confeil  de  juftice  étant  formé  ,  les  m.embres  qui  le  com- 
poferont  affis  &  couverts ,  le  juri  fe  préfentera  ,  les  membre'^ 
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qui  le  compoferont  debout  &  découverts  ;  oc  le  plus  ancien 
d'âge  prononcera  que  l'accule  ei\  coupable  ou  non  coupable 
du  délit  expolé  dans  la  plainte. 

XIV. 

Si  le  juri  a  déclaré  faccufé  non  coupable, -le  préudent  du 
confeil  prononcera ,  fans  autre  délibération  ,  que  l'accuié  tPt 
.déchargé  de  l'accufation. 

X  V. 

Si  l'accufé  eft  déclaré  coupable  ,  le  confeil  examinera  auçUe 
'€11  la  peine  que  la  loi  applique  au  délit  -,  &  après  avoir  pris  les 
voix ,  le  préfîdent  prononcera  le  jugernent  porté  par  la  ma- 
jorité fimple. 

X  V  I. 

Le  jugement  du  confeil  de  juflice  fera  porté  au  capitaine 
du  vaiiTeau  pour  en  ordonner  lexécution;  il  pourra  ,  fuivant 
les  circonilances  ,  adoucir  la  peine  prononcée  par  le  confeil 
de  jullice  ,  &  la  comrnuer  en  une  peine  plus  légère  d'un  degré 
feulement. 

X  V  I  I. 

Le  confeil  de  juftice  d'un  vaiiTeau  ne  pourra  prononcer  la 
-peine  de  mort ,  ni  celle  des  galères. 

X  V  I  IL 

Dans  les  cas  oii  le  délit  dont  le  juri  auroit  déclaré  faccufé 
coupable  donneroit  lieu  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines ,  le 
confeil  déclareroit  alors  que  l'objet  paife  fa  compétence ,  6c  fe 
borneroit  à  ordonner  que  l'acculé  ieroit  retenu  en  prifon  ou 
aux  fers  fur  le  pont. 

Si  le  vailTeau  étoit  en  efcadre ,  ou  faifoit  partie  d'une  divifion 
compofée  au  moins  de  trois  vaifîeaux  de  ligne  ,  le  capitaine 
rendroit  compte  au  commandant  de  ce  jugement  du  coni 
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de  jiiftice  ;  &  le  commandant  ordonneroit,  à  la  première  re- 
lâche ,  la  tenue  à  fon  boid  d'un  confeil  martial  <  ccmpoié  de 
onze  officiers  de  l'elcadre,  pris  à  tour  de  rôle  dans  les  grades 
de  capitaine  &  de  lieutenans ,  lequel  confeil  martial  ne  pour- 
roit  condamner  aux  galères  qu'à  la  pluralité  de  icpt  contre 
quatre  ,  &  à  la  mort,  à  la  pluralité  de  huit  contre  trois. 

Dans  tout  autre  cas ,  l'accufé  feroit  dépofé  avec  la  procé- 
dure au  premier  port  où  il  y  auroit  un  nombre  iuffifant  d'offi- 
ciers pour  compoier ,  de  la  miême  manière  ,  un  pareil  confeil 

ipartiai. 

X  I  X. 

Le  confeil  martial  fera  tenu  ,  en  faveur  de  l'accufé  feule- 
m.ent,  de  procéder  à  l'examen  &  réviiion  des  charges  foumifes 
à  fop.  tribunal  ;  &  s'il  efî:  trouvé  que  la  procédure  foit  nulle  , 
que  les  informations  foient  entachées  de  faux  ou  de  quelque 
autre  vice  radical ,  de  manière  que  les  preuves  adoptées  par 
l'avis  du  premier  juri  foient  incomplettes ,  il  ordonnera  la 
formation  d'un  nouveau  juri  ,  dont  le  jugement  réglera  fa 
déciiion* 

X  X. 

Tout  capitaine  d'un  bâtiment  de  commerce  en  convoi  ou 
à  la  fuite  d'une  efcadre  ,  prévenu  d'un  délit ,  fera  foumis  au 
ju^emient  d'un  juri  compofé  de  deux  officiers  de  la  marine  & 
de  cinq  capitaines  de  bâtimens  du  commerce  ,  ou  ,  à  leur  dé- 
faut ,  d'ofïïciers  reçus  capitaines  ,  qui  feront  indiqués  en  nom- 
bre double  de  chaque  giade  par  le  commandant  de  Fefcadre  , 
s'il  eft  jaf^é  à  bord  d'une  efcadre  ,  ou  par  le  commandant  du 
port ,  s'il  eft  jugé  dans  un  port.  11  fera  enfuite  traduit  devant 
le  confeil  martial,  qii,  compofé  comme  ci-deffijs,  procédera 
conformément  aux  articles  prccéclens. 

XXI. 

Si  un  officier  embarqué  iur  un  vaiffeau    eft  prévenu  d'un 

crime, 


crime  ,  le  confeil  de  juftice  ,  compofé  comme  il  ell  dit  à  Tar- 
ticle  VI ,  fera  converti  en  juri  militaire.  Le  juri  prononcera  fi 
Taccufé  efl  coupable  ou  non  coupable.  Dans  le  cas  où  l'accufé 
fera  reconnu  coupable ,  il  fera  fufpendu  de  fes  fondions ,  & 
retenu  prifonnier  à  bord  jufqu'à  ce  qu  il  puifTe  être  traduit 
devant-un  confeil  martial  à  bord  du  général ,  fi  le  vaifTeau  fait 
partie  d'une  efcadre  ,  ou  dans  le  premier  port  oii  fe  trou- 
veroit  un  nombre  fufâfant  d'officiers  pour  compofer  un  confeil 
martial. 

XXII. 

•  Tout  officier  commandant  un  bâtiment  de  l'état ,  qui  n  eft 
ni  dans  une  efcadre  ni  dans  une  divifion  ,  ne  pourra  être  ac- 
cufé  &  pourfuivi  pour  crime  &  autre  délit ,  qu'à  la  première 
relâche  dans  un  port  où  il  fe  trouveroit  un  nombre  faffifant 
d'officiers  de  fon  grade  pour  former  les  quatre  feptièmes  d'un 
juri ,  &  il  en  fera  ainii  dans  tous  les  cas  d'un  commandant  d'ef- 
cadre  ou  de  divilion. 

X  X  I  I  I. 

Le  juri  pour  les  officiers  généraux ,  capitaines  de  vaifTeau  & 
autres  officiers  commandans  des  bâtimens  de  l'état ,  fera  com- 
pofé de  quatre  officiers  du  grade  de  l'accufé  ,  &  de  trois  offi- 
ciers du  grade  immédiatement  inférieur.  Les  membres  qui 
devront  le  compofer  feront  indiqués  en  nombre  double  de 
chaque  grade  par  le  commandant  de  Tefcadre  ,  s'il  efl:  jugé  à 
bord  d'une  efcadre;  par  le  commandant  du  port,  s'il  eA  juo-é 
dans  un  port.  Il  ne  fera  point  fait  de  diftinftion  entre  les  difîe- 
rens  grades  d'officiers  généraux. 

XXIV. 

L'accusé  ,  après  avoir  fubi  le  jugement  du  juri ,  fera  traduit 
devant  un  confeil  martial  compofé  de  onze  officiers  ,  pris  à 
tour  de  rôle  parmi  les  officiers  généraux  ou  capitaines  de  vaif- 
feau  préfens ,  dont  trois  au  moins  &  cinq  au  plus  dans  le 
premier  de  ces  deux  grades.  Dans  le  cas  où  l'on  ne  pourroit 
Tome  L  Bbbbbbbb 
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former  un  tel  confeil  martial ,  l'acciifé  ,  s'il  a  été  déclaré  cou- 
pable par  le  juri ,  iera  lufpendu  de  les  fondions ,  &  retenu 
prifonnier  julqu'au  moment  où  l'on  pourra  former  le 
confeil  martial ,  qui  procédera  conformément  aux  articles 
précédens. 

XXV. 

Il  fera  tenu  par  le  commis  aux  revues  de  chaque  vailîeau 
ou  bâtiment  de  l'état ,  deux  regiftres  particuliers  :  il  inférera 
dans  l'un  ,  le  nom  des  hommes  qui  auront  fubi  une  peine 
de  difcipline ,  &  dans  l'autre  ,  le  nom  de  ceux  qui  auront 
fubi  une  peine  afïliftive  ,  prononcée  par  un  confeil  de  juftice 
ou  par  un  confeil  martial  -,  &  ces  regillres  feront  au  défar- 
mement  joints  au  rôle  d'équipage. 


TITRE    SECOND. 

Des  peines  &  délits. 

Article       premier. 

On  ne  pourra  infliger  aux  matelots  &  officiers-mariniers , 
comme  peines  de  difcipline  ,  que  celles  ci-après  dénommées  : 

Le  retranchement  de  vin  ,  qui  ne  pourra  avoir  lieu  pendant 
plus  de  trois  jours. 

Les  fers ,  feulement  avec  un  anneau  au  pied. 

Les  fers ,  avec  un  anneau  &  une-petite  chaîne  traînante. 

Les  fers  fur  le  pont ,  au  plus  pendant  deux  jours  &  une 
nuit. 

La  peine  d'être  à  cheval  fur  une  barre  de  cabeftan  ,  au 
plus  pendant  trois  jours ,  &  deux  heures  chaque  jour. 

Celle  d'être  attaché  au  grand  mât ,  au  plus  pendant  trois 
jours  ,  &  deux  heures  chaque  jour. 

I  L 

Seront  regardés  comme  délits  contre  la  difcipline ,  & 
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ne  pourront  être  pm.ls  que  par  les  peines   énoncées   dans 
1  article  I."  ,  les  délits  luivans  : 

Tout  défaut  d'obéiiTance  d'un  officier  à  fon  fupérieur  d'un 
matelot  à  un  officier-marinier ,  lorfqu'il  n'eft  point  accom- 
pagne d  un  refus  formellement  énoncé  d'obéir. 

L'ivrefTe ,  lofqu'elîe  n'efl  point  accompagnée  de  défordres 
Les  querelles  entre  les  gens  de  l'équipage  ,  lorfqu'd  n'en 
relulte  aucune  plaie  ,  &  qu'on  n'y  a  point  fait  ufa^e  d'armes 
ou  de  t>âtons.  ° 

Toute  abfence  du  vailTeau  fans  permiffion  de  celui  oui 
doit  la  donner.  ^ 

Les  feux  allumés  ou  portés  de  terre  à  bord  du  vaiffieau 
dans  le  temps  &  aux  portes  où  ils  font  défendus ,  dans  les' 
cas  non  prévus  par  les  articles  fuivans. 

Toute  infra6lion  aux  règles  de  police. 

Tout  manque  à  l'appel  ;"  au  quart,  &  en  général  toutes 
les  fautes  contre  la  dilbipline ,  le  fervice  du  vaifTeau  nro- 
venant  de  négligence  ou  de  pareffie.  ' 

I  I  L 

Les  délits  ci-deffiis  énoncés  feront  toujours  regardés 
comme  plus  graves  lorfqu'îls  auront  lieu  la  nuit ,  &  le  temps 
de  la  punition  fera  doublé.  ^ 

I  V. 

Les  peines  de  difcipline  pour  les  officiers  feront  les 
arrêts,  la  prifon  ,  la  fufpenfion  de  leurs  fouftions  pendant 
un  m^ois  au  plus ,  avec  ou  fans  privation  de  folde  pendant 
ie  même  temps.  '  ^ 

V. 

Seront  cenfées  peines  affliftives ,  &  ne  pourront  être  pro. 
noncees  que  par  un  confeil  de  juftice  ou  un  confeil  martial , 
toutes  les  peines  énoncées  ci-après  : 

Les  coups  de  corde  au  cabeftan, 

Bbbbbbbb^ 
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La  prifon  ou  les  fers  fur  le  pont  pendant  plus  de  trois  joiirs- 

Les  réduftions  de  grade  ou  de  iblde. 

La  calle. 

La  bouline. 

Les  galères. 

La  mort. 

V  L 

L'homme  condamné  à  la  mort ,  &  qui  devra  être  exécuté 
à  bord ,  fera  fufiUé  jufqu  à  ce  que  mort  s'enfuive. 

Celui  condamné  à  courir  la  bouline  ne  pourra  être  frappé 
que  par  trente  hommes  au  plus ,  &  ne  pourra  l'être  penciant 
plus  de  quatre  courfes. 

En  donnant  la  calle ,  on  ne  pourra  plonger  plus  de  trois 
fois  dans  l'eau  l'homme  qui  aura  été  condamné  à  cette  peine. 

V  I  L 

Tout  homme  condamné  aux  galères  pour  un  temps  quel- 
conque ne  pourra  plus  être  employé  iiir  les  vailTeaux  de 
l'état ,  en  quelque  qualité  que  ce  foit. 

V  I  I  L 

Tout  officier-marinier  condamné  à  la  bouline  ou  à  la  calle 
fera ,  par  l'eiîet  même  de  cette  condamnation ,  caffé  de  fon 
grade  d'officier-marinier ,  &  réduit  à  la  baffe-paye  des  ma- 
telots. Tout  matelot  qui  aura  fubi  pareille  condamnation 
fera  réduit  à  la  balTe-paye. 

I  X. 

Tout  homme  coupable  d'avoir  tenu  des  propos  féditieux  ,,. 
ou  tendant  à  aii  iblir  le  refpe<B:  dû  à  tout  genre  d'autorité  qui 
s'exerce  à  bord  du  vaiffeau  ou  de  l'efcadre  ,  fera  mis  en  prifon 
ou  aux  fers  fur  le  pont  pendant  (ix  jours. 

X.. 
Tout   homm.e  coupable  d'  voir  concerté   aucun   projet 
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pour  changer  ou  arrêter  l'ordre  du  fervice ,  s'oppofer  à 
l'exécution,  d'un  ordre  donné  ou  d'une  mefure  prile  ,  fera 
mis  à  la  queue  de  l'équipage  y  Se  s'il  efl  officier  ,  fera  ren- 
voyé du  fervice. 

XL 

Tout  matelot  ou  officier-marinier  coupable  d'un  complot' 
contre  la  sûreté  ou  la  liberté  d'un  officier  de  i'état-major ,  fera 
condamné  à  trois  ans  de  galères. 

X  I  I. 

Tout  matelot ,  officier-marinier  ou  officier  de  Tétat-major  ^ 
coupable  d'un  complot  contre  la  sûreté  ,  la  liberté  ou  l'auto- 
rité du  commandant  du  vaifleau ,  ou  de  tout  autre  officier 
occupant  un  pofle  fupérieur  ,  fera  condamné  aux  galères 
perpétuelles. 

XIII. 

Tout  homme  coupable  de  trahifon  ou  d'une  intelligence 
perfide  avec  l'ennemi  fera  condamné  à  la  mort  ;  &c  fi  quelque 
malheur  public  avoir  été  la  fuite  de  fes  mefures  ,  il  fera  exé- 
cuté fur-le-champ  à  bord  du  vaifTeau. 

X  I  V. 

Tout  matelot  ou  offiicier-marinier  coupable  d'une  défo- 
béifiance  envers  un  officier ,  pour  fait  de  fervice ,  fera  frappé 
de  douze  coups  de  corde  au  cabeftan. 

X  V. 

Si  la  défobéifiance  efi:  accompagnée  d'injures  &  de  me- 
naces ,  le  matelot  ou  l'officier-marmier  qui  s'en,  fera  rendu: 
coupable  fera  condamné  à  la  calle. 

X  V  I. 

Tout  matelot  ou  officier-marinier  'coupable  d'avoir  levé- 
la  main  contre  un  officier  pour  le  frapper  fera  condamné  ai 
trois  ans  de  galères. 
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X  V  I  L 

Tout  matelot  ou  officier-marinier  coupable  d'avoir  frappe 
un  officier   fera  condamné  à  la  mort. 

X  V  I  I  L 

Tout  officier  coupable  d'avoir  défobéi  à  fon  chef,  & 
d*àvoir  accompagné  fa  défobéiffance  d'un  refus  formellement 
énoncé  d'obéir,  fera  mis  au  grade  immédiatement  inférieur 
à  celui  qu'il  remplit  j  '6c  s'il  eft  au  dernier  grade  d'ofîicier  ^ 
il  fera  fait  élève. 

Si  fa  défobéifTance  efl  accompagnée  d'injures  &  de  me- 
ïiaces ,  il  fera  caffé. 

Et  fera  dans  tous  les  cas  refponfabie  fur  fa  tête  des  fuites 
de  fa  défobéiffance. 

X  1  X. 

Tout  commandant  d'un  bâtim^ent  de  guerre  coupable 
d'avoir  défobéi  aux  ordres  ou  aux  fignaux  du  commandant 
de  l'armée  ,  elcadre  ou  divifion  ,  fera  privé  de  fon  comman- 
dement ;  (!k  fi  fa  défobéifTance  occaiionne  une  féparation  , 
foit  de  fon  vaifTeau  ,  foit  d'un  autre  vaifTeau  de  l'efcadre ,  il 
fera  cafîe  &  déclaré  indigne  de  fervir. 

Si  elle  a  lieu  en  préfence  de  l'ennemi ,  il  fera  condamné 
à  la  mort. 

X  X, 

Tout  matelot  ou  ofHcier-marinier  coupable  d'avoir  quitté 
dans  le  cours  ordinaire  du  fervice  ,  foit  un  pofle  particulier , 
foit  une  embarcation  du  vaiffeau  à  la  garde  duquel  il  auroit 
été  propofé , 

Si  c'eft  pendant  le  Jour  ,  fera  attaché  au  grand  mât  pen- 
dant une  heure ,  &  mis  à  la  paye  immédiatement  inférieure 
à  la  fienne. 

Si  c  eft  pendant  la  nuit ,  il  fera  attaché  au  grand  mât  pen- 
dant deux  jours ,  deux  heures  chaque  JQur  ,  6l  mis,  à  deu3C 
payes  au-defTous  de  la  fienne, 
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XXI. 

Tout  officier  commandant  le  quart ,  coupable  de  l'avoir 
quitté  pour  le  coucher ,  fera  mis  au  grade  immédiatement 
inférieur  au  fîen  ,  &  fera  refponfable  fur  fa  tèxo.  de  tous  les 
accidens  que  le  vailTeau  cprouveroit  par  ion  abfence  du 
quart. 

XXII 

Tout  matelot  ou  officier-marinier  coupable  d'avoir ,  dans 
un  combat  ou  dans  un  danger  quelconque ,  abandonné  fon 
poile  pour  fe  cacher  ,  fera  condamné  à  courir  la  bouline. 

XXIII. 

Tout  officier  coupable  d'avoir  pendant  le  combat 
abandonné  fon  pofle  pour  fe  cacher ,  fera  ,  s'il  eft  à  fa  pre- 
mière campagne  de  guerre  ,  renvoyé  du  fervice  ,  &:  dans  tout 
autre  cas ,  cafTé  &  déclaré  infâme. 

XXIV- 

Tout  homme  qui ,  fans  l'ordre  du  capitaine ,  aura  crié 
de  fe  rendre  ou  d'amener  le  pavillon  ,  fera  condamné  à  trois 
ans  de  galères  3  &  celui  qui ,  par  fa  conduite  lâche  &  fes  dif- 
cours  féditieux  &  répétés  ,  produira  dans  l'équipage  un  dé- 
couragement marqué,  fera  condamné  à  la  mort,  &  jugé 
conformément  à  la  difpofition  de  l'aiticle  IV  du  titre 
premier* 

XXV. 

Tout  homme  coupable  d'avoir  amené  le  pavillon  pendant 
le  combat ,  fans  l'ordre  exprès  du  commandant  du  vaiffeau , 
fera  condamné  à  la  mort. 

X  X  V  L 

Tout  homme  coupable  d'avoir  embarqué  ou  permis  d'em- 
barquer fans  ordre  des  effets  comimerçables  étrangers  au  fer- 
vice  du  vaiffeau  fera  ,  s'il  commande  le  vaifTeau  ou  bâtiment 
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de  Férat,  déchu  pendant  deux  ans  de  tout  commandement,  & 
en  cas  de  récidive ,  renvoyé  du  fervice. 

S'il  eft  officier  de  l'état-major  ou  officier  -  marinier,  il 
perdra  deux  ans  de  fervice  effeàif  fur  mer ,  pendant  lefquels 
il  fera  privé  de  tous  les  avancemens  auxquels  il  pourroit 
prétendre* 

S'il  n'efl  ni  officier  -  marinier  ou  fous  -  officier,  ni  matelot 
ou  foldat,  il  payera  ,  par  forme  d'amende  ,  deux  fois  la  valeur 
de  la  marchandife ,  au  profit  de  la  caifîe  des  invalides. 

Dans  tous  les  cas ,  la  marchandife  fera  confifquée  au  profit 
de  la  caiiTe  des  invalides. 

X  X  V  I  L 

Tout  homme  coupable  d'avoir  tranfporté  à  bord,  fans  en 
avoir  reçu  l'ordre  ou  la  permiffion  ,  aucune  matière  inflam- 
mable ,  telle  que  poudre  ,  Ibufre ,  eau-de-vie  &  autre  liqueur 
fpiritueufe  &  inflammable. 

S'il  eft  officier  ,  fera  renvoyé  du  fervice  ; 

S'il  efl  matelot  ou  officier-marinier ,  fera  frappé  de  douze 
coups  de  corde  au  cabeftan  j  &  en  cas  de  récidive ,  aura  la 
calie. 

X  X  V  I  I  L 

Tout,  homme  coupable ,  en  temps  de  guerre,  d'avoir  allumé 
ou  tenu  allumés  pendant  la  nuit  des  feux  défendus  ,  ou  dans 
tous  les  temps  de  les  avoir  allumés  ou  tenus  allumés,  loit 
le  jour,  foit  la  nuit ,  fans  précaution  &  de  manière  à  compro- 
mettre la  sûreté  du  vaifTeau,  s'il  efl  officier  ou  officier-marinier, 
fera  cafTé  ;  s'il  efl  matelot  ,  recevra  la  calle  :  &  dans  le  cas  où 
il  en  auroit  été  fait  défenfe  expreffe  par  une  proclamation  faite 
dans  les  formes  ordinaires ,  ou  fi  fon  a6lion  avoir  donné  lieu  à 
quelque  accident ,  de  ce  reconnu  coupable  ,  il  fera  condamné 
à  trois  ans  de  galères. 

XXIX. 
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XXIX. 

Tout  matelot  ou  officier-marinier  prépofé  à  la  garde  d  un 
feu  ,  &  qui  n'y  auroit  pas  apporté  l'attention  prefcrite ,  fera 
puni  comme  fi  lui-même  avoit  allumé  ou  tenu  allumé  le  feu  , 
conforméir.ent  à  la  difpofition  de  l'article  précédent. 

X  X  X. 

Tout  matelot  ou  officier-marinier  coupable  d'avoir ,  dans 
une  circonflance  quelconque,  frappé  avec  armes  ou  bâton 
un  autre  homme  de  l'équipage ,  fera  frappé  de  douze  coups 
de  corde  au  cabaftan. 

XXXI. 

Tout  matelot  .ou  officier-marinier  coupable  d'avoir  fait 
une  blelTure  dangereufe  aura  la  calle ,  fans  préjudice  de  la 
réparation  civile  réfervée  aux  tribunaux  ordinaires. 

X  X  X  1  I. 

Tout  officier  coupable  d*avoir  maltraité  &  bleffé  un 
homme  de  l'équipage  fera  interdit  de  fes  fondions  ,  &  mis 
en  prifon  pendant  le  temps  déterminé  par  le  confeilde  juftice  , 
fuivant  la  nature  du  délit ,  fans  préjudice,  dans  le  cas  de  bleffiure 
dangereufe,  de  la  réparation  civile  réfervée  aux  tribunaux 
ordinaires. 

X  X  X  I  IL 

Tout  officier ,  commandant  une  portion  quelconque  des 
forces  navales  de  la  nation  ,  coupable  d'avoir  fufpendu  la 
pourfuite ,  foit  de  vailTeaux  de  guerre  ou  d'une  flotte  mar- 
chande fuyant  devant  lui ,  foit  d'un  ennemi  battu  par  lui , 
lorfqn'il  n'y  aura  pas  été  obligé  par  des  forces  ou  des  raifons 
fupéneures ,  fera  caffé  &  déclaré  incapable  de  fervir. 

XXXIV. 

Ainsi  fera  traité  tout  commandant  d'efçadre  ou  de  vaifTeaux^ 
loms,  L  Cccccccc 
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coupable  d'avoir  refufé  des  fecours  à  un  ou  plufîeurs  bâtimens 
amis  ou  ennemis  dans  la  détreffe  ,  implorant  fon  affiftance,  ou 
refufé  proteftion  à  des  bâtimens  de  commerce  François  qui 
l'auroient  réclamée. 

XXXV. 

Tout  commandant  d'un  bâtiment  de  guerre,  coupable 
d'avoir  abandonné,  dans  quelque  circonilance  critique  que  ce 
foit ,  le  commandement  de  fon  vaifleau  pour  fe  cacher  ,  ou 
d'avoir  fait  amener  fon  pavillon  Ijrfqu'il  étoit  encore  en  état 
de  fe  défendre  ,  fera  condamné  à  la  mort. 

Sera  condamné  à  la  même  peine  tout  commandant 
coupable,  après  la  perte  de  (o\\  vaiffeau ,  de  ne  l'avoir  pas 
abandonné  le  dernier. 

XXXVI. 

Tout  officier  chargé  de  la  conduite  d'un  convoi ,  coupable 
de  l'avoir  abandonné  volontairement  ,  fera  condamné  a  la 
mort, 

XXXVII. 

Tout  capitaine  de  navire  du  commerce  faifant  partie  d'un 
convoi ,  coupable  d'avoir  volontairement  abandonné  le  convoi, 
fera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

X  X  X  V  I  I  I. 

Tout  officier  commandant  une  efcadre  ou  un  bâtiment 
de  guerre  quelconque  ,  coupable  de  n'avoir  pas  rempli  la 
mifiion  dont  il  étoit  chargé  ,  &  cela  par  impéritie  ou  négli- 
gence ,fera  ,  s'il  eft  officier  général  ou  capitaine  de  vaiffeau  , 
déclaré  incapable  de  commander  j  &  s'il  a  tout  autre  ^rade, 
il  fera  déchu  de  tout  commandement  pendant  trois  ans. 

S'il  efl:  coupable  d'avoir  volontairement  manqué  la  miffion 
dont  il  étoit  chargé ,  il  fera  condamné  à  la  mort. 
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XXXIX. 

Tout  commandant  d'un  bâtiment  de  guerre  quelconque  , 
coupable  de  l'avoir  perdu  ,  fi  ct^  par  impéntic  ,  fera  caffé 
&  déclaré  incapable  de  fervir  jû  c'ell  volontairement,  il  fera 
condamné  à  la  mort. 

X  L. 

Tout  pilote-côtier  coupable  d'avoir  perdu  un  bâtiment 
quelconque  de  l'état  ou  du  commerce  ,  lorfqu'il  s'étoit 
chargé  de  la  conduite  &  qu'il  avoit  déclaré  en  répondre  , 
fi  c'eli  par  négligence  ou  ignorance  ,  fera  condamné  à  trois 
ans  de  galères. 

Si  c'elt  volontairement ,  il  fera  condamné  à  la  mort. 

X  L  I. 

Tout  officier  particulier  chargé  d'une  expédition ,  mifîîoii 
ou  corvée  quelconque,  coupable  de  s'être  écarté  des  ordres 
qu'il  avoir  reçus ,  &  d'avoir  par-là  fait  échouer  ou  mal  rempli 
la  miffion  dont  il  étoit  chargé ,  fera  interdit  de  fes  fondions, 
&  privé  d'avancement  pendant  le  temps  déterminé  par  le 
confeil  de  juftice. 

X  L  I  L 

Tout  commandant  d'un  vai fléau  de  guerre  ,  coupable 
d'avoir  perdu  fon  vaifleau  par  la  fuite  d'une  inexécution  non 
forcée  des  ordres  qu'il  avoir  reçus  fera  cafié ,  &  condamné 
à  cinq  ans  de  pnfcn. 

X  L  I  I  I. 

Tout  homme ,  fans  diftinftion  de  grade  ou  emploi ,  cou- 
pable d'avoir  volé  à  bord  des  effets  appartenant  à  quelque 
particulier  ,  fera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au  cabeftan  j 
en  cas  de  récidive ,  il  courra  la  bouline.  •   ■        .      ' 

Dans  tous  les  cas  de  vol  quelconque,  le  voleur  fera  obligé 
à  la  reiutution  des  çiïets  volés. 

Cccccccc  z 
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X  L  I  V. 

Tout  homme  coupable  d'un  vol  avec  effra6lion  d'effets 
appartenant  à  des  particuliers ,  foit  à  bord ,  foit  à  terre ,  fera 
condamné  à  recevoir  la  calle  ;  en  cas  de  récidive  ,  il  fera 
condamné  à  ûx  ans  de  galères. 

X  L  V. 

Tout  homme  qui,  defcendu  à  terre,  s'y  rendra  coupable 
d'un  vol,  fi  c'eft  fur  territoire  François,  fera  frappé  de  douze 
coups  de  corde  au  cabeftan  ;  fi  c'ell:  fur  territoire  étranger , 
recevra  la  calle. 

Si  le  vol  excède  la  valeur  de  douze  francs ,  l'homme  qui 
s'en  fera  rendu  coupable  fera  condamné  à  courir  la  bouline  ; 
&  en  cas  de  récidive ,  à  fîx  ans  de  galères. 

X  L  V  I. 

Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  &  fait  tranfporter  à 
terre  des  vivres ,  munitions ,  agrès  ou  autres  effets  publics  du 
vailTeau ,  fera  condamné  à  courir  la  bouline. 

X  L  V  I  I. 

En  cas  de  récidive ,  ou  fi  un  premier  vol  de  vivres  & 
autres  effets  publics  excédoit  en  vivres  une  valeur  de  cin- 
quante rations ,  &  en  autres  effets ,  une  valeur  de  cinquante 
livres,  l'homme  qui  s'en  fera  rendu  coupable  fera  condamné 
à  trois  ans  de  galères. 

X  L  V  I  J  I. 

Tout  homme  coupable  d'avoir  volé ,  en  tout  ou  en  partie , 
l'argent  de  la  caiffe  du  vaiffeau  ou  de  telle  autre  caifTe  pu- 
blique dépofée  à  bord  du  vaiffeau,  fera  condamné  à  neuf  ans 
de  galères. 

X  L  I  X. 

Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  à  bord  de  la  poudre , 
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ou  d'avoir  recelé  de  la  poudre  volée ,  fera  condamné  à  trois 
ans  de  galères. 

Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  ou  tenté  de  voler  de  la 
poudre  dans  la  foute  aux  poudres  fera  condamné  à  neuf  ans 
de  galères. 

^  LI. 

Tout  vol  d'effets  quelconques  fait  à  bord  d'une  prife , 
iorfqu'elle  n'eft  pas  encore  amarinée ,  fera  regardé  comme  un 
vol  d'effets  particuliers ,  &  l'homme  qui  s'en  fera  rendu  cou- 
pable fera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au  cabeftan. 

L  I  I. 

Tout  homme  coupable  d'avoir  dépouillé  un  prifonnier  de 
fes  vêtemens  &  de  les  avoir  volés  fera  frappé  de  vingt-quatre 
coups  de  corde  au  cabeffan. 

Lin. 

Lorsqu'une  prife  fera  amarinée ,  elle  fera  regardée  comme 
poffeffion  nationale  ;  &  tout  vol  d'agrès ,  munitions ,  vivres 
Se  marchandifes ,  fera  cenfé  vol  d'effets  publics,  «Se  puni 
conformément  aux  articles  XLVI ,  XLVII ,  XLVIII ,  XLIX, 
&  L. 

L  I  V. 

Les  dégâts  commis  à  terre  par  les  marins  feront  rangés 
dans  la  claffe  des  délits  emportant  peine  affliftive  ;  s'ils  excè- 
dent la  valeur  de  douze  livres ,  ils  feront  punis ,  en  ce  cas ,  de 
douze  coups  de  corde  frappés  au  cabeffan ,  outre  la  reftitution 
des  dommages  civils.  Tous  autres  dégâts  au-deffous  de  cette 
valeur  feront  fournis  aux  peines  de  difcipline. 

L  V. 

Le  titre  XVIII  de  l'ordonnance  de  1784  fur  les  claffes , 
ayant  pour  titre ,  des  défeneurs ,  continuera  d'être  exécuté  , 
fauf  les  modifications  fuivantes  ; 
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i.*^  Aux  campagnes  extraordinaires  à  la  dem' -  folde  & 
aux  deux  tiers  de  Iblde,  feront  fubllituées  des  caiipagnes 
ext.aordinaires  à  la  baffe-paye  de  ion  grade. 

2.*^  Aux  campagnes  extraordinaires  auxquelles  font  con- 
damnés des  ouvriers  non  navip-ans,  fera  fubilimée  l'obligation 
de  travailler  dans  le  port  pendant  le  même  temps.  . 

3.^  Les  peines  qui  devront  erre  prononcées,  ou  par  le 
commandant  du  port  ou  par  le  chef  des  clalTes ,  ne  po'.irront 
plus  l'être  que  par  le  concours  du  commandant  &  mtcudant, 
&  du  m. aj or-général  de  la  marine. 

4.^  L'article  XXIX  fera  fupprimé. 

L  V  L 

Tous  les  hommes  ,  fans  dilliinftion  ,  compofant  l'état- 
major  ou  l'équipage  d'un  vaiffeau  naufragé  ,  continueront 
d'être  foumis  à  la  prcfente  loi ,  ainfî  qu'à  toutes  les  règles  de 
difcipline  militaire,  jufqu'au  moment  ou  ils  auront  été  léga- 
lement congédiés. 

L  V  I  L 

Les  officiers,  fous-ofîiciers  &  foldats,  foit  des  troupes  de 
la  marine,  foit  des  troupes  de  terre,  em.barqués  fur  les  bâti- 
mens  de  guerre ,  feront  affujettis ,  comme  les  officiers  de  la 
marine,  officiers-mariniers  &  matelots,  à  toutes  les  difpo- 
fitioris  de  la  préfente  loi ,  pendant  le  temps  de  leur  féjour  fur 
les  vaiffeaux. 

L  V  î  I  L 

Toute  autre  perfonne  embarquée  far  un  vaiffeau  fera 
également  foumife  à  la  préfente  loi ,  &  à  toutes  les  règles  de 
police  établies  dans  le  vaiffeau. 

LIX.      . 

Les  pcmes  de  difcipline  6c  les  peines  aiîli61ives'  prononcées 
dans  \<cs  cas  ci-deffus  énoncés  feront  applicables  à  tous  les 
délits  commî.s  dans  les  arfenaux ,  par  les  officiers-mariniers, 
matelots  &  foldats. 
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.      L  X. 

En  ce  qui  concerne  les  manquemens  au  fervice  ,  paf 
négligence  ou  défobéiffance  de  la  part  des  maîtres  d'ouvrages, 
ouvriers  &  autres  employés  dans  les  arfenaux,Ie  comman- 
dant &  l'intendant  du  port ,  chacun  en  ce  C|ui  les  concerne , 
pourront  félon  le  cas  prononcer  les  arrêts ,  la  prilbn  pendanr 
trois  jours,  la  privation  d'un  mois  de  folde  ou  appointemens. 
Pour  tous  autres  délits  majeurs ,  les  déiinquans  feront  léga- 
lement' pourfuivis  ,  conformément  aux  ordonnances  'actuel- 
lement fubfiftantes  pour  l'exercice  de  la  juflice  dans  les 
arfenaux,  en  obfervant  toutesfois  ce  qui  eil:  prefcrit  pour  la 
formation  &  le  prononcé  d'un  juri. 

L  X  I. 

L'assemblée  nationale  abroge  toutes  les  difpo/itions 
pénales  contenues  dans  les  ordonnances  de  la  marine  militaire 
qui  ont  paru  jufqu'à  ce  jour,  entendant  néanmoins  ne  porter 
aucune  atteinte  aux  autres  loix  fur  le  fait  de  la  marine, 
qui  devront  être  exécutées  jufcru'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 
ftatué. 

Le  Roi  a  fan^lîonné  &  fa^lionne  ledit  décret,  pour  être 
exécuté.  Mande  &  ordonne  fa  majefté  aux  officiers  généraux 
de  fa  marine  ,  aux  commandans  de  fes  ports  &  arlenaux ,  aux 
gouverneurs  des  colonies ,  aux  intendans  &  ordonnateurs  de 
la  marine  &  des  colonies ,  &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  , 
de  s'y  conformer,  &  de  tenir  la  main  à  fon  exécution.  Fait 
à  Saint-Cloud  ,  le  vingt-deux  août  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix.  Si^né  LOUIS.  El  plus  basy^diï  le  roi ,  la  Luzerne. 


i}i2.  Août     ^  790, 


BMiaMaMBan 


LETTRES  PATENTES  DU  ROT , 

Sur  le  décret  de  rA(femhlce  nationale  ,  du  6  Août 
1790 ,  qui  excepte  les  grandes  maffes  de  Bols  & 
Forêts  nationales  de  V aliénation  des  Biens 
nationaux. 

Données  à  Saint-Cloud  ,  le  13  Août  1790. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront;  Salut.  L'afTembiée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  fes  comités  réunis  des  domaines ,  de 
marine  ,  des  finances  ,  de  l'aliénation  des  biens  nationaux ,  & 
de  commerce  &  d'agriculture;  confidérant  que  la  confervation 
des  bois  &  forêts  ell:  un  des  projets  le  plus  imporrant  &  le 
plus  elTentiel  aux  befoins  &  à  la  sûreté  du  royaume ,  &  que 
la  nation  feule ,  par  un  nouveau  régime  &  une  adminiflration 
a6):ive  &  éclairée ,  peur  s'occuper  de  leur  confervation , 
amélioration  &  repeuplement ,  pour  en  former  en  même- 
temps  une  fource  de  revenu  public  ,  a  décrété ,  le  6  du  préfent 
mois ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  grandes  mafTes  de  bois  &  forêts  nationales  font  8c 
demeurent  exceptées  de  la  vente  &  aliénation  des  biens  na- 
tionaux, ordonnée  par  nos  lettres  patentes  des  17  mai  &  25 
juillet  derniers,  fur  les  décrets  des  14  mai,  25  &  26  juin  aufS 
derniers. 

I  I. 

Tous  les  bocquetaux ,  toutes  les  parties  de  bois  nationaux 
éparfes,  abfolument  ifolées  &  éloignées  de  mille  toifes  des 

autre 
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autres  bois  d'une  grande  étendue ,  qui  ne  pourroient  pas  fup- 
porter  les  frais  de  garde  ,  &  qui  ne  feront  pas  nécefTiires  pour 
garantir  les  bords  des  fleuves ,  torrens  &  rivières ,  pourront 
être  vendus  &  aliénés  fuivant  les  formes  prefcrites  par  nofdites 
lettres  patentes,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  point  la  contenance  de 
cent  arpens ,  mefure  d'ordonnance  du  royaume ,  fauf  à  prendre 
l'avis  des  afTemblées  de  département,  pour  la  vente  des  parties 
de  bois  dont  la  contenance  excèdcroit  celle  dé  cent  arpens. 
Quant  aux  bois  &  forêts  de  ladite  contenance ,  qui ,  par  leur 
pofîtion  &  la  nature  du  fol ,  peuvent  produire  des  bois  propres 
à  la  marine ,  ils  ne  pourront  être  aliénés  qu'après  avoir  eu 
l'avis  des  admmiftrations  des  départemens ,  qui  prendront 
celui  des  difl:ri6ls  dans  lefquels  ils  font  iitués. 

I  I  I. 

Les  DITS  cinq  comités  de  l'aiTemblée  nationale  réunis 
prél enteront  inceffamment  le  plan  d'un  nouveau  régime  & 
adminiflration  des  bois ,  &  de  réforme  de  la  légiflation  des^ 
forêts ,  dont  l'urgente  &  indifpenfable  nécefîité  efl  reconnue. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admf- 
niflratifs  6c  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafîenr  tranf- 
crire  fur  leurs  regiflres ,  lire  ,  publier  6c  afncher  dans  leurs 
refTorts  6c  départemens  refpeftifs ,  6c  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  8c  fait  oontrefigner 
cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fccau 
de  l'état.  A  Samt-Cioud ,  le  vingt-troifième  jour  du  mois 
d'août,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  ^  de 
notre  rèp^ne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  par 
le  roi,  GuiGNARD.  Vu  au  confeil,  Lambert.  Et  fcellées  du 
fceau  de  l'état. 


Tome  h  Dddddddd 
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Sur  la   ConJtLtiiîLon  civile  du  Clergé^  &  la  fixation 
de  fon  Traitement. 

Donnée  à  Paris  ,    le  14  Août  1790* 

JL/OUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir 3 
Salut.  L'affemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'AJfemhUe  Nationale  ^  du  11  Juillet  1790  ,fur 
la  Conjliiuiion  civile  du  Clergé, 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  comité  eccléfialtique ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  , 
comme  articles  conilitutionnels. 

TITRE    PREMIER. 

Des  Offices  eccléfîajîiques^ 

Article     premier* 

Chaque  département  formera  un  feul  diocèfe ,  &  chaque 
diocèfe  aura  la  même  étendue  &  les  mêmes  limites  que  le 
département. 

ï  L 

Les  fièges  des  évêchés  des  quatre-vingt-trois  départeméns 
du  royaume  feront  fixés ,  favoir  : 

Celui  du  département  de  la  Seine  inférieure,  à  Rouen. 
Celui  du  département  du  Calvados ,  à  Bayeux. 
Celui  du  département  de  la  Manche,  à  Coutances, 
Celui  du  département  de  l'Orne  ,  à  Séez. 
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Cel-  i  ciu  dépaitement  ce  l'Eure ,  à  Évreux. 
Celui  du  département  de  l'Oile,  à  Beauvais. 
Cflui  du  département  de  la  Somme ,  a  Ai  lens. 
C4ui  du  département  du  Pas-de-Calais ,  à  Saint-Omer, 
Celui  du  dépaitement  de  la  Marne,  à  Reims. 
Celui  du  département  de  la  Meufe ,  a  Verdun. 
Celui  du  département  de  la  Meurthe ,  a  Nancy. 
Celui  du  département  de  la  Mozelle ,  a  Metz, 
C-^lui  du  département  des  Ardennes,  a  Sedan, 
Celui  du  département  de  l'Ailne,  à  Soiilons, 
Celui  du  département  du  Nord ,  a  Cambray. 
Celui  du  département  du  Doubs ,  a  Befeçon. 
Celui  du  département  du  haut  Rhin ,  a  Colmar. 
Celui  du  département  du  bas  Rhin,  a  Strasbourg. 
Celui  du  département  des  Vofges ,  à  Saint-Diez. 
Celui  du  département  de  la  haute  Saône ,  à  Vefoul. 
Celui  du  département  de  la  haute  Marne   a  Langres. 
■   Celui  du  département  de  la  Côte-d  Or ,  a  Di,on. 
Celui  du  département  du  Jura,  à  Saim-UauGe. 
Celui  du  département  de  l'IUe  &  Vilaine ,  a  Kennes. 
Celui  du  département  des  Côtes  du  Nord_,  a  Samt-Brieuc. 
Celui  du  département  du  Finiftère ,  a  Quimper. 
Celui  du  département  du  Morbihan ,  a  Vannes. 
Celui  du  département  de  la  Loire  inférieure ,  à  Nantes 
Celui  du  département  de  Mayenne  &  Loire ,  a  Angers, 
Celui  du  département  de  la  Sarthe,  au  Mans. 
Celui  du  département  de  la  Mayenne ,  a  Laval. 
^    Celui  du  département  de  Pans,  à  Paris. 

Ce  lu  du  déLrtemem  de  Seine  &  Oife,  àTerfailles. 
Celui  du  départemem  l'Eure  &  Loire ,  a  Chartres. 
Celui  du  département  du  Loiret,  a  Orléans. 
Celui  du  département  de  l'Yonne,  à  Sens. 
Celui  du  département  de  l'Aube ,  à  Troyes. 
Celui  du  département  de  Seine  &  Marne ,  a  Meaux, 
Celui  du  département  du  Cher,  à  Bourges. 
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Ceîu 

Cela 

Celu 

Celii 

Celu 

Celu 

C'elii 

Celui 

Celui 

Celui 

Celui 

Celui 

Celu 

Celu 

Celu 

Celu 

Celu 

Celu 

Celu 

Celu 

Celu 

Celu 

Celui 

Celui 

Celui 

Celui 

Celui 

Celui 

Celui 

Celu 

Celu 

Celu 

Celu 

Celu 

Celu 

Cciu 


du  département  de  Loire  &  Cher ,  à  Blois. 

du  département  de  l'Indre  6^  Loire,  à  Tours. 

du  département  de  la  Vienne  ,  à  Poitiers. 

du  département  de  l'Indre  ,  à  Châteauroux. 

du  département  de  la  Creufe  ,  à  Guéret. 

du  département  de  l'Allier,  à  Moulins. 

du  département  de  la  Nièvre ,  à  Nevers. 

du  département  de  la  Giron:'e,  à  Bordeaux. 

du  département  de  la  Vendée ,  à  Luçon. 

du  département  de  la  Charente  inférieure,  à  Saintes. 

du  département  des  Landes  ,  à  Dax. 

du  département  de  Lot  ë<:  Garonne ,  à  Agen. 

du  département  de  la  Dordogne ,  à  Périgueux. 

du  département  de  la  Corrèze  ,  à  Tulles. 

du  département  de  la  haute  Vienne  ,  à  Limoges. 

du  département  de  la  Charente ,  à  Angoulême. 

du  département  des  Deux-Sèvres ,  à  Saint-Maixent. 

du  département  de  la  haute  Garonne ,  à  Toaloufe. 

du  département  du  Gers,  à  Auch. 

du  département  des  baffes  Pyrénées,  à  Oléron. 

du  département  des  hautes  Pyrénées,  à  Tarbes. 

du  départemient  de  l'Arriège ,  à  Pamiers. 

du  département  des  Pyrénées  orientales,  à  Perpignan. 

du  département  de  l'Aude  ,  à  Narbonne. 

du  département  de  l'Aveiron  ,  à  Rhodez. 

du  département  du  Lot,  à  Cahors. 

du  département  du  Tarn  ,  à  Albi, 

du  département  des  Bouches  du  Rhône ,  à  Aix. 

du  département  de  Corfe ,  à  Ballia. 

du  département  du  Var  ,  à  Fréjus. 

du  département  des  baffes  Alpes,  à  Digne. 

du  département  dès  hautes  Alpes ,  à  Embrun. 

du  département  de  la  Drome ,  à  Valence. 

du  département  de  la  Lozère ,  à  Mende. 

du  département  du  Gard ,  à  Nîmes. 

du  département  de  l'Hérault ,  à  Béziers. 


Août     /j^o.  13 17 

Celui  du  département  de  Rhône  &  Loire ,  à  Lyon, 
Celui  du  département  du  Puy-de-Dôme ,  à  Clermont. 
Celui  du  département  du  Cantal ,  à  Saint-Flour. 
Celui  du  département  de  haute  Loire,  au  Puy. 
Celui  du  département  de  l'Ardèche ,  à  Viviers. 
Celui  du  département  de  l'îsère ,  à  Grenoble. 
Celui  du  départem.ent  de  FAin ,  à  Bellay. 
Celui  du  département  de  Saône  &  Loire ,  à  Autun. 

Tous  les  autres  évêchés  exiftant  dans  les  quatre-vingt-trois 
départemens  du  royaume ,  &  qui  ne  font  pas  nommément 
compris  au  préfent  article ,  font  &  demeurent  fupprimés. 

Le  royaume  fera  divifé  en  dix  arrondilTemens  métropo- 
litains ,  dont  les  f  èges  feront  Rouen  ,  Reims  ,  Eefançon  , 
Rennes ,  Paris ,  Bourges ,  Bordeaux ,  Toul^'ife  ,  Aix  &  Lyon, 
Les  m.étropoles  auront  la  dénomination  fui     nte  : 

Celle  de  Rouen  fera  appelée  m.étropok  des  côtes  de  la 
Manche  j 

Celle  de  Reims ,  métropole  du  nord-eft  ; 

Celle  de  Befançon,  métropole  de  l'ell; 

Celle  de  Rennes,  métropole  du  nord-ouefl  ; 

Celle  de  Paris,  métropole  de  Paris  ; 

Celle  de  Bourges,  métropole  du  centre; 

Celle  de  Bordeaux,  miétropole  du  fud-ouei:; 

Celle  de  Touloufe  ,  métropole  du  fud  -, 

Celle  d'Aix  ,  métropole  des  côtes  de  h  .Niéditerranée  ^ 

Celle  de  Lyon  ,  métropole  du  fud-eir  j 

I  I  L 

L'arrondissement  de  la  m^étropole  des  côtes  de  la 
Manche  comprendra  les  évêchés  des  départemens  de  la  Seine 
inférieure  ,  du  Calvados,  de  la  Manche,  de  l'Orne,  de  i'iure, 
de  rOife,  de  la  Somme  ,  du  Pas-de-Calais. 

L'arrondiiïement  de  la  métropole  du  nord-eft  comprendra 
les  évêchés  des  départemens  de  la  Marne,  de  la  Meufe,  de  la 
Meurthe ,  de  la  Mozelle ,  des  Ardennes ,  de  l'Aifue  ,  au  Nord. 

L'arrondifTement  de  la  métropole  de  Tell  comprendra  les 
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évéchés  des  dépaitemens  du  Doubs ,  du  haut  Rhin ,  du  bas 
Rhin  y  des  Voiges ,  de  la  hauta  Saône ,  de  la  haute  Marne , 
de  la  Côte-d'Or,  du  Jura. 

L'arrondiflj^ment  de  la  métropole  du  nord-oueft  com- 
prendra les  évêchés  des  départemens  de  l'IUe  ik.  Vilaine ,  des 
Côtes  du  nord ,  du  Finiilère ,  du  Morbihan ,  de  la  Loire 
inférieure  ,   de   Mayenne  &   Loire  ,  de    la   Sarthe  ,  de    la 

Mayenne. 

L'arrondiiTement  de  la  métropole  de  Paris  comprendra 
les  évêchés  des  départemens  de  Paris  de  Seine  &  Oife , 
d'Eure  &  Loire ,  du  Loiret ,  de  l'Yonne  ,  de  l'Aube ,  de  Seine 
§<:  Marne. 

L'arrondifTement  de  la  métropole  du  centre  comnrendra 
les  évêchés  des  départemens  du  Cher,  de  Loire  &  Chsr,  de 
rindre  Se  Loire,  de  la  Vienne,  de  i'îndre ,  de  la  Creule,  de 
FAlHer ,  de  la  Nièvre^ 

L'arrondiiTement  de  la  métropole  du  fud-oueft  comprendra 
\^s  évêchés  des  départemens  de  la  Gironde ,  de  la  Vendée ,  de 
la  Charente  inférieure  ,  des  Landes  ,  de  Lot  &  Garonne ,  de 
ja  Dordogne  ,  de  la  Corrèze ,  de  la  haute  Vienne ,  de  la 
Charente  ,  des  deux  Sèvres. 

L'arrondifTement  de  la  métropole  du  fud  comprendra  les 
évêchés  des  départemens  de  la  haute  Garonne,  du  Gers,  des 
baffes  Pyrénées  ,  des  hautes  Pyrénées  ,  de  l'Arriège  ,  des 
Pyrénées  orientales ,  de  l'Aude ,  de  l'Aveiron ,  du  Lot ,  du 
Tarn. 

L'arrondiffement  de  la  métropole  des  Côtes  de  la  Médi- 
terranée comprendra  les  évêchés  des  départemens  des  Bou- 
ches du  Rhône,  de  la  Corfe ,  du  Var,  des  baffes  Alpes,  des 
hautes  Alpes ,  de  la  Drome ,  de  la  Lozère  ,  du  Gard  6l  de 
inerauit. 

L'arrcndiffement  de  la  métropole^du  fud-eff]  comprendra 
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les  évêchés  des  départemens  de  Rhône  &  Loire ,  du  Puy-de- 
Dôme  ,  du  Cantal ,  de  la  haute  Loire  ,  de  l'Ardèche ,  de 
l'Isère,  de  l'Ain,  de  Saône  &  Loire. 

I  V. 

Il  eft  défendu  à  toute  églife  ou  paroifTe  de  France  ,  &  à 
tout  citoyen  François,  de  reconnoître  ,  en  aucun  cas  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  l'autorité  d'un  évêque  ordinaire 
ou  métropolitain ,  dont  le  fiège  fer  oit  établi  fous  la  dénomi- 
nation d'une  puiiTance  étrangère  ,  ni  celle  de  iç.^  délégués 
réfîdant  en  France  ou  ailleurs  ;  le  tout  fans  préjudice  de  l'unité 
de  foi  &  de  la  communion  qui  fera  entretenue  avec  le  chef 
vifîble  de  l'églife  univerfelle ,  ainli  qu'il  fera  dit  ci-après. 

V. 

Lorsque  l'évêque  diocéfain  aura  prononcé  dans  fon 
fynode  fur  des  matières  de  fa  compétence,  il  y  aura  lieu  au 
recours  au  métropolitain,  lequel  prononcera  dans  le  fynode 
métropolitain. 

V  L 

Il  fera  procédé  incefTamment ,  &  fur  l'avis  de  l'évêque 
diocéfain  &  de  l'adminiftration  des  diftri6ls ,  à  une  nouvelle 
formation  &  circonfcription  de  toutes  les  paroiiTes  du 
royaume  j  le  nombre  &  l'étendue  en  feront  déterminés  d'après 
les  règles  qui  vont  être  établies. 

VI  L 

L'ÉGLISE  cathédrale  de  chaque  diocèfe  fera  ramenée  à 
fon  état  primif,  d'être  en  même-temps  églife  paroifliale  & 
églife  épifcopale ,  par  la  fuppreffion  des  paroifTes ,  &  par  le 
démembrement  des  habitations  qu'il  fera  jugé  convenable  d'y 
réunir. 

VIII. 

La  paroifTe  épifcopale  n'aura  pas  d'autre  pafteur  immédiat 
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que  l'évêque.  Tous  les  prêtres  qui  y  feront  établis  feront  fes 
vicaires  ik.  en  feront  les  fondions. 

I  X. 

Il  y  aura  feize  vicaires  de  l'églife  cathédrale  dans  les  villes 
qui  comprendront  plus  de  dix  mille  âmes,  &  douze  feulement 
où  la  population  lera  au-defTous  de  dix  mille  âmes. 

X. 

Il  fera  confervé  ou  établi  dans  chaque  diocèfe  un  feul 
féminaire  pour  la  préparation  aux  ordres ,  fans  entendre  rien 
préjuger,  quant-à-préfent ,  fur  les  autres  maifons  d'mftruftion 
&  d'éducation. 

X  I. 

Le  féminaire  fera  établi  ,  autant  que  faire  fe  pourra  ,  près 
de  l'églife  cathédrale ,  ^  même  dans  l'enceinte  des  bâtiniens 
deflinés  à  l'habitation  de  l'évêque. 

X  I  I. 

Pour  la  conduite  &  l'inftruftion  des  jeunes  élèves  reçus 
dans  le  féminaire  ,  il  y  aura  un  vicaire-fupérieur  &  trois 
vicaires-direfteurs  fubordonnés  à  l'évêque. 

XIII. 

Les  vicaires  -  fupérieurs  &  vicaires  -  direéleurs  font  tenus 
d'affiiler  avec  les  jeunes  eccléfiaftiques  du  féminaire ,  à  tous 
les  pitices  de  la  paroiffe  cathédrale  ,  &  d'y  faire  toutes  les 
fondions  dont  l'évêque  ou  fon  premier  vicaire  jugeront  à- 
propos  de  les  charger. 

X  I  V. 

Les  vicaires  des  églifes  cathédrales  ,  les  vicaires-fupérieurs 
&  vicaires-drcèleurs  du  féminaire,  formeront  enfemble  le 
confeil  habituel  o^  permanent  de  l'évêque  ,  qui  ne  pourra  faire 
aucun  a6te  dejurididion^en  cequi  concerne  le  gouvernement 

du 
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du  diocèfe  &  du  féminaire  ,  qu'après  en  avoir  délibéré 
avec  eux  j  pourra  néanmoins  l'évêque  ,  dans  le  cours  de  fes 
vifites ,  rendre  feul  telles  ordonnances  provifoires  qu'il  appar- 
tiendra. 

X  V. 

Dans  toutes  les  villes  &  bourgs  qui  ne  comprendront  pas 
plus  de  fîx  mille  âmes  ,  il  n'y  aura  qu'une  feule  paroifle  \  les 
autres  paroifTes  feront  fupprimées  cc  réunies  à  l'églife  prin- 
cipale. 

XVI. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  plus  de  fix  mille  âmes ,  'chaque 
paroifle  pourra  comprendre  un  plus  grand  nombre  de  paroif- 
îîens ,  &  il  en  feraconfervé  ou  établi  autant  que  les  befoins  des 
peuples  &  les  localités  le  demanderont. 

XVII. 

Les  aflemblées  adminiitratives  ,  de  concert  avec  l'évêque 
diocéfain  ,  déiîgneront  à  la  prochaine  légiilaiure  les  paroifTes, 
annexes  ou  fuccurfales  des  villes  ou  de  campagne  qu'il  con- 
viendra de  réferverou  d'étendre,  d'établ  r  ou  de  fupprime.r;  & 
ils  en  indiqueront  les  arrondilTemens  d'après  ce  que  demande- 
ront les  befoins  des  peuples ,  la  dignité  du  culte  &  les  diffé- 
rentes localités. 

XVIII. 

Les  affemblées  adminiflratives  &  l'évêque  diocéfain  pour- 
ront même ,  après  avoir  arrêté  entre  eux  la  fupprefîion  &: 
réunion  d'une  paroifTe  ,  convenir  que  dans  les  lieux  écartés 
ou  qui ,  pendant  une  partie  de  l'année  ,  ne  communiqueroient 
que  difficilement  avec  l'églife  paroiflîale  ,  il  fera  établi  ou 
confervé  une  chapelle,  où  le  curé  enverra  les  jours  de  fêtes  ou 
de  dimanches  un  vicaire,  pour  y  dire  lameffe  ëcfliire  au  peuple 
les  iikiiTuftions  néceflaires.  • 

Tome  /.  Eeeeeeee 
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X  I  X. 

La  réunion  qui  pourra  fe  faire  d'une  paroifïe  à  une  antre 
emportera  toujours  la  réunion  des  biens  de  la  fabrique  de 
i'ép'life  iupprimée  à  la  fabrique  de  l'églife  ou  fe  fera  la 
réunion, 

X  X. 

Tous  titres  &  offices,  autres  que  ceux  mentionnés  en  la 
préfente  conftitution  ,  les  dignités ,  canonicats  ,  prébendes  , 
demi-prébendes ,  chapelles  ,  chapellenies  ,  tant  des  églifes 
cathédrales  que  des  églifes  collégiales,  &  tous  chapitres  régu- 
liers &  féculiers  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  les  abbayes  &c 
prieurés  en  règle  ou  en  commende  ,  auffi  de  l'un  &  de  l'autre 
iexe ,  &  tous  autres  bénéfices  &  preftimonies  généralement 
quelconques  ,  de  quelque  nature  &  fous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  foit ,  font ,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  préfent  décret  ,  éteints  &  fupprimés  ,  fans  qu'il  puifTe 
jamais  en  être  établi  de  femblables. 

XXI. 

Tous  bénéfices  en  patronage  laïc  font  fournis  à  toutes 
les  difpofitions  des  décrets  concernant  les  bénéfices  de  pleine 
collation  ou  de  patronage  eccléiiailique, 

X  X  1 1. 

Sont  pareillement  compris  auxdites difpofitions  tous  titres 
^fondations  de  pleine  collation laïcale  ,  excepté  les  chapelles 
aftuellement  deflervies  dans  l'enceinte  des  maifons  particu- 
lières ,  par  un  chapelain  ou  délier vant  à  la  feule  difpofirion 
du  propriétaire. 

XXIII. 

Le  contenu  dans  les  articles  précédens  aura  lieu,  nonobstant 
toutes  claules  ,  même  de  réveriion  ,  appofées  dans  les  a6î:es  de 
fondation. 
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XXIV. 

Les  fondations  de  mefTes  &  autres  fervices  ,  acquittées 
préfentement  dans  les  églifes  paroifîiales  par  les  curés  &  par 
les  prêtres  qui  y  font  attachés  lans  être  pourvus  de  leurs 
places  en  tirre  perpétuel  de  bénéfice  ,  continueront  provi- 
loirement  à  être  acquittées  &  payées  comme  par  le  paffé  , 
fans  néanmoins  que  dans  les  églifes  où  il  eft  établi  des  fociétés 
de  prêtres  non  pourvus  en  titre  perpétuel  de  bénéfice  ,  & 
connus  fous  les  divers  noms  de  filleuls  aggrégés,  familiers  , 
communaliltes ,  mépartiftes  ,  chapelains  ou  augres  ,  ceux 
d'entr'eux  qui  viendront  à  mourir  ou  à  fe  retirer  puilTent 
être  remplacés. 

XXV. 

Les  fondations  faites  pour  fubvenir  à  l'éducation  des  pa- 
rens  des  fondateurs  continueront  d'être  exécutées  conformé- 
ment aux  difpoiitions  écrites  dans  les  titres  de  fondation j  &  à 
l'égard  de  toutes  autres  fondations  pieufes ,  les  parties  inté- 
reffées  préfenteront  leurs  mémoires  aux  ^.iTemblées  de  départe- 
ment ,  pour ,  fur  leur  avis  &  celui  de  l'évêque  diocéfam ,  être 
ftatué  par  le  corps  légillatif  fur  leur  confervation  ou  leur  rem- 
placement. 


TITRE      IL 

domination  aux  Bénéfices. 

Article     premier. 

A  COMPTER  du  jour  de  la  publ'cation  du  préfent  décret , 
on  ne  connoîtra  qu'une  feule  manière  de  pourvoir  aux  évêchés 
&  aux  cures  ,  c'efl  à  favoir  la  forme  des  éleftions, 

I  I. 

Toutes  les  élevions  fe  feront  par  la  voie  du  fcrutin  &  à  la 
pluralité  abfolue  des  fufFrages. 

Eeeeee  ee  1 
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I  I  I. 

L'ÉLECTION  des  évêques  fefera  dans  la  forme  prercnte,&  par 
le  corps  éleftoral  indiqué  dans  le  décret  du  22  décembre 
1789,  pour  la  nomination  des  membres  de  l'afTemblée  de  dé- 
partement. 

I  V. 

Sur  la  première  nouvelle  que  le  procureur-général-fyndic 
du  département  recevra  de  la  vacance  du  fiège  épifcopal ,  par 
mort ,  démiflion  ou  autrement ,  il  en  donnera  avis  aux  procu- 
reurs-fyndi(?s  des  dill:ri<fts  ,  à  l'effet  par  eux  de  convoquer  les 
élc61eurs  qui  auront  procédé  à  la  dernière  nomination  des 
membres  de  l'afîemblée  adminiltrative  ;  &  en  même-temps  il 
indiquera  le  jour  où  devra  ie  faire  l'éleftion  de  l'évêque  ,  lequel 
fera  au  plus  tard  le  troilième  dimanche  aorès  la  lettre  d*avis 
qu  il  écrira. 

V. 

Si  la  vacance  du  fiège  épifcopal  arrivoit  dans  les  quatre 
derniers  mois  de  l'année  où  doit  fe  faire  l'éleftion  des 
membres  de  l'adminiftration  du  département ,  l'éleftion  de 
révêque  feroit  différée  &  renvoyée  à  la  prochaine  affemblée 
des  éle6leurs. 

V  L 

L'ÉLECTION  de  l'évêque  ne  pourra  fe  faire  ou  être  com- 
mencée qu'un  jour  de  dimanche ,  dans  l'églife  principale  du 
chef-lieu  du  département  ,  à  Tiffue  de  la  meffe  paroiffiale ,  à 
laquelle  feront  tenus  d'afîiffer  tous  les  éleéleurs, 

V  I  L 

Pour  être  éligible  à  un  évêché ,  iî  fera  néceffaire  d'avoir 
rempli ,  au  moins  pendant-quinze  ans ,  les  fondions  du  minii^ 
tère  eccléfiaffique  dans  le  diocèfe ,  en  qualité  de  curé ,  de 
deffervant  ou  de  vicaire,  ou  comme  vicaire-fupérieur ,  ou 
com.me  vicaire-direfteur  du  féminaire. 
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V  I  I  J. 

Les  évêques  dont  les  fièges  font  fuppîimés  par  le  préfent 
décret  pourront  être  élus  aux  évêchés  aduellement  vacans, 
ainfi  qu'à  ceux  qui  vaqueront  par  la  fuite  ,^  ou^qui  iowx  érigés 
en  quelques  départemens  ,  encore  qu'ils  n'euilent  pas  quinze 
années  d'exercice. 

IX. 

Les  curés  &  autres  eccléiiaftiquesqui,  par  l'efFet  delà  nou- 
velle circonfcription  des  diocèfes  ,  fe  trouveront  dans  un  dio- 
cèfe  différent  de  celui  où  ils  exerçoient  leurs  fondions  ,  feront 
réputés  les  avoir  exercées  dans  leur  nouveau  diocèfe  ,  &  ils  y 
feront  en  conféquence  éligibles ,  pourvu  qu'ils  ayent  d'ailleurs  le 
temps  d'exercice  ci-devant  exigé. 

X. 

Pourront  auffi  être  élus  les  curés  a61uels  qui  auroient 
dix  années  d'exercice  dans  une  cure  du  diocèfe ,  encore 
qu'ils  n'eulTent  pas  auparavant  rempli  les  foncb'ons  de 
vicaire. 

X  L 

Il  en  fera  de  même  des  curés  dont  les  paroifTes  auroient 
été  fupprimées  en  vertu  du  préfent  décret,  &  il  leur  fera 
compté  comme  temps  d'exercice  celui  qui  fe  fera  écoulé 
depuis  la  fuppreffion  de  leur  cure. 

X  I  L 

Les  miffionnaires ,  les  vicaires  généraux  Aqs  évêques  ,  les 
eccléfiaftiques  deffervant  les  hôpitaux ,  ou  chargés  de  l'éducation 
publique  ^  feront  pareillement  éligibles  lorfqu  ils  auront  rempli 
leurs  fondions  pendant  quinze  ans ,  à  compter  de  leur  promo" 
tion  au  facerdoce. 

XIII. 

Seront  pareillement  éligibles  tous  dignitaires ,  chanoines  , 
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ou  en  général  tous  bénéficiers  &  titulaires  qui  étoient  obligés 
à  réfidence  ,  ou  exerçoient  des  fon6lions  eccléiiaftiques  ,  & 
dont  les  bénéfices  ,  titres  ,  offices  ou  emplois  fe  trouvent  fup- 
primés  par  le  préient  décret  ,  lorsqu'ils  auront  quinze  années 
d'exercice  ,  comptées  comme  il  elt  dit  des  cures  dans  l'article 
précédent. 

X  I  V. 

La  proclamation  de  l'élu  fe  fera  par  le  préfident  de  l'afîembîee 
éle61orale  ,  dans  l'églife  où  l'éleftion  aura  été  faite ,  en  préfence 
du  peuple  &  du  clergé ,  &  avant  de  commencer  la  meffe  fo- 
lemnelie  qui  fera  célébrée  à  cet  effet. 

X  V. 

Le  procès-verbal  de  l'élePcion  &  de  la  proclamation  fera 
envoyé  au  roi  par  le  préfident  de  l'afTemblée  des  élefteurs  , 
pour  donner  à  fa  majeilé  connoifTance  du  choix  C[ui  aura  été 
fait. 

X  V  L    • 

Au  plus  tard  dans  le  mois  qui  fuivra  fon  éle61ion  ,  celui 
qui  aura  été  élu  à  un  évêché  fe  préfentera  en  perfonne  à  fon 
évêque  métropolitain  ;&  s'il  eft  élu  pour  le  iiège  de  la  métro- 
pole 5  au  plus  ancien  évêque  de  l'arrondiffement ,  avec  •  le  pro- 
cès-verbal d'éleftion  3-''  de  proclamation  ,  &:  il  le  fuppliera  de 
lui  accorder  la  confirmation  canonique. 

X  V  1  L 

Le  métropolitain  ou  l'ancien  évêque  aura  la  faculté  d'exa- 
miner l'élu  ,  en  préfence  de  fon  confeil  ,  fur  fa  doftnne  &  fes 
mœurs:  s'il  le  juge  capable,  il  lui  donnera  l'inftitution  cano- 
nique j  s'il  cruit  dtvoir  la  lui  refufer ,  les  caufesdu  refus  feront 
données  par  écrit ,  fignées  du  métropolitain  &  de  fon  confeil , 
fauf  aux  parties  iatércffées  à  fe  pourvoir  par  voie  d'appel 
comme  a'abus ,  aiiiii  qu'il  fera  dit  ci-après. 
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XVIII. 

UÉvÊQUE  à  qui  la  confirmation  fera  d'^mandée  ne  pourra 
exiger  de  l'éiu  d'autre  ferment,  finon  qjM  fait  profcffion  de  la 
religion  catholique ,  apoitolique  &  romaine. 

X  I  X. 

Le  nouvel  évêque  ne  pourra  s'adrefTer  au  pape  pour  en 
obtenir  aucune  confirmation  ,  mais  il  lui  écrira  comme  au 
chef  viiible  de  l'égiife  univerfel ,  en  témoignage  de  l'unité  de 
foi  &  de  la  communion  qu'il  doit  entretenir  avec  lui. 

X  X. 

La  confécration  de  Févêque  ne  pourra  fe  faire  que  dans  fon 
églife  cathédrale  par  fon  métropolitain  ,  ou  à  fon  Jéfaut,  par 
le  plus  ancien  évêque  de  l'arrondifTement  de  la  métropole, 
alTifté  des  évêques  des  deux  diocèies  les  plus  voifins ,  un  jour 
de  dimanche ,  pendant  la  melTe  paroifTiaie ,  en  préfence  du 
peuple  &  du  cierge. 

XXI. 

Avant  que  la  cérémonie  de  la  confécration  commence, 
l'élu  prêtera,  en  préfence  des  ofîiciers  municipaux  ,  du  peuple 
&  du  clergé ,  le  ferment  folemnei  de \eiller  avec  foin  fur  les 
fidèles  du  diocèlè  qui  lui  efl  confié ,  d'être  f  dèle  à  la  nation, 
à  la  loi  &  au  roi ,  &  de  maintenir  de  tout  fon  pouvoir  la 
conftitution  décrétée  par  l'afiemblée  nationale  &  acceptée  par 
le  roi. 

XXII. 

L'ÉvÊQUE  aura  la  hberté  de  choMir  les  vicaires  de  fon  églife 
cathédrale  dans  tout  le  clergé  de  ion  diocèfe ,  à  la  charge  par 
lui  de  ne  pouvoir  nommer  que  des  prêtres  qui  auront  exercé 
des  fonélions  eccléiialHques  au  moins  pendant  dix  ans.  Il  ne 
pourra  les  deilituer  que  de  l'avis  de  fon  conleil ,  &  par  une 
délibération  qui  y  aura  été  prife  à  la  pluralité  des  voix ,  en 
connoifTance  de  caufCé 
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X  X  I  I  I. 

Les  curés  a6luellement  établis  en  aucunes  églifes  cathé- 
drales ,  ainiî  que  ceux  des  paroifles  qui  feront  fupprimées  pour 
être  réunies  à  l'églife  cathédrale  &  en  former  le  territoire , 
feront  de  plein  droit ,  s'ils  le  demandent,  les  premiers  vicaires 
de  l'évêque ,  chacun  fuivant  Tordre  de  leur  ancienneté  dans 
les  fondions  pallorales. 

XXIV. 

Les  vicaires-fupérieurs  &  vicaires-direfteurs  du  féminaire 
feront  nommés  par  l'évêque  &  fon  confeil ,  &  ne  pourront 
être  deftitués  que  de  la  même  manière  que  les  vicaires  de 
l'églife  cathédrale. 

XXV. 

L'ÉLECTION  des  curés  fe  fera  dans  la  forme  prefcrke  &  par 
les  élefteurs  indiqués  dans  le  décret  du  22  décembre  1789, 
pour  la  nomination  des  membres  de  l'afTemblée  administrative 
du  diilrift. 

X  X  V  L 

L'assemblée  des  éle6î:eurs,  pour  la  nomination  aux  cures, 
fe  formera  tous  les  ans  à  l'époque  de  la  formation  des  alTem- 
blées  de  dillriél,  quand  même  il  n'y  auroit  qu'une  feule  cure 
vacante  dans  le  diilrift  ;  à  l'effet  de  quoi ,  les  municipalités 
feront  tenues  de  donner  avis  au  procureur -fy ndic  du  diilriét 
de  toutes  les  vacances  de  cures  qui  arriveront  dans  leur  arron- 
diflement ,  par  mort ,  démiffion  ou  autrement. 

X  X  V  I  L 

En  convoquant  l'affemblée  des  élefteurs  ,  le  procureur- 
fyndic  enverra  à  chaque  municipalité  la  lifte  de  toutes  les  cures 
auxquelles  il  faudra  nommer^ 

XXVIIL 
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XXVIII. 

L'ÉLECTION  des  curés  fe  fera  par  fcrutiiis  féparés  pour 
chaque  cure  vacante.  ♦ 

XXIX. 

Chaque  électeur ,  avant  de  mettre  fon  bulletin  dans  le 
vafe  du  fcrutin ,  fera  ferment  de  ne  nommer  que  celui  qu  il 
aura  choifi  en  fon  ame  &  confcience ,  comme  le  plus  digne  , 
fans  y  avoir  été  déterminé  par  dons ,  promeiTes ,  follicitations 
ou  menaces.  Ce  ferment  fera  prêté  pour  l'élêaion  des  évêques^. 
comme  pour  celle  des  curés. 

XXX. 

L'ÉLECTION  des  curés  ne  pourra  fe  faire  ou  être  com- 
mencée qu'un  jour  de  dimanche,  dans  la  principale  églife  du 
chef-lieu  de  diftria,  à  l'ilTue  de  la  mefle  paroiffiale,  à  laquelle 
tous  les  électeurs  feront  tenus  d'affifter. 

X  X  X  I. 

La  proclamation  des  élus  fera  faite  par  le  préfident  du  corps 
éleftoral  dans  l'églife  principale ,  avant  la  meffe  folemnelle 
qui  fera  célébrée  à  cet  effet,  &  en  préfence  du  peuple  &  du 
clergé. 

XXXII. 

Pour  être  éligible  à  une  cure ,  il  fera  néceffaire  d'avoir 
rempli  les  fondions  de  vicaire  dans  une  paroiffe  ou  dans  un 
hôpital  &  autre  maifon  de  charité  du  diocèfe ,  au  moins  pen- 
dant cinq  ans. 

XXXIII.       . 

Les  curés  dont  les  paroiffes  ont  été  fupprimées  en  exécu- 
tion du  préfent  décret  pourront  être  élus ,  encore  qu'ils 
n'euffent  pas  cinq  années  d'exercice  dans  e  diocèfe. 

J^mel.  Fffffff    ' 
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XXXIV. 

Seront  pareillement  éligibles  aux  cures  tous  ceux  qui  ont 
été  ci-defîus  déclarés  éligibles  aux  évêchés,  pourvu  qu'ils  ayent 
aufïï  cinq  années  d'exercice. 

XXXV. 

Celui  qui  aura  été  proclamé  élu  à  une  cure  fe  préfentera 
en  perfonne  à  l'évêque  ,  avec  le  procès  -  verbal  de  fou 
éleftion  &  proclamation  ,  à  l'effet  d'obtenir  de  lui  l'inftitution 
canonique, 

XXXVI. 

L'ÉVÊQUE  aura  la  faculté  d'examiner  l'élu,  en  préfence  de 
fon  confeil ,  fur  fli  doftrine  &  fes  moeurs  :  s'il  le  juge  capable, 
il  lui  donnera  l'inftitution  canonique  j  s'il  croit  devoir  la  lui 
refufer,  les  caufes  du  refus  feront  données  par  écrit,  {ignées 
de  l'évêque  &  de  fon  conleii ,  fauf  aux  parties  le  recours  à  la 
puiffance  civile ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après. 

XXXVII. 

En  examinant  l'élu  qui  lui  demandera  Finflitution  cano- 
nique ,  l'évêque  ne  pourra  exiger  de  lui  d'autre  ferment ,  finon 
qu'il  fait  profeffion  de  la  religion  catholique ,  apoilolique  & 
romaine. 

X  X  X  V  1  I  I. 

Les  curés  élus  &  inflitués  prêteront  le  même  ferment  que 
les  évêques  dans  leur  églife ,  un  jour  de  dimanche ,  avant  la 
meffe  paroiiîiale  ,  en  préfence  des  officiers  municipaux  du 
lieu ,  du  peuple  &  du  clergé.  Jufques-là  ,  ils  ne  pourront 
faire  aucunes  fon6lions  curiales. 

XXXIX. 

Il  y  aura ,  tant  dans  l'églife  cathédrale  que  dans  chaque 
églife  paroiiTiale,  un  regiftre  particulier  fur  lequel  le  fecrétaire- 
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greffier  de  la  municipalité  du  lieu  écrira  ,  fans  frais ,  le 
procès-verbal  de  la  preftation  de  ferment  de  l'évêque  ou  du 
curé ,  &  il  n'y  aura  pas  d'autre  a6le  de  prife  de  pofTeiîion  que 
ce  procès- verbal. 

X  L. 

Les  évêchés  &  les  cures  feront  réputés  vacans  jufqu'à  ce 
que  les  élus  ayent  prêté  le  ferment  ci-delTus  mentionné. 

X  L  I. 

Pendant  la  vacance  du  fiège  épifcopal,le  premier,  &  à 
fon  défaut ,  le  fécond  vicaire  de  l'églife  cathédrale  ,  rempla- 
cera l'évêque,  tant  pour  {ç.s>  fondions  curiales  que  pour  les 
aftes  de  juridiftion  qui  n'exigent  pas  le  caraftère  épifcopal  j 
mais  en  tout  y  il  fera  tenu  de  fe  conduire  par  les  avis  <^u 
confeil. 

X  L  I  I. 

Pendant  la  vacance  dune  cure,  Fadminiftration  de  la 
paroifTe  fera  confiée  au  premier  vicaire,  fauf  à  y  établir  un 
vicaire  de  plus ,  fi  la  municipalité  le  requiert  ;  &  dans  le  cas 
où  il  n  y  auroit  pas  de  vicaire  dans  la  paroiïTe ,  il  y  fera  établi 
un  deifervant  par  Févêque. 

X  L  I  I  I. 

Chaque  curé  aura  le  droit  de  choifir  îç.s  vicaires  ;  mais  il 
ne  pourra  fixer  fon  choix  qne  fur  des  prêtres  ordonnés  ou 
admis  pour  le  diocèfe  par  l'évêque. 

X  L  I  V. 

Aucun  curé  ne  pourra  révoquer  Îqs  vicaires  que  pour  des 
caufes  légitimes ,  jugées  telles  par  l'évêque  &  fon  confeil. 
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TITRE    III. 

Du  iraiumcnt  des  Miniflres  de  la.  Religion, 

Article       premier. 

Les  miniftres  de  la  religion  exerçant  les  premières  &  les 
plus  importantes  fondions  de  la  Ibciété,  &  obligés  de  réfîder 
continuellement  dans  le  lieu  du  fer  vice  auquel  la  confiance 
des  peuples  les  a  appelés ,  feront  défrayés  par  la  nation. 

I  I. 

Il  fera  fourni  à  chaque  évêque ,  à  chaque  curé  &  aux 
defiérvans  des  annexes  &  fuccurfales ,  un  logement  conve- 
nable ,  à  la  charge  par  eux  d'y  faire  toutes  \ç.s  réparations 
locaîi\  es  ,  fans  entendre  rien  innover  ,  quant-à-préfent ,  à 
l'égard  des  paroiilés  où  le  log^ement  des  curés  efl  fourni  en 
argent ,  &  fauf  aux  départemens  à  prendre  connoifTance  des 
dem^mdes  qui  feront  formées  par  les  paroilîés  &  par  les  curés  ; 
il  leur  fera  en  outre  afTigné  à  tous  le  traitement  qui  va  être 
règle. 

I  I  I. 

Le  traitement  des  évêques  fera ,  favoir  : 
Pour  l'évêque  de  Paris,  de  cinquante  mille  livres; 
Pour  les  évêques  des  villes  dont  la  population  eil  de  cin- 
quante mille  âmes  &  au-delTus,  de  vingt  mille  li\res  j 
Pour  les  autres  évêques  ,  de  douze  mille  livres. 

I  T. 

Le  traitement  des  vicaires  des  églifes  cathédrales  fera , 
favoir  : 

A  Paris ,  pour  le  premier  vicaire  ,  de  fîx  mille  livres  ; 

Pour  le  fécond,  de  quatre  mille  livres j 

Pour  tous  les  autres  vicaires  ,  de  trois  mille  livres. 

Dans  '^les  villes  dont  la  population  efl  de  cinquante  mille 
âmes  &  au-defTus , 
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Pour  le  prçmier  vicaire  ,  de  quatre  mille  livres  j 
Pour  le  lecond  ,  de  trois  mille  livres  ; 
Pour  tous  les  autres ,  de  deux  mille  quatre  cents  livres. 
Dans  les  villes  dont  la  population  ell  de  m^oins  de  cin^ 
quante  mille  âmes , 

Pour  le  premier  vicaire,  de  trois  mille  livres 5 
Pour  le  Tecond ,  de  deux  mille  quatre  cents  livres; 
Pour  tous  les  autres ,  de  deux  mille  livres. 

V. 

Le  traitement  des  curés  fera;  favoir,  à  Paris,  de  fîx  mille 
livres  ; 

Dans  les. villes  dont  la  population  eft  de  cinquante  mille 
âmes  &  au'deffus,  de  quatre  mille  livres  ; 

Dans  celles  dont  la  population  ell  de  moins  de  cinquante 
mille  âmes ,  &  de  plus  de  dix  mille  âmes ,  de  trois  mille 
livres  ; 

Dans  les  villes  &  bourgs  dont  la  population  eft  au-deffou5 
de  dix  mille  âmes ,  &  au-delTus  de  trois  mille  âmes  ,  de  deux 
mille  quatre  cents  livres. 

Dans  toutes  les  autres  villes  &  bourgs  &  dans  les  villages. , 
lorfcjue  la  paroifTe  offrira  une  population  de  trois  mille  âmes 
&  âu-deffous ,  jufqu'à  deux  mille  cinq  cents  ,  de  deux  mille 
livres  ;  lorfqu'elle  en  offrira  une  de  deux  inille  cinq  cents 
âmes  jufqu'à  deux  mille  ,  de  dix-huit  cents  livres  ;  lorlqu'elle 
en  offrira  une  de  moins  de  deux  mille  &  de  plus  de  mille , 
de  quinze  cents  livres  ;  &  lorlqu'elle  en  offrira  une  de  mille 
âmes  &  au  deffous ,  de  douze  cents  livres. 

V  I. 

Le  traitement  des  vicaires  fera  ;  favoir  ,  à  Paris  ,  pour  Je 
premier  vicaire  ,  de  deux  mille  quatre  cents  livres  ;  pour  k 
fécond ,  de  quinze  cents  livres  ;  pour  tous  les  autres ,  de  mille 
livre?. 

Dans  les  villes  dont  la_  population  cff  de  cinquante 
mille  âmes  &  au-deffus ,  pour  le  premier  vicaire ,  de  douze 
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QQnis  livres  ;  pour  le  fécond  ,  de  mille  livres ,  &  pour  tous  Ie« 
autres ,  de  huit  cents  livres  j 

Dans  toutes  les  autres  villes  &  bourgs  où  la  population  fera 
de  plus  de  trois  mille  âmes ,  de  huit  cents  livres  pour  les 
deux  premiers  vicaires ,  &  de  fept  cents  livres  pour  tous  les 
autres  ; 

Dans  toutes  les  autres  paroifFes  de  ville  &  de  campagne  ,  de- 
fept  cents  livres  pour  chaque  vicaire. 

V  1  I. 

Le  traitement  en  argent  des  minières  de  la  religion  leur 
fera  payé  d'avance, de  trois  mois  en  trois  mois,  par  le  tréforier 
du  diilrift ,  à  peine  par  lui  d  y  être  contraint  par  corps  fur 
une  fimple  fommation  ^  &  dans  le  cas  où  l'évêque,  curé  ou 
vicaire  viendroit  à  mourir ,  ou  à  donner  fa  démiffion  avant  la 
fin  du  dernier  quartier ,  il  ne  pourra  être  exercé  contre  lui  ^ 
ni  contre  fes  héritiers  ^  aucune  répétition. 

VIII. 

Pendant  la  vacance  des  évêchés ,  des  cures  &  de  tous 
offices  eccléiîalHques  payés  par  la  nation  ,  les  fruits  du  trai-. 
tement  qui  y  ell  attaché  feront  verfés  dans  la  caifTe  du 
diflrift  pour  fubvenir  aux  dépenles  dont  il  va  être  parlé. 

I  X. 

Les  curés  qui ,  à  caufe  de  leur  grand  âge  ou  de  leurs  infir- 
mités ,  ne  pourroient  plus  vaquer  à  leurs  fondions ,  en  donne- 
roient  avis  au  direftoire  du  département ,  qui,  fur  les  indruc- 
tions  de  la  municipalité  &  de  TadminiUration  du  dillrift ,, 
lailiera  à  leur  choix  ,  s'il  y  a  lieu  ,  ou  de  prendre  un  vicaire  de 
plus ,  lequel  fera  payé  par  la  nation  fur  le  même  pied  que  les 
autres  vicaires ,  ou  de  fe  retirer  avec  une  penfion  égale  au 
traiiement  qui  auroit  été  fourni  au  vicaire. 
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Pourront  aufîî  les  vicaires,  aumôniers  des  hôpitaux, 
fupérieurs  des  féminaires ,  &  autres  exerçant  des  fonélions 
publi'ques,  en  faifant  conftater  leur  état  de  la  manière  qui 
vient  d'être  prefcrite ,  fe  retirer  avec  une  peniîon  de  la  valeur 
du  traitement  dont  ils  jouilTent,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  la 
femme  de  huit  cents  livres, 

X  I. 

La  fixation  qui  vient  d'être  flûte  du  traitement  des  minif- 
tres  de  la  religion  aura  lieu  à  compter  du  jour  de  la  pibli- 
cation  du  prélent  décret,  mais  feulement  pour  ceux  qui  fercnt 
pourvus  par  la  fuite  d'offices  ecclélialHques.  A  l'égard  -es 
titulaires  aftuels,  foit  ceux  dont  les  offices  ou  emplois  font 
fupprimés  ,  foit  ceux  dont  les  titres  font  confervés  ,  leur 
traitement  fera  fixé  par  un  décret  particulier. 

XII. 

Au  moyen  du  traitement  qui  leur  efl  affiiré  par  la  préf  iite 
conftitution ,  les  évêques ,  les  curés  &  leurs  vicaires  exer- 
ceront gratuitement  les  fon6lions  épifcopales  &  curiaies. 

T  I  T  R  E    I  V. 

Article     premier. 

La  loi  de  la  réfidence  fera  religieufement  obfervée ,  8r  tous 
ceux  qui  feront  revêtus  d'un  office  ou  emploi  eccléfiallique 
y  feront  foumis  fans  aucune  exception  ni  diftinftion. 

I  I. 

Aucun  évêque  ne  pourra  s'abfenter  chaque  année  pendar;t 
plus  de  quinze  jours  confécutifs  hors  de  ion  diocce ,  çviC 
dans  le  cas  d'une  véritable  nécc(i;té ,  ^  avec  F.  gréaient  du 
direftoire  de  département  dans  lequel  fon  fiège  fera  établi. 
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Ne  pourront  pareillement  les  curés  &  les  vicaires  s*ab- 
fenter  du  lieu  de  leurs  fondions  au-delà  du  terme  qui  vient 
d'être  fixé  ,  que  pour  des  raiibns  graves;  &  même,  en  ce  cas, 
iêront  tenus  les  curés  d'obtenir  l'agrément ,  tant  de  leur 
évêque ,  que  du  direftoire  de  leur  dill:ri6l  ;  les  vicaires  ,  la 
permifîion  de  leurs  curés. 

I  V. 

Si  un  évêque  ou  un  curé  s'écartoit  de  la  loi  de  la  réfidence  , 
la  municipalité  du  lieu  en  donneroit  avis  au  procureur- 
général- fyndic  du  département ,  qui  l'avertiroit  par  écrit  de 
rentrer  dans  fon  devoir ,  &  après  la  féconde  monition  ,  le 
pourfuivroit  pour  le  fliire  déclarer  déchu  de  fon  traitement 
^our  tout  le  temps  de  fon  abfence. 

V. 

Les  évêques,  les  curés  &  les  vicaires  ne  pourront  accepter 
de  charges,  d'emplois  ou  de  commiffions  qui  les  obligeroient 
de  s'éloigner  de  leurs  diocèfes  ou  de  leurs  paroifTes ,  ou  qui 
les  enlèveroient  aux  fondions  de  leur  miniftère  j  &  ceux  qui 
en  font  aftuellement  pourvus,  feront  tenus  de  faire  leur 
option  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  compter  de  la  notifi- 
cation qui  leur  fera  faite  du  préfent  décret  par  le  procureur- 
général-fyndic  de  leur  département  ;  fmon,  &  après  l'expiration 
de  ce  délai,  leur  office  fera  réputé  vacant,  &  il  leur  fera 
■donné  un  fucceffeur  en  la  forme  ci-delTus  prefcrite. 

V  L 

.  ^^^  évêques  ,  les  curés  &  vicaires  pourront  ,  comme 
citoyens  aclits ,  ailiiler  aux  affemblées  primaires  &  éleftorales, 
y  être  nommés  élefteurs  ,  députés  aux  légiflatures ,  élus 
membre^s  du  confeil  général  de  la  commune  &  du  confeil  des 
adminillrations  des  dillriâs.  Se  des  départemens  ;  mais  leurs 

fon6];iûns 
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fondions  font  déclarées  incompatibles  avec  celles  de  maire  Se 
autres  officiers  municipaux ,  &  des  membres  des  dire6loires 
de  diftriél  &  de  département j  &"  s'ils  étoient  nommés,  ils 
fer  oient  tenus  de  faire  leur  option. 

V  I  I. 

L'incompatibilité  mentionnée  dans  l'article  VI  n'aura 
effet  que  pour  l'avenir;  &  Il  aucuns  évêques  ,  curés  ou  vicaires 
ont  été  appelés  par  les  vœux  de  leurs  concitoyens  aux  offices 
de  maire  &  autres  municipaux  ,  ou  nommés  membres  des 
dire61oires  de  diftriél  &  de  département ,  ils  pourront  con- 
tinuer d'en  exercer  les  fondions. 


Décret    de    CAffcmbUe    nationale  ,  du    z^ 
Juillet   1790. 

TRAITEMENT  DU  CLERGÉ  ACTUEL. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit: 
Article     premier. 

A  compter  du  premier  janvier  1790 ,  le  traitement  de  tous 
évêques  en  fondions  eft  fixé  ainii  qu'il  fuit  : 

Ceux  dont  tous  les  revenus  eccléfîaftiques  ne  vont  pas  à 
douze  mille  livres ,  auront  cette  forame. 

Ceux  dont  les  revenus  excèdent  cette  fomme  ,  auront  douze 
mille  livres,  plus  la  moitié  de  l'excédant,  fans  que  le  tout 
puiiTe  aller  au-delà  de  trente  mille  livres. 

Celui  de  Paris  aura  foixante  -  quinze  mille  livres.  Tous 
continueront  à  jouir  des  bâtimens  &  des  jardins  à  leur  ufage, 
qui  font  dans  la  ville  épifcopale. 

I  I. 

Les  évêques  qui  ,  par  la  fuppreffion  efFe6live  de  leurs 
Tome  L  Gggggggg 
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fîèges ,  referont  fans  fondions ,  auront  pour  penfion  de  retraite 
les  deux  tiers  du  traitement  ci-defTus. 

III. 

Le  traitement  des  évêques  confervés  qui  jugeroient  à- 
propos  de  donner  leur  démifîîon ,  fera  des  deux  tiers  de  celui 
dont  ils  auroient  joui  en  refiant  en  fondions,  pourvu  toute- 
fois que  ces  deux  tiers  n'excèdent  pas  la  fomme  de  dix  mille 
livres. 

I  V. 

Les  curés  aftuels  auront  le  traitement  fixé  par  le  décret 
général  fur  la  nouvelle  organifation  du  clergé  i  s'ils  ne  vou- 
loient  pas  s'en  contenter ,  ils  auront ,  i  °  douze  cents  livres  ; 
2.*^  la  moitié  de  l'excédant  de  tous  leurs  revenus  eccléfiaf- 
tiques  aftuels ,  pourvu  que  le  tout  ne  s'élève  pas  au-delà  de 
fix  mille  livres.  Ils  continueront  tous  à  jouir  des  bâtimens  à 
leur  ufage  ,  &  des  jardins  dépendant  de  leurs  cures ,  qui  feront 
fîtués  dans  le  chef-lieu  de  leurs  bénéfices. 

V. 

Le  traitement  des  vicaires  a61uels  fera  le  même  que  celui 
fixé  par  le  décret  général  fur  la  nouvelle  organifation  du 
cierge. 

V  L 

Au  moyen  des  traitemens  fixés  par  les  précédens  articles  ,' 
tant  en  faveur  des  évêques  que  des  curés  &  vicaires ,  la  fup- 
prefTion  du  cafuel ,  ainfi  que  des  prefi:ations  qui  fe  perçoivent 
fous  le  nom  de  mefurespar  feu  ,  ménages,  moifix)ns  ,  paflion, 
ou  fous  telle  autre  dénomination  que  ce  puiffe  être ,  aura  lieu, à 
compter  du  premier  janvier  1791  j  jufqu'à  cette  époque  ,  ils 
continueront  de  les  percevoir. 

Les  droits  attribués  aux  fabriques  continueront  d'être 
payés  ,  même  après  ladite  époque  ,  fuivant  les  tarifs  & 
règlemens. 
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V  I  I. 

Les  traitemens  qui  viennent  d'être  déterminés  pour  les  curés 
&  les^  vicaires  auront  lieu  à  compter  du  premier  janvier 
1791. 

V  I  I  I. 

En  ce  qui  concerne  la  préfente  année ,  les  curés  auront , 
outre  leur  cafuel,favoir,  ceux  dont  le  revenu  excède  douze 
cents  livres  ,  i®,  ladite  fomme  de  douze  cents  livres  ;  2^.  la 
moitié  de  l'excédant ,  pourvu  que  le  tout  n'aille  pas  à  plus  de 
fax  mille  livres. 

■  A  l'égard  de  ceux  dont  le  revenu  eft  inférieur  à  douze  cents 
livres,  ladite  fomme  leur  fera  payée  comme  il  fuit:  ils  touche- 
ront d'abord  ce  qu'ils  étoient  dans  l'ufage  de  recevoir  ,  ainfî 
&  de  la  manière  qu'ils  le  recevoient  par  le  pafTé ,  &  le  furplus 
leur  fera  compté  dans  les  (ix  premiers  mois  de  1791  j  par  les 
receveurs  des  diftrifts. 

I  X. 

Les  vicaires  des  villes ,  o\itre  leur  cafuel  ,  jouiront  auflî 
pendant  la  préfente  année  ,  de  la  fomme  qu'on  étoit  dans 
l'ufage  de  leur  payer.  A  l'égard  de  ceux  des  campagnes  ,  ils 
auront ,  outre  leur  cafuel ,  la  fomme  de  fept  cents  livres  qui 
leur  fera  payée  de  la  manière  portée  par  l'article  ci-defTus. 

X. 

Les  abbés  8r  prieurs-commendataires  ,  les  dignitaires  , 
chanoines  prébendes ,  femi-prébendés  ,  chapelains  ,  officiers 
eccléfiaftiques ,  pourvus  de  titres  dans  les  chapitres  fuppri- 
més,&tous  autres  bénéficiers  généralement  quelconques  , 
dont  les  revenus  ecclédaftiques  n'excèdent  pas  mille  livres  , 
n'éprouveront  aucune  réduftion. 

Ceux  dont  les   revenus    excèdent  ladite    fomme   auront, 
ï^.  mille  livres  j   2°.  la  moitié  du  furplus,  fans  que   le  touc 
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puifTe  aller  au-delà  de  fîx  mille  livres,  ce  qui  aura  lieu  à  compter 
du  premier  jaiîvier  1790. 

X  I. 

Dans  les  chapitres  où  les  revenus  font  partagés  par  les 
ftatuts  en  prébendes  inégales  ,  auxquelles  on  parvient  fucceffi- 
vement  par  option  ou  par  ancienneté  ,  le  fort  de  chaque 
chanoine  fera  déterminé  fur  le  pied  de  ce  dont  il  jouit 
a61uellement  j  mais  lorfqu'un  des  anciens  chanoines  mourra  , 
fon  traitement  palTera  au  plus  ancien  des  chanoines  dont  le 
traitement  fe  trouvera  inférieur ,  &  ainfi  fucceffivement  ;  de 
^  forte  que  le  traitement  qui  étoit  Iç  moindre  fera  le  feul  qui 
ceifera. 

La  faculté'  de  parvenir  à  un  traitement  plus  confîdérable 
n'aura  lieu  qu'en  faveur  des  chanoines  qui  feront  engagés  dans 
les  ordres  facrés. 

XII. 

Dans  les  chapitres  où  par  les  flatuts  ou  Tufage,  \qs  pré- 
bendes des  nouveaux  chanoines  font  pendant  un  temps  dé- 
terminé partagées  en  tout  ou  en  partie  entre  les  anciens  cha- 
noines, on  n'aura  aucun  égard  à  cet  ufage ,  &  le  traitement 
de  chaque  chanoine  fera  fixé  fur  le  pied  d'une  fîmpie  pré- 
bende. 

XIII. 

Il  pourra  être  accordé  ,  fur  l'avis  des  direftoires  de 
département  &  de  diibift ,  aux  eccléiiafliques  qui  ,  fans  être 
pourvus  de  titres  quelconques  ,  font  attachés  à  des  chapitres  , 
fous  le  nom  d'habitués  ou  fous  toute  autre  dénomination  , 
ainii  qu'aux  officiers-laies  ,  organises  ,  muficiens  &  autres 
perfonnes  employées  pour  le  fervice  divin  &  aux  gages  defdits 
chapitres  féculiers  &  réguliers ,  un  traitement ,  foit  en  gratifica- 
tion ,  foit  en  penfion ,  fuivant  le  temps  &  la  nature  de  leurs 
fervices  ,  eu  égard  à  leur  âge  &  leurs  infirmités  \  &  cependant 
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les  appointemens  ou  traitemens  dont  ils  jouiiTent  leur  feront 
payés  la  préfente  année. 

XIV. 

Les  abbés  réguliers  perpétuels  &  les  chefs-d'ordres  inamo- 
vibles jouiront  ,  à  compter  de  l'époque  qui  fera  déterminée  pour 
les  penfions  des  religieux  j  favoir ,  ceux  dont  les  maifons  onL  un 
revenu  de  dix  mille  livres  ,  d'une  fomme  de  deux  mille  livres  .3 
&  ceux  dont  la  maiibn  a  un  revenu  plus  confidérable  ,  du  tiers 
de  l'excédant ,  fans  que  le  tout  puiffe  aller  au-delà  de  iix  mille 
livres. 

X  V. 

Après  le  décès  des  titulaires  des  bénéfices  fupprimés  , 
les  co-adjuteurs  entreront  en  jouiffance  d'un  traitement  à 
raifon  du  produit  particulier  du  bénéfi:e  ,  lequel  traitement 
fera  fixé  à  la  moitié  de  ceux  décrétés  par  les  articles  précédens. 
Dans  le  cas  néanmoins  où  les  co-adjuteurs  auroient  d'ailleurs , 
à  raifon  d'autres  bénéfices  ou  penfions  ,  un  traitement  a6luel 
égal  à  celui  ci-defTus ,  ils  n'auront  plus  rien  à  prétendre  ; 
&  s'il  efi:  inférieur  ,  il  fera  augmenté  jufqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  des  traitemens  décrétés  par  les  précédens 
articles. 

X  V  L 

A  COMPTER  du  premier  janvier  1790,  les  évêques  qui 
fe  font  anciennement  démis ,  les  co-adjuteurs  des  évêques  ,  les 
évêques  fufFragans  de  Trêves  &  de  Balle  réfidant  en  France  , 
jouiront  d'un  traitement  annuel  de  dix  mille  livres ,  pourvu 
que  leur  revenu  eccléfiaftique  a61:uel  en  bénéfices  ou  penfio«s 
monte  à  cette  fomme  j&  fi  ce  revenu  efi:  inférieur ,  ils  n'auront 
de  traitement  qu'à  concurrence  de  ce  revenu.  Leur  traitement, 
comme  co-adjuteurs ,  cefl^era  lorfqu  ils  auront  un  traitement 
eifeaif. 

X  V  I  L 

Les  eccléfiafliques  qui  n'ont  d'autres  revenus  eccléfiaftiques 
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que  des  penfîons  fur  bénéfices  continueront  d'en  jouir  ,vpourvtt 
qu'elles  n'excèdent  pas  mille  livres  j  &  ii  elles  excèdent  ladite 
fomme  ,  ils  jouiront,  1°.  de  mille  livres  ,  x",  de  la  moitié  de 
l'excédant ,  pourvu  que  le  tout  n'aille  pas  au-delà  de  trois 
mille  livres.  La  rédu6lion  déterminée  par  cet  article  aura  lieu 
à  compter  du  premier  janvier  1790, 

XVIII. 

Les  penfions  fur  bénéfices  dont  les  biens  fe  trouveront  régis 
par  les  économats  feront  aufîi  continuées  dans  les  mêmes 
proportions  que  ci-deffus. 

XIX. 

Il  en  fera  de  même  des  penfions  retenues  fuivant  les  loix 
canoniques ,  enfuite  de  réiignation  ou  permutation  tant  des 
cures  que  d'autres  bénéfices. 

XX. 

Les  penfions  aflignées  fur  la  caifi'e  des  économats,  le 
clergé  &  autres  biens  eccléfiaftiques,  ainfi  que  les  indemnités, 
dons ,  aumônes  ou  gratifications  dont  les  revenus  eccléfiafi:i- 
ques  queclonques  peuvent  être  chargés ,  feront  réglés  inceifara- 
ment  furie  rapport  du  comité  des  penfions  affignées  fur  le 
tréfor  public. 

XXL 

Toutes  les  penfions  ,  excepté  celles  créées  par  les  curés 
enfiiite  de  réfignation  ou  permutation  de  leur  cure  ,  &  celles 
qui  n'étoient  fujartes  à  aucune  retenue ,  continueront  de  n'être 
comptées  dans  tous  les  cas  q  le  pour  leur  valeur  réelle  ,  c'eit- 
à-dire,  déduftion  faite  des  t'-ois  dix-èmes  dont  la  retenue  étoit 
ordonnée. 

XXII. 
foUR  parvenir  à  fixer  les  divers  traitçraens  réglés  par  les 


articles  précédens ,  chaque  titulaire  drefîera ,  d'après  les  baux 
aéluellement  exiilans  pour  les  objets  tenus  à  bail  ou  ferme, 
&  d'après  les  comptes  de  régie  &:  exploitation  pour  les  autres 
objets ,  un  état  eltimatif  de  tous  les  revenus  eccléfiaftiques 
dont  il  jouit,  ainli  que  des  charges  dont  il  efl:  grevé  :  ledit 
état  fera  communiqué  aux  municipalités  des  lieux  où  les  bien^ 
font  fitués  ,  pour  être  contredit  ou  approuvé  ;  &  le  dire6toire 
du  département  dans  lequel  fe  trouve  le  chef-lieu  du  bénéfice 
donnera  fa  décifion  ,  après  avoir  pris  l'avis  du  direftoire  d<* 
diflria 

XXIII. 

Seront  compris  dans  la  malTe  des  revenus  eccléfiailiques 
dont  jouiffent  chaque  corps  ou  chaque  individu  ,  les  penfions 
fur  bénéfices  ,  les  dixmes  ,  les  déports  qui  formoient  l'unique 
dotation  des  archidiacres  &  archiprêtres  j  mais  le  cafiiel ,  ainii 
que  le  produit  des  droits  fupprimés  fans  indemnité  ,  ne  pour- 
tont  y  entrer. 

XXIV, 

Les  portions  congrues ,  y  compris  leur  augmentation  ,  les 
penfions  dont  le  titulaire  efl  grevé  ,  les  frais  du  culte  divin  , 
la  dépenfe  pour  le  bas-chœur  &  les  muficiens ,  lorfque  les  corps 
ou  les  titulaires  en  feront  chargés ,  &  toutes  les  autres  charges 
réelles  ordinaires  &  annuelles ,  feront  déduites  fur  ladite  m aîe. 
Le  traitement  fera  enfuite  fixé  fur  ce  qui  reilera  d'après  les  pro- 
portions réglées  par  les  articles  précédens. 

XXV.'. 

La  réduction  qui  fera  faite  à  raifon  de  l'augmentation  des 
portions  congrues  ne  pourra  néanmoins  opérer  la  diminution 
des  traitemens  des  titulaires  aftuels  au-deflbus  du  minimum  fixé 
pour  chaque  efpèce  de  bénéfice. 

X  XV  L 

Les  titulaires  qui  tiendront  des  maifons  de  leurs  corps  à 
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titre  de  vente  à  vie  ou  à  bail  à  vie,  en  jouiront  jufquà  leur 
décès,  à  la  charge  de  payer  incefl'amment  au  receveur  du 
diftriftoiife  trouvera  le  chef- lieu  du  bénéfice,  le  prix  de  la 
vente  dont  ils  feroient  en  arrière,  &:  le  prix  du  bail  aux  termes 
y  portés. 

XXVII. 

A  l'égard  des  chapitres  dans  lefquels  des  titres  de  fon- 
dation ou  donation ,  des  flatuts  homologués  par  arrêt  ou 
revêtus  de  lettres-patentes  duement  enregiftrées ,  ou  un  ufage' 
immémorial  donnoient  à  l'acquéreur  d'une  maiion  canoniale, 
à  fes  héritiers  ou  ayant-cauies ,  un  droit  à  la  totalité  ou  à  une 
partie  du  prix  de  la  revente  de  cette  maif^n ,  ces  titres  &  flaîuts 
feront  exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur  ,  &  i'ufage  immé- 
morial fera  fuivi  comme  par  le  pafTé.  En  conféquence  ,  les  titu- 
laires poiTefleurs  defdites  maifons ,  leurs  héritiers  ou  ayant- 
caufes  pourront  en  dilpofer  comme  bon  leur  fzmblera ,  à  la 
charge  par  eux  de  payer  au  receveur  du  diftrift  ,  outre  ce  qui 
fera  porté  dans  les  titres  &  ftatuts,  ou  réglé  par  I'ufage  immé- 
morial ,  le  fixième  de  la  valeur  des  maifons  ,  fuivant  l'eftima- 
tion  qui  en  fera  faite  ;  &  dans  le  cas  où  le  droit  n  exifleroit 
pas  5  les  titulaires  pofTefTeurs  n'auront  que  la  jouiffance  accordée 
par  l'article  précédent. 

XXVIII. 

Les  donateurs  defdites  maifons  &  autres  qui  prétendront 
avoir  droit  de  toucher  une  fomme  à  chaque  mutation,  ou 
d'autres  droki.  quelconques  fur  lefdites  maifons ,  ne  pourront 
exercer  leurs  actions  que  centre  les  titulaires  auxquels  il  efl 
permis  d'en  dilpcivn  par  l'article  II  ci-deflus  ,fauf  à  ceux-ci  leurs 
exceptions  &  défenfes  au  contraire. 

X  X  I  X.  ^ 

Les  titulaires  des  bénéfices  fupprimés  qui  juftifieroient  en 

avoir 
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«voir  bâti  ou  reconftruit  entièrement  à  neuf  la  maifon  d'ha- 
bitation à  leurs  frais  ,  jouiront  pendaut  leur  vie  de  iaditç. 
maifon. 

■     XXX. 

NÉANMOINS ,  lors  de  l'aliénation  qui  fera  faite ,  en  vertu 
des  décrets  de  l'affemblée  ,  des  inaifons  dont  la  jouiiTance 
ell:  laifféeaux  titulaires ,  ils  feront  indemnifés  de  la  valeur  de 
ladite  jouifï'aiice,  fur  l'avis  des  adminiilrations  de  diftriél  tkde 
département.  ,  >-  ,- 

A  A  A  i.  ,  jn-^jo- 

Les  maifons  dont  la  jouiffance  ou  la  difpofition  eil  ac*- 
cordée  aux  titulaires  par  les  articles  XXV,  XXVL&  XXViil, 
n'entreront  pour  rien  dans  la  compofîtion  de  la  mafle  de  leurs 
revenus  eccléiiafriques  ,  qui  fera  faite  pour  la  fixation  de  leur 
traitement  \  &  ceux  auxquels  la  jouiiTance  en  efl:  accordée ,  tant 
qu'ils  jouiront ,  referont  obligés  à  toutes  Les  réparations  6i  à 
toutes  les  charges. 

XXX  i  I. 

Les  revenus  des  bénéfices  dont  le  titre  eft  en  litige  n'en- 
treront dans  la  formation  de  la  malle  à.  faire  pour  fixer  le  trai-»- 
tement  des  prétendans  auxdits  bénéfices,  que  pour  mémoire 
jufqu'au  jugement  du  procès  ,  fauf  après  ladécifion ,  à  accorder 
le  traitement  réfultant  défaits  bénéfices  à  qui  de  droit  j  &  les 
compétiteurs  ne  pourront  faire  juger  que  contradiftoirement 
avec  le  procureur-générai-f};ndic  du  département  où  s'en  trou- 
vera le  chef-lieu. 

Xxxrïi. 

Les  titulaires  qui  font  autorifés  à  continuer,  pour  la  pré- 
fente année  feulement ,  la  régie  Surexploitation  de  leurs  biens , 
retiendront  parleurs  niains  les  traitemem  fixés  par  les  articles 
précédens,  &  les  autres  feront  payés  defdits  traitemens  à  la  cailTe 

TomcL  Hhhhhhhh 
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du  diftrift  ,  Air  les  premiers  deniers  qui  feront  verfés  par  les 
fermiers  ou  locataires. 

XXXIV. 

Tous  ceux  auxquels  il  efî:  accordé  des  traitemens  ou 
pendons  de  retraite ,  &  qui  dans  la  fuite  feroient  pourvus 
d'offices  ou  emplois  pour  le  fervice  divin  ,  ne  conferveront 
que  le  tiers  du  traitement  qui  leur  eft  accordé  par  le  préfent 
décret ,  &  ils  jouiront  de  la  totalité  de  celui  attribué  à  la 
place  dont  ils  rempliront  les  fon6lions.  Dans  le  cas  où  ils 
fe  tfouveroient  de  nouveau  fans  office  ou  emploi  du  même 
genre  ,  ils  reprendroient  la  jouiiïance  de  leur  penlion  de 
retraite. 

XXXV. 

La  moitié  de  la  fomme  formant  le  minimum  du  traitement 
attribué  à  chaque  claffe  d'eccléfiaftiques  ,  tant  en  aftivité  que 
fans  fondions ,  fera  infaififTable. 

XXXVI. 

Les  adminiftrateurs  de  départemens  &  de  diftriéls 
prendront  la  régie  des  bâtimens  &  édifices  qui  leur  a  été 
confiée  par  les  décrets  des  14  &  20  avril  dernier,  dans 
l'état  où  ils  fe  trouveront  ;  en  conféquence  ,  les  béjiéficiers 
actuels  ,  maifons ,  corps  &  communautés ,  ne  feront  inquiétés 
en  aucune  manière  pour  les  réparations  qu'ils  auroient  dû 
aire. 

X   X    X   V    I  L 

NÉANMOINS  ceux  defdits  bénéficiers  qui  auroient  reçu 
de  leurs  prédécelTeurs  ou  de  leurs  repréfentans  des  fommes 
ou  valeurs  moyennant  lefquelles  ils  fe  feroient  chargés  en 
tout  ou  partie  defdites  réparations ,  feront  tenus  de  prouver 
qu'ils  ont  rempli  leurs  engagemens;  &  ceux  qui  ont  obtenu 
des  coupes  de  bois  pour  faire  aucunes  réparations  ou  réédifica- 
tions ,  feront  tenus  d'en  rendre  compte  audiredoire  de  diilrift 
du  chef-lieu  du  bénéfice. 
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XXXVIII. 

A  DATER  du  premier  janvier  1791  ,  les  traitemens  feront 
payés  de  trois  mois  en  trois  mois  jfavoîr,  aux  évêques  ,  curés 
&  vicaires  ,  par  le  receveur  de  leur  diftrift  ,  &  à  tous  les  autres, 
ainfi  qu'aux  titulaires  &  aux  peniionnaires  ,par  le  receveur  du 
diftriâ  dans  lequel  ils  fixeront  leur  domicile  j  &  feront  les 
quittances  allouées  pour  comptant  aux  receveurs  qui  auront 
payé. 

XXXIX. 

Les  évêques  &  les  curés  confervés  dans  leurs  fonc- 
tions ne  pourront  recevoir  leur  traitement  qu'au  préalable 
ils  n'ayent  prêté  le  ferment  prefcrit  par  les  articles  XXI  ik 
XXXV  ill  du  titre  II  du  décret  fur  la  conftitution  du 
clergé. 

^  XL. 

Les  adminiftrateurs  &  deffervans  des  églifes  catholiques 
établies  dans  l'étranger  ,  notamment  dans  les  lieux  reftitués 
à  l'Empire  par  le  traité  de  Rifwick  ,  continueront^,  de  rece- 
voir comme  par  le  pafîé,  des  mains  du  receveur  du  diftrift 
le  plus  procham ,  le  même  traitement  qui  leur  a  été  payé  fur 
les  deniers  publics  levés  en  France.  Le  direftoire  du  départe- 
ment, fur  l'avis  du  direéloiie  du  diftrift,  ordonnerai  fera 
fournir  par  le  même  receveur  ce  qui  fera  néceffaire  pour  les 
frais  du  cuite  dans  lefdites  églifes  ,  conformément  à  l'ufage  , 
le  tout  provifoirement  &  jufquàce  que  l'aiTemblée  ait  pris  un 
parti  définiiif. 

Décret  de  l* A [f emblée  nationale  y  du  3   Août  1790. 

ARTICLES     ADDITIONNELS 

Au  tfaitemf.nt  du  clergé  aUueL 

L'assemblée  nationale  ,  expliquant  différens  articles  de 
fon  décret  du  24  juillet  dernier,  fur  le  traitement  du  clergé 
a8:uel ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Hhhhhhhhi 
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Article     premier. 

Le  traitement  des  vicaires  des  villes  ,  pour  la préfente  année, 
fera,,  fuivant l'article  ÏX  du  décret  du  24  juillet  dernier  ,  outre 
leur  cafuel ,  de  la  même  fomme  qu'ils  font  en  viiage  de  rece- 
voir ;  &  dans  le  cas  où  cette  fomme ,  réunie  à  kur  cafuel ,  ne 
leur  produiroit  pas  celle  de  fept  cents  livres ,  ce  qui  s'en  man- 
quera leur  fera  pajé  dans  les  lix  premiers  mois  de  l'année 
1791. 

IL 

Si  les  titulaires  de  bénéfices  éprouvent  dans  leur  traite- 
ment une  diminution  réfultant  de  celle  qui  proviendra  de 
l'augmentation  des  portions  congrues  des  curés  jufqu'à  con- 
currence des  cinq  cents  livres  y  .&  des  vicaires  jufqu'à  con- 
currence de  trois  cent  cinquante  livres  &  du  retranchement 
des  droits  fupprimés  fans  indemnité,  les  penfionnaires  fup- 
porteront  une  diminution  proportionnelle  à  celle  des  titu- 
laires, fur  leurs   revenus    provenant  des  bénéfices   fujets  à 


peniion. 
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La  réduélîon  qui  fera  faite  par  le  retranchement  àt^ 
droits  fupprimés  fans  indemnité  ne  pourra  ,  de  même  que 
celle  mentionnée  dans  l'article  XXV  dudit  décret  ,  &  réful- 
tant de  ladite  augmentation  des  portions  congrues,  opérer  la 
diminution  des  traitemens  des  titulaires  ni  des  penfîons  au- 
defTus  du  minimum  fixé  pour  chaque  efpèce  de  bénéfices  & 
pour  les  peniions. 

î  V. 

Les  évêques  &  les  curés  qui  auroient  été  pourvus,  à  compter 
du  premier  janvier  1790  jufqu'au  jour  de  la  publication  du 
décret  du  1 2  juillet  fuivant ,  fur  l'organifation  nouvelle  du 
clergé ,  r/auront  d'autre  traitement  que  celui  attribué  à  chaque 
efpèce  d'ofîices  par  le  même  décret. 
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V 


A  l'égard  des  titulaires  des  autres  efpèces  de  bénéfices  en 
patronage  laïc  ou  de  collation  laïcale  ,  qui  auroient  été  pour- 
vus dans  le  même  intervalle  de  temps  ,  autrement  que  par  voie 
de  permutation  des  bénéfices  qu'ils  pofTédoient  avant  le  premier 
janvier  1790,  ils  n'auront  d'autre  traitement  que  celui  accordé 
par  l'article  X  du  décret  du  24  juillet  ,  fans  que  le  maximum 
puifTe  s'élever  au-delà  de  mille  livres. 

Quant  à  ceux  qui  auroient  été  pourviis  pendant  ledit  temps, 
par  voie  de  permutation,  des  bénéfices  du  genre  ci-defTus, qu'ils 
poilédoient avant  le  premier  janvier  1790  yle  maximum  deleur 
traitement  pourra  ,  iuivant  ledit  article  X  ,  s  élever  à  lalbmme 
de  fix  mille  livres. 

VI. 

Les  bénéficiers  dont  les  revenus  anciens  auroient  pu  aug- 
menter en  conîéquence  d'unions  légitimes  &  confommées , 
mais  dont  l'efTet  fe  trouveroit  fufj^endu  en  tout  ou  en  partie 
par  la  "  jouifTance  réfervée  aux  titulaires  dont  les  bénéfices 
avoient  été  fupprimés  ^i  unis  ,  recevront,  au  décès  defdits  titu- 
laires, une  augmsntation  de  traitement  proportionnelle  à  ladite 
jouifTance ,  fans  que  cette  augmentation  puifle  porter  leur  trai- 
tement au-delà  du  maximum  déterminé  pour  chaque  efpèce  de 
bénéfices. 


Décret  de  [Afjemblée  nationale  ,  pour  accélérer  la 
liquidation  &  le  payement  du  traitement  du  Cleroé 
actuel^  des    G   &  \\    Août  1790. 

L'assemblée  nationale,  oui  le  rapport  defon  comité  ecclé- 
fiaftique ,  voulant  accélérer  la  fixation  des  traitemens  accordés 
aux  eccléfialliques  par  fes  précédens  décrets ,  délirant  aufîi  en 
faciliter  l'acquittement  pour  la  préfente  année  &  celles  à 
venir  ,  &:connoître  la  dépenfe  de  l'année  1791 ,  tarit  pour  ces 
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traitemens   que  pour  les  penfîonsdes  ordres  religieux  ,  décrète 
ce  qui  luit  : 

Article    premier. 

Dans  le  mois ,  à  compter  de  la  publication  du  préfent 
décret  ,  tous  ceux  à  qui  il  a  été  accordé  des  traitemens  ou 
peniions  feront  tenus ,  pour  fatisfaire  à  l'article  XXII  du  décret 
du  24  juillet  dernier  ,  de  ie  conformer  à  ce  qui  eft  réglé  ci- 
après  ,  à  défaut  de  quoi  ils  ne  feront  point  compris  dans  les  états, 
do  nt  il  fera  parlé  dans  les  articles  fuivans. 

II. 

Les  é^'êques  &:  les  curés  confervés  dans  leurs  fondions 
adrelleront  au  direftoire  du  dillricl  de  leur  réfidence  Fétdtde 
tous  les  re^'enus  &  penfîons  dont  ils  jouilîbient ,  duquel  état  le 
fecrétaire  du  diftrift  leur  donnera  fon  récépilTé. 

III. 

Les  membres  des  chapitres  &  de  tous  autres  corps ,  ainfi  que 
les  ecclélialbques  &  les  perfonnes  qui  leur  font  attachées,  & 
qui  font  auroiifces  ,  par  fart.  Xill  du  décret  du  24  juillet  der- 
nier ,  à  préfenter  des  mémoires  pour  obtenir  des  traitemens , 
peniions  ou  gratifications,  s'adreflèront  au  direftoiredu  diftrift 
defdits  etabliffemens ,  dans  quelque  endroit  que  foient  leurs 
revenus ,  tant  en  peniions  qu'autrement. 

IV. 

Les  titulaires  qui  n  avoiént  qu'un  bénéfice  fans  penfions  ou 
avec  des  penfions  s'adreflèront  au  direftoire  du  diilrift  du  chef- 
lieu  de  ce  bénéfice. 

V. 

Ceux  qui  en  avoient  plufieurs  ,  également  fans  penfions 
ou  avec  des  penfions ,  s'adreflèront  au  direéloire  de  diflxift 
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dans  lequel  fe  trouvera  le  chef-lieu  du  bénéfice  du  plus  grand 
produit. 

V  I. 

Les  eccléiiailiques  qui  n'ont  que  des  penfions  ,  &  qui  n'en 
ont  que  fur  un  bénéfice  ,  s'adrefTeront,  pour  les  faire  régler,  au 
direâoire  du  dilfrift  auquel  le  titulaire  doit  préfenter  l'état  de 
fes  revenus  eccléfiaftiques. 

VII. 

Quant  à  ceux  qui  en  ont  fur  plufieurs  bénéfices  ,  ils 
s'adrefTeront  au  dire^Loire  du  diflriél  dans  lequel  fe  trouvera 
le  chef -lieu  du  bénéfice  fur  lequel  fera  affignée  la  plus 
forte  penfion  ,  à  la  charge  de  rappeler  la  nature  6l  la  quutité 
des  autres. 

VIII. 

Par  rapport  à  ceux  qui  en  ont  fur  des  bénéfices  tombés  aux 
économats,  encore  qu'ils  en  euffent  fur  d'autres  bénéfices,  ils 
s'adrefTeront  à  la  municipalité  de  Paris, 

1  X. 

Les  dire<?i-oires  de  difirift  auxquels  on  fe  fera  adrefTé  pren- 
dront, avant  de  donnerleurs  avis,  des direftoires  des  difbifts  de 
la  fituation  des  biens ,  les  éclaircifTemens  qu'ils  jugeront  nécef- 
faires ,  &  ces  direftoires  feront  tenus  de  les  leur  donner  fans 
délai  à  la  première  réquifition. 

X. 

Au  moyen  des  difpofitions  contenues  en  l'article  IX  ci- 
defTus ,  &  pour  une  plus  grande  accélération  ,  les  titulaires 
&  lespenfionnaires  font  dnpenfés  de  communiquer  eux-mêmes 
leur  état  aux  municipalités. 

X  I. 

*    Les   dire6loires  de  diflrift  chargés  de  donner  leur  avis,  y 
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procéderont  fans  délai  ;  ils  l'infcriront  fur  unregiilre  qu'ils  tienr 
dront  à  cet  effet ,  &  ils  feront  mention  du  nom  ,  du  titre  &  du 
domicile  du  réclamant ,  ainlî  que  du  montant  des  traitemens, 
penfions  ou  gratifications ,  tant  de  ce  qui  aura  été  demandé ,  que 
de  ce  qu'ils  elHmeront  devoir  être  réglé. 

X  J  I. 

NÉANMOINS  s'il  fe  trouvoit  des  traitemens ,  penfions  ou  gra- 
tifications fur  lefquels  ils  ne  pourroient  donner  promptement 
leur  avis  définitif:,  ils  le  donneront  provifoirement  fur  ce  qui  fera 
fans  difficulté  j  &  dans  fix  mois  ,  à  compter  de  ce  jour,  ils 
s'expliqueront  définitivement. 

XIII. 

Dans  trois  femaines  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois 
accordé  aux  titulaires  par  l'article  premier  du  préfent  décret, 
les  direftoires  de  diltrift  enverront  à  ceux  de  département 
un  extrait  des  avis  qu'ils  auront  donnés  ,  avec  un  expofé 
fuccincl  de  leurs  motifs;  &  il  fera  donné  aux  eccléfialliques 
qui  le  requerront  une  copie  de  l'avis  du  direéloire  du 
diibia. 

X  I  V. 

Ils  joindront  audit  extrait  un  tableau  conforme  au  modèle 
qui  leur  fera  envoyé ,  de  la  dépenfe  ,  tant  de  la  préfente  année 
que  de  l'année  1791  ,  pour  les  traitemens  ,  penfions  ou  gratifi- 
cations fur  lefquels  -ils  auront  donné  leur  avis. 

-.V     ,  .  XV. 

Ils  placeront  fur  le  même  tableau  le  nombre  des  religieux, 
des  reiigieufes  &  chanoineiTes  de  leur  reiiort ,  en  difi:inguant 
les  religieux  feulement  qui  font  âgés  de  moins  de  cinquante  ans , 
ceux  de  cinquante  ans  &  plus,  ceux  de  foixante-dix  ans  &  au- 
delà  ;  &  enfin ,  ceux  qui  font  mendians  'k  ceux  qui  ne  le  font 
pas ,  lous  autant  de  colonnes  que  ces  cUfiéi  entes  dilHnftions 
pourront  l'exiger. 

XVI. 
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Dans  trois  femaines  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  Ic> 
direftoires  de  diftrift ,  les  direftoires  de  département  arrêteront 
&  fixeront  définitivement  les  traitemens  ou  peniions  dont  le 
tableau  leur  aura  été  adreilé  j  &  dans  le  même  délai ,  ils  enver- 
ront à  l'afTemblée  nationale  un  tableau  général  form^  de  ceux 
des  dilirîcls. 

XVII. 

A  l'égard  des  traitemens  ou  peniions  qu'ils  ne  pourroient 
régler  définitivement  ,  ils  les  arrêteront  provifoirement  juf- 
qu'à  concurrence  du  minimum  de  chaque  efpèce  de  bénéfices., 
ou  jufqu  à  concurrence  de  ce  qui  ne  fera  point  de  difiiculté  ; 
&  dans  neuf  mois  ,  à  compter  de  ce  jour ,  ils  régleront  défini- 
tivement ce  qui  fe  trouvera  en  arrière. 

X  V  I  I  L 

Ils  infcriront  leurs  décifions  dans  la  forme  prefcrite  pour 
les  direftoires  de  diilri^:  ,  fur  un  regiftre  qu'ils  tiendront  à 
cet  effet  j  &  ils  auront  foin  de  ne  donner ,  de  même  que 
les  direftoires  de  diflricl  ,  qu'un  {impie  avis  fur  les  de- 
mandes qui  feront  faites  par  les  perfonnes  mentionnées 
dans  l'article  XIII  du  décret  du  24  juillet  dernier  ,  dont  ils 
renverront  la  décifion  à  l'alTemblée  nationale  avec  les  motifs 
de  leur  avis. 

XIX, 

Pour  la  plus  prompte  expédition  ,  tant  des  travaux  ci- 
devant  expliqués  ,  que  de  ceux  dont  ils  font  ou  feront  chargés , 
les  direftoires  de  diftrift  &  ceux  de  département  pour- 
ront s'adjoindre  pendant  fix  mois  j  favoir  ,  les  premiers  ,  deux 
membres  ,  &  les  féconds  ,  quatre  membres  de  ces  admi- 
niflrations,  lefquels  auront  voix  délibérative.  Les  direftoires 
de  diftrift  pourront  en  outre  déléguer  aux  municipalités 
Tome  U  liiiiiii 
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qu'ils  défigneront  telle  partie  de  leurs  travaux  qu'ils  jugeront 
à-propos. 

A.  X»- 

Tous  les  eccîéfiaftiques  féculiers  &  réguliers  qui  ont  dû 
continuer  la  geilion  de  leurs  biens  en  rendront  compte  dans  le 
courant  de  janvier  179 1» 

X  X  I.. 

Les  comptes  feront  préfentés  aux  dire61oires  de  diflriéî 
qui  ,  pour  les  débattre  ,  prendront  des  nmnicipalités  les  éclair-- 
cifTemens  néceiTaires,  &  ils  feront  arrêtes  par  les  dire£loires  de- 
département* 

X  X  I  L 

Les  dire(9:oires  de  difrrift  &  de  département  ou  feront' 
portés  ces  comptes  feront  les  mêmes  que  ceux  déterminés  par 
les  articles  n,  ÎII  ,IV  ,  V,  VI  &  VU  du  préfent  décret  concer- 
nant les  opérations  relatives  à  la  fixation  des  traitemens,  penfions- 
ou  gratificationsr 

XXII  L 

Les  comptables  pourront  porter  dans  la  dépenfe  de  lem*" 
acompte  le  montant  de  leur  traitement ,  pendons  ou  gratifica-'- 
tions  de  la  prélénte  année ,  même  les  curés  ce  qu'ils  auront? 
payé  à  leurs  vicaires. 

X  X  I  V. 

Si  5  par  la  recette  que  les  comptables  auront  faite  ,  ils  ne' 
font  pas  remplis  de  leurs  avances  ou  de  leurs  traitemens,  pen- 
fions  ou  gratifications  5  ce  qui  s'en  manquera  leur  fera  payé 
încefTamment ,  fans  cependant  avancer  le  payement  des  aug- 
mentations accordées  aux  curés  &  aux  vicaires ,  qui  ne  doivent 
leur  être  comptées  que  dans  les  fix  premiers  mois  de  1791  i* 
&  fi  les  comptables  font  reliq^uataires ,  ils  pourront  retenir  fiirr 
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ieiir  reliquat  le  premier  quartier  de  leur  traitement  ou  pen- 
fions  de  l'année  1791  :  quant  au  reliant,  ils  feront  tenus  de 
ie  verferdans  la  caiiTedu  diilfi^i-  au  direftoire  duquel  ils  auront 
Tendu  compte. 

XXV. 

A  l'égard  de  ceux  dont  les  revenus  étoient  affermés  ,  ils 
recevront  fur  les  premiers  deniers  qui  entreront  en  caiffe 
leurs  traitemens  ,  penfions  ou  gratifications  de  la  préfente 
année ,  des  mains  des  receveurs  des  difîirifts  aux  direftoires 
-defquels  ils  auront  adreffé  leurs  états  ou  mémoires  pour  les 
faire  liquider. 

X  X  y  L 

Il  en  fera  de  même  pendant  la  préfénté  année ,  pour  touff 
les  peniionnaires  (lir  bénéfices  non  tombés  aux  économars* 
Quant  à  ceux  qui  ont  des  penfions  fur  des  bénéfices  aux  éco^ 
iiomats ,  ils  les  recevront  la  préfente  année ,  des  mains  du 
receveur  de  cette  adminiitration ,  ou  du  tréforier  de  la  muni* 
^ipalité  de  Paris. 

X  X  V  î  L 

Les  receveurs  de  diflrift  font  6:  demeurent  chargés,  à 
l^eine  de  refponfabilité ,  de  £iire  toutes  diligences  pour  faire 
rentrer  tous  les  fermages,  loyers,  arrérages  &  toutes  autres 
^dettes   aftives  ,  de  quelque  nature  qu'elles   foient ,   échues 
aftuellement ,  même  avant  le  premier  janvier  1790,  &  qui 
écherront  par  la  fuite;  &:  néanmoins  les  titulaires  particuliers 
dont  les  revenus  form.ent  une  menfe  individuelle ,  &:  les  mem- 
bres des  corps  qui  avoient  une  bourfeparticuhère,  ou  qui  en 
partageoient  les  fruits  >   pourront  toucher  direftem.ent  des 
fermiers  &  débiteurs  les  fermages  &  arrérages  échus  avant 
le  premier  janvier  1790,  même  ceux  repréfentatifs  des  fruits 
crûs  en  l'année  1789  &  les  précédentes,  à  quelque  époque 
qu'ils  foient  dus ,  en  juftifiant  qu'ils  ont  acquitté  le  premier 
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tiers  de  leur  contribution  patriotique ,  eniemble  toutes  les 
charges  bénéficiales  autres  que  les  réparations  à  faire ,  pour 
l'acquit  defqueiles  ils  n'ont  reçu  aucunes  fommes  de  leurs 
préclécefleurs  j  pour  quoi  ils  feront  tenus  de  déclarer  dans 
quinzaine,  à  compter  du  préfent  décret,  aux  direftoires  de 
ciilri6},  qu'ils  entendent  ufer  de  la  faculté  qui  leur  eil:  pré- 
fentement  accordée ,  de  requérir  dans  le  mois ,  &  d'obtenir 
enfuite  une  ordonnance  de  vérification  de  l'acquit  des  obli- 
gations ci-deilus ,  du  direft oire  du  département  dans  le  relTort 
duquel  fe  trouve  le  chef-lieu  du  bénéfice,  laquelle  ordonnance 
fera  rendue  fur  l'avis  du  direftoire  du  diilrift. 

X  X  V  I  1  I. 

L'assemblée  ayant  déclaré  nationales  toutes  les  dettes 
paffives  légalement  contraftées  par  le  clergé ,  &  entendant  y 
comprendre  celles  qui  feront  reconnues ,  fuivant  les  règles  qui 
feront  inceffamment  déterminées ,  légitimement  contrariées 
par  les  corps ,  maifons  &  communautés  féculiers  &  réguliers 
dont  i'adminiflration  a  été  rcpr/e  en  vertu  du  décret  des  14 
&  20  avril  dernier ,  déclare  pareillement  nationales  toutes  les 
dettes  aftives  des  mêmes  corps ,  maifons  &  communautés  ,-  eji 
conféauence ,  il  ne  pourra  être  ordonné  par  aucun  adminii^ 
îrateur  ,  ni  être  fait  par  les  receveurs  des  difl:ri8:s  auxdits 
corps ,  aucun  payement  des  fommes  provenartf  des  caufes 
énoncées  en  l'article  ci-delTus. 

XXIX. 

Toutes  les  fommes  qui  doivent  être  verfées  dans  les  caifTes 
des  receveurs  de  diil:ri£l  feront  payées  par  les  débiteurs, 
nonobflant  toutes  faiiies  -  arrêts  ou  oppositions  exiilant  entre 
leurs  mains ,  lefquels  tiendront  entre  celles  defdits  receveurs. 

XXX. 
Les  fermiers  dont  le  prix  du  bail  fera  en  denrées ,  ainfi  que 
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les  redevables  de  rentes  de  même  nature,  feront  tenus  de 
payer  en  argent ,  d'après  l'évaluation  des  denrées ,  portée 
dans  le  tableau  dépofé  au  greffe  de  la  julHœ  royale  du  iicu  , 
au  moment  de  l'échéance  des  termes  5  ck:  il  leur  tl-ra  donné 
pour  faire  leur  payement  un  délai  de  trois  mois  après 
l'échéance  des  termes. 

X  X  X  L 

Les  fermiers  &  locataires  principaux  payeront  au  rece- 
veur du  diftrift  dans  lequel  fe  trouvera  le  chef-lieu  du  bén.éfic - 
ou  de  l'établifTement  des  corps  dont  ils  tiendront  les  biens , 
quelque  part  qu'ils  foient  fitués ,  fous  l'exception  énoncrt  en 
"  l'article  XXVII ,  laquelle  aura  également  lieu  pour  les  ariicl  :3 
XXXII, XXXIII, XXXIV  &  XXXV,  ci-après. 

X  X  X  I  L 

Cependant  s'ils  tiennent  leurs  baux  du  même  bénéncief 
ou  d'un  même  corps,  à  des  prix  drilinéis  &  féparés  pcards^ 
biens  dépendant  du  même  bénéfice  ou  du  même  conps ,,  .;C 
fitués  dans  différens  diftrifts  ,  ou  dépendant  de  plufieurs 
bénéfices,  &  litués  également  dans  des  diftri61s  différens,  \\i 
payeront  au  receveur  du  diffrift  de  la  fituation  des  biens. 

X  X  X  ï  I  L 

S'ils  tiennent  d'un  feul  bénéficier  des  biens  dépendant  de 
plufieurs  bénéfices  fitués  dans  des  différens  d  .fftié'ts ,  U  \\  les 
baux  ne  contiennent  pas  des  prix  diihnéls  '^  1^' parés  ,  f's 
payeront  au  receveur  du  diffricl:  où  fe  trouvera  le  hhi^K^:^  lv. 
plus  grand  produit. 

XXXIV- 

Les  fous-fermiers  qui  n'auront  pas  été,  parle-  biî 
gués  à  payer  au   bailleur   lui  -  même  ,  i>-^j  -.  -ont  au 
principal,  à  la  charge  de  donner  préalai^xement     .^ 
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du  cîiftacl:  comioillaiice  du  Ibus-baii  j  'oi  ceiui-ci ,  de  l'avîs 
•du  direftoire,  pourra  faire  entre  les  mains  des  fous-fermiers 
telies  faiiies-arrêts  ou  oppofitions  qu'il  jugera  convenables 
pour  la  sûreté  des  deniers, 

XXXV. 

Tous  les  autres  débiteurs  payeront  au  receveur  du  diftriél 
-de  Fétabliffement  du  corps  ou  du  chef-lieu  du  bénéfice ,  de  la 
jnême  manière  qu'ils  étoÏQni  tenus  de  payer  auxdits  bénéilciers 
&  auxdits  corps.. 

X  X  X  V  L 

Les  DITS  débiteurs  feront  tenus  de  déclarer  dans  la 
•C[uinzaine,  à  compter  de  la  publication  du  préfent  décret,  aux 
fecrétariats  des  diflricts  indiqués  par  l'article  ci-defTus ,  ce 
qu'ils  devront  ,  à  peine  d'une  amende  de  la  valeur  de  la 
fomme  due  ,  à  l'exception  cependant  des  redevables  des  cens 
&  rentes  ci-devant  feigneuriaies  &  foncières. 

X  X  X  V  I  L 

Seront  pareillement  tenus  les  fermiers ,  locataires  &  tous 
■autres  conceffionnaires  ou  prétendans  droit  de  jouir  des  biens 
•nationaux,  à  quel  titre  que  ce  foit,  de  déclarer  dans  le  même 
•délai  ;  favoir ,  les  fermiers  &  locataires  aux  fecrétariats  des 
diilnfts  oii  ils  doivent  payer  ^  faivant  les  articles  XXXI  , 
XXXIÏ  &  XXXîlî ,  &i  les  autres  aux  fecrétariats  des  diftrifts 
où  fe  trouveront  les  chef-lieux  d'établiffement  des  corps  ou 
:des  bénéfices  dont  lefdits  biens  dépendront ,  comment ,  eiî 
vertu  de  quoi  ils  prétendront  jouir ,  &  de  repréfenter  &  faire 
-parapher  leurs  titres. 

ïls  déclareront  en  outre  s*ils  ont  promis  payer  quelques 
femmes  à  titre  de  pot-de-vin ,  figné  quelques  promeffes  ou 
billets  en  augmentation  du  prix  de  leur  bail  ou  conceffion. 
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X  X  X  V  I  I  î.. 

Ceux  qui  refiiferont  de  faire  leur  déclaration ,  &  ceux  qui 
feront  convaincus  d'en  avoir  fait  une  fouffe ,  ou  d'avoir  recelé 
la  promefl'e  de  quelques  pots-de-vin ,  feront  ce  demeureront 
de  plein  droit  déchus  de  toute  jouifTance  ,  &  feront  con- 
damnés en  u]ie  amende  de  la  valeur  des  femmes  qu'ils  auroient 
recelées, 

XXXI  X. 

Les  fommes  dues  pour  pot-de-vin ,  qui  referont  à  payer  y- 
feront  divifées  en  autant  d'années  que  celles  pour  lefquelles 
les  baux  auroient  été  faits ,  &  ce  qui  fera  déterminé  pour  les 
années  antérieures  à  l'année  1790,  ou  pour  être  repréfentaîit 
des  fruits  de  1789  ,  fera  payé  auxdits  bénéficiers ,  ainli  qui! 
«ft  dit  en  i'articie  XXV ÏI. 

XL. 

Lesdits  receveurs  feront  tenus  de  payer  au  fur  &  à  mefuré 
Qu'ils  recevront,  &  par  numéro  des  ordonnances  qui  lëront- 
délivrées  par  les  directoires  de  département ,  les  fommes  qui  y 
feront  portées  -,  &  s'il  ne  fe  trouvoit  pas  de  deniers  dans  leurs 
caifTes ,  il  fera  pourvu  par  le  direéloire  du  département  à  ce 
qu'il  foit  fait  des  verfemens  d'une  caifle  de  diilrift  dans  une 
autre  de  fon  reiTort ,  &  par  l'affemblée  nationale  ,  lorfqia'iî 
s'agira  du  reiTort  d'un  autre  départements 

X  L  L 

Le  payement  des  traitemens,  penfîons  ou  gratifications 
fera  fait,  pour  l'année  1791  &les  fuivantes,  conformément 
à  l'article  XXXVIII  du  décret  du  24  juillet  dernier ,  &  ceux 
qui  changeront  de  domicile  feront  tenus  d'en  faire  leur  décla- 
ration au  fecrétariat,  tant  du  diftrift  qu'ils  quitteront  que  de 
celui  où  ils  iront  demeurer  :  ils  feront  tenus  en  outre ,  quand 
ils  ne  recevront  pas  eux-mêmes ,  de  faire  préfenter  par  kuj? 
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fondé  de   procuration  nn  certificat   de   vie  ,  qui   leur   fer^ 
délivré  fans  frais  par  les  officiers  de  leur  municipalité. 

Nous  avons  accepté  &  fanfti.onné,  &  par  ces  préfentes, 
licrnées  de  notre  main  ,.  acceptons  &  fan6tionnons  le  préfent 
décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adml- 
mfiratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts. 
&  départemens  refpePdfs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  d'août,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  1® 
dix-feptième.  Signi  LOUIS.  Et  plus  bas ,  ^  L'A:RCHEvtQ.V§ 
DE  Bordeaux.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Concernant  t Imprimerie  Royale, 

Du  24  Août  1790. 

V  U  par  le  roi  le   décret  dont  voici  la  teneur  : 

Décret  j-c  i\-  JfembUe  nationale^  du  14  Août  1790. 

L'assewblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Il  fera  dreffé  un  inventaire  des  cara6^ères ,  poinçons, 
matrices  ,  giavures  &:  autres  objets  appartenant  à  la  nation , 
dans  les  fonds  de  l'imprimerie  royale  ,  par  les  fleurs  de 
'Guignes  ^  Dar.lTe,  de  l'académie  des  belles-lettres^,  &  le  fieur 
Aniiibn  ,  directeur  de  ladite  imprimerie. 

I  I. 

Cet  inventaire ,  figné  d'eux ,  fera  dépofé  aux  archives 
nationales, 

ï  I  I. 

Les  reliures  ni  les  gravures ,  autres  que  celles  qui  font 
iiécefTaires  pour  la  typographie  ,  ne  feront  portées  au  compte 
de  la  dépenfe  publique. 

Le  roi  a  fan6lionné  &  fanftionne  ledit  décret ,  pour 
être  exécuté  fuivant  fa  form.e  &  teneur.  Fait  à  Paris  ,  le 
vingt-quatre  août  mil  feptcent  quatre-vingt-dix.  SignèLOVlS. 
JEi ylus  bas ,  par  le  roi ,  Guignard. 

Tome  L  Kkkkkkkk 
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LOI 

Sur  rOrganlfation  judiciaire. 

Données  à  Paris  ,  le  24  Août  1790. 

JLjOUrS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conHitutionnelIë- 
de  l'état,  Roi  des  FrançoIs  :  A  tous  préfens  &  avenir:; 
Salut.  Uaiïemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  vouions  Se 
ordonnons  ce  qui  fuit:. 

DÉCRET  de  FAJJemhlée  nationale,  fur  l'Organ'ifation: 
judiciaire^    du    16   Août   1790. 

TITPvE      PREMIER, 

Des  Arbitres, 

Article     premier. 

L'arbitrage  étant  le  moyen  le  plus  raifonnable  de  ter- 
miner les  conteltations  entre  les  citoyens,  les  législatures  ne- 
pourront  faire  aucunes  difpofitions  qui  tendroient  à  diminuery. 
foit  la  faveur  ,  foit  l'efficacité  des  compromis» 

î  L 

Toutes  perfonnes  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits  & 
de  leurs  allions,  pourront  nommer  un  ou  plufieurs  arbitres 
pour  prononcer  fur  leurs  intérêts  privés,  dans  tous  les  cas  &  . 
en  toutes  matières  fans  exception.. 

I  I  L 

Les  compromis  qui  ne  fixeront  aucun  délai  dans  lequel  les 
arbitres  devront  prononcer,  &  ceux  dont  le  délai  fera  expiré, 
feront  néanmoins  valables  &  auront  leur  exécution,  jufqu'à 
ce  qu'une  des  parties  ait  fait  figniiier  aux  arbitres  qu'elle  ï\q. 
veut  plus  tenir  à  l'arbitrage. 
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I  V. 


Il  ne  fera  point  permis  (f  appeler  des  fenrences  arbitraires  j 
â  moins  que  les  parties  ne  fe  foient  expreflement  réfervé, 
par  le  compromis,  la  faculté  de  l'appeL 


V. 


Les  parties  qui  conviendront  de  fe  rëferver  Fappel  feront 
tenues  de  convenir  également  par  le  compromis,  d'un  tribunal, 
ientre  tous  ceux  du  royaume ,  auquel  l'appel  fera  déféré ,  faute 
de  quoi  l'appel  ne  fera  pas  reçu. 

V  L 

Les  fentences  arbitrales  dont  il  n'y  aura  pas  d*appel 
feront  rendues  exécutoires  par  une  fimple  ordonnance  du  pré- 
fident  du  tribunal  de  difi:ri6l ,  qui  fera  tenu  de  k  donner  au 
bas  ou  en  marge  de  l'expédition  qui  lui  fera  préfentée. 

TITRE     IL 

Des  Juges  en  général. 

Article     premier^ 

La  juftice  fera  rendue  au  nom  du  to'u 

I  L 

La  vénalité  des  offices  de  judicature  eu  abolie  pour  tou- 
jours j  les  juges  rendront  gratuitement  la  jullice,  &  feront 
falariés  par  l'état. 

I  I  L 

Les  juges  feront  élus  par  les  jufticiables* 

I  V. 

Ils  feront  élus  pour  fix  années  j  à  l'expiration  de  ce  terme  ^ 

Kkkkkkkk;!, 
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il  fera  procédé  à  une  éleftion  nouvelle ,  dans  laquelle  !es 
mêmes  juges  pourront  être  réélus.. 

V. 

Il  fera  nommé  auffi  des  fuppléans ,  qui ,  félon  l'ordre 
de  leur  nomination  ,  remplaceront ,  jufqu  à  l'époque  de  la 
prochaine  éle6tion ,  les  juges  dont  les  places  viendront  à 
vaquer  dans  le  cours  des  iix  années.  Une  partie  fera  prife 
dans  la  ville  même  du  tribunal ,  pour  fervir  d'afTelîeurs  en  cas- 
d'empêchement  momentané  de  quelques-uns  des  juges^ 

V  L 

Les  juges  élus  &  les  fuppléans,  lorfqii'ils  devront  entrer. 
en  a61ivité  après  la  mort  ou  la  démifuon  des  juges ,  recevront 
du  roi  des  lettres  patentes  fcellées  du  fceau  de  l'état ,  leîquelles 
ne  pourront  être  refufées ,  &  feront  expédiées  fans  retard 
61  fans,  frais ,  fur  la  feule  préfentation  du  procès  -  verbal. 
d*éle6lion. 

Y  I  L 

.Les  lettres  patentes  feront  conçues  dans  les  termes  fuivans  :  • 

«  Louis  ,  &c.  Les  élecleurs  du  diflricl 

»  de  nous  ayant  fuit  repréjeîiter  le  procès- 

»  verbal  de   VèUclioii   qa^ils    ont  faite  ,   conformément    aux 
*>  décrets  conflitutionnels  ,  de  la  perfonne  du  fcur  pour 

>>   remplir  pendant  Jîx  années   un   ofïce  de  juge   du   dijîrici 
•v  de  nous  avons  déclaré  &  déclarons  que 

»■  ledit  fieur  ^ft  j^S^  du  dijbia  de 

la 


our 
voir 


p*  prêté  le  fermant  requis  ^  &  avoir  été  duement  inflallé  », 

VML 

Les  officiers  chargés  des  fonctions    cki  minii^è^e   public 
feroisa.  nommés  à  vie  par  le  roi ,  &  ne  pourront ,  ainii  que  les 
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juges ,  être  dellitués  que  pour  forfaiture  duement  jugée  par 
juges  compétens.. 

I  X. 

Nul  ne  pourra  être  élu  juge  ou  fappléant ,  ou  chargé  des 
fondions  du  miniilère  public  ,  s'il  n'eit  âgé  de  trente  ans 
accomplis ,  &  s'il  na  été  pendant  cinq  ans  juge  ou  homme  d© 
lui,  exerçant  publiquement  auprès  d'un  tribunal, 

X. 

Les  tribunaux  ne  pourront  prendre  direftement  ou  indi-- 
reftement  aucune  part  à  l'exercice  du  pouvoir  légillatif ,  ni 
empêcher   ou  fufpendre   l'exécution    des    décrets  du   corps ^ 
légiflatif,  fanftionnés  par  le  roi,  à  peine  de  forfaiture. 

X  I. 

Ils  feront  tenus  de  faire  tranfcrire  purement  &  amplement' 
dans  un  regiilre  particulier ,  &  de  publier  dans  la  huitaine  <> . 
les  loix  qui  leur  feront  envoyées. 

X  II. 

Ils  ne  pourront  point  faire  de  règlemens ,  mais  ils  s'adref- 
feront  au  corps  légillatif  toutes  les  fois  qu'ils  croiront  néceffaire. 
foit  d'interpréter  une  loi,  foit  d'en  faire  une  nouvelle. 

X  I  I  I. 

Les  fonctions  judiciaires  font  diflinéles  &  demeureront 
toujours  féparées  des  fonctions  administratives.  Les  juç-es  ne 
pourront ,  à  peine  de  forfaiture ,  troubler,  de  quelque  manière 
que  ce  foit ,  les  opérations  des  corps  adminillratifs,  ni  citer 
devant  eux  les  adminiilrateurs  pour  raifon  de  leurs  fon6lions,- 

XIV. 

En  toute  matière  civile  ou  criminelle  ,  les  plaido)fers  y.. 
rapports  &  jugemens  feront  publics- j- &  tout '  citoyen  aura* 
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le  droit  de  défendre  lui-même  fa  caufe ,  foit  verbalement  ^ 
ibit  par  écrit. 

X  V. 

La  procédure  par  jurés  aura  lieu  en  matière  criminelle  ; 
rinitruSrion  fera  faite  publiquement ,  &  aura  la  publicité  qui 
fera  déterminée. 

XVI. 

Tout  privilège  en  matière  de  juridiftion  eft  aboli  ;  tous 
les  citoyens ,  fans  diil:in6lion  ,  plaideront  en  la  même  forme 
&  devant  les  mêmes  juges ,  dans  les  mêmes  cas. 

XVII. 

L'ordre  conftitutionnel  des  juridi6lions  ne  pourra  être 
troublé  ,  ni  les  jufticiables  diftraits  de  leursr  juges  naturels , 
par  aucunes  commiffions  ,  ni  par  d'autres  attributions  ou 
évocations  que  celles  qui  feront  déterminées  par  la  loi. 

X  V  I  I  I. 

Tous  les  citoyens  étant  égaux  devant  la  loi ,  &  toute 
préférence  pour  le  rang  &  le  tour  d'être  jugé  étant  une 
injuftice,  toutes  les  affaires ,  fuivant  leur  nature  ,  feront  jugées 
iorfquelles  feront  inftruites  ,  dans  l'ordre  félon  lequel  le 
jugement  en  aura  été  requis  par  les  parties. 

XIX. 

Les  loix  civiles  feront  revues  &  réformées  par  les  légif- 
latures  -,  &  il  fera  fait  un  code  général  de  loix  {impies , 
claires  ,  &  appropriées  à  la  conftitution, 

XX. 

Le  code  de  la  procédure  civile  fera  inceffamment  réfor- 
mé ,  de  manière  qu'elle  foit  rendue  plus  fimple ,  plus  expé- 
ditive  &  moins  coûteufe. 
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X  X  I. 

Le  code  pénal  fera  incefTamment  réforme ,  de  manière 
que  les  peines  foient  proportionnées  aux  délits  -,  obfervant' 
qu'elles  l'oient  modérées ,  &  ne  perdant  pas  de  vue  cette 
maxime  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme ,  que  la  loi  ne 
j^eut  établir  que  dzs  peines  Jîriclement  &  évidemment  nécejjaire.^^' 


T  I  T  R  E    I  1  I. 

Des  Juges   de  paix. 

Article     premier. 

Il  y  aura  dans  chaque  canton  un  juge  de  paix,  &  des 
prudhommes-alTelTeurs  du  juge  de  paix, 

i  L 

S'il  y  a  dans  le  canton  une  ou  plulieurs  villes  ou  bourgs- 
dont  la  population  excède  deux  m.ille  âmes  ,  ce^  villes  ou^ 
bourgs  auront  un  juge  de  paix  &  des  prudhomm.es  parti- 
culiers. Les  villes  &  bourgs  qui  contiendront  plus  de  huit 
mille  âmes  auront  le  nombre  de  juges  de  paix  qui  fera  déter- 
miné par  le  corps  légiflatif,  d'après  les  renfeignemens  qui- 
{éront  donnés  par  les  adminiftrations  du  département.- 

I  I  L 

Le  juge  de  paix  ne  pourra   être    choiiî   que  parmi  les- 
citoyens  éligibles  aux  adminiftrations  de  département  &  de 
diftrift  ,  6^  âgés  de  trente  ans  accomplis ,  fans  autre  condition 
d'éligibilité. 

^  IV.. 

Le  juge  de  paix  fera  élu  au  fcrutin  individuel ,  &  à  la: 
pluralité  abfolue  des  fufFrages ,  par  les  citoyens  aftifs  réunis 
en  affemblées  primaires.  S'il  y  a  plulieurs  aiTemblées  pri-^ 
maires  dans  le  canton ,  'e  recenfement  de  leurs  fcrurins  par- 
ticulier-s  fera  fait  en    commun  ,   par   des   commiflaires  de 
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chaque  ailemblée.  Il  en  fera  de  même ,  dans  les  villes  & 
bourgs  au-defTus  de  huit  mille  âmes,  à  l'égard  des  ferlions 
qui  concourront  à  la  nomination  du  même  juge  de  paix. 

V. 

Une  expédition  de  l'afte  de  nomination  du  juge  de  paix 
fera  envoyée  &  dépofée  au  greffe  du  tribunal  de  diftnft. 
L'a61e  de  nomination  &  celui  du  dépôt  au  greffe  tiendront 
lieu  de  lettres  patentes  au  juge  de  paix. 

V  I. 

Les  mêmes  éle^leurs  nommeront  parmi  les  citoyens  a6lifs 
de  chaque  muiiicipalitë ,  au  fcrutin  de  lifle,  6^  à  la  pluralité 
relative ,  quatre  notables  deftinés  à  faire  les  fonftions  d'aflef- 
feurs  du  juge  de  paix.  Ce  juge  appellera  ceux  qui  feront 
nommés  dans  la  municipalité  du  lieu  où  il  aura  befoin  de  leur 
ailiflance. 

VII. 

Dans  les  villes  &  bourgs  dont  la  population  excédera  huit 
mille  âmes ,  les  prudhommes  -  afTeffeurs  feront  nommés  en 
commun  par  les  feélions  qui  concourront  à  l'éleftion  d'un 
juge  de  p.iix.  Elles  recenferont  à  cet  effet  leurs  fcrutins  parti- 
culiers ,  comme  il  efl:  dit  en  l'article  IV  ci-deflus. 

VIII. 

Le  juge  de  paix  &  les  prudhommes  feront  élus  pour  deux 
ans,  &  pourront  être  continués  par  rééleftioîi. 

I  X. 

Le  juge  de  paix ,  aiîiflé  de  deux  afTeffeurs ,  connoîtra  avec 
eux  de  toutes  les  caufes  purement  perfonnelles  &  mobi- 
liaires  fans  appel ,  jufqu'à  la  valeur  de  cinquante  livres  ,  &  à 
charge  d'appel  jufqu'à  la  valeur  de  cent  livres;  en  ce  dernier 
cas,  l'es  jugemens  feront  exécutoires  par  provifîon ,  nonobflant 

l'appel 


T^ 


A  o  1/  T     /y^o.  ^3^9 

1  appel,  en  donnant  caution.  Les  légiflatures  pourront  élever 
le  taux  de  cette  compétence. 

X. 

Il  connoîtra  de  même  fans  appel  jufqu'à  la  valeur  de 
cinquante  livres  ;  &  à  charge  d'appel ,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puifïe  monter , 

i.°  Des  aftions  pour  dommages  faits ,  foit  par  les  hommes, 
foit  par  les  animaux  ,  aux  champs ,  fruits  &  récoltes  j 

2.®  Des  déplacemens  de  bornes  ,  des  ufurpations  de  terres , 
arbres ,  haies ,  foffés  &  autres  clôtures ,  commifes  dans  Tannée  ; 
des  entreprifes  fur  les  cours  d'eau  fervant  à  farrofement  des 
prés ,  commifes  pareillement  dans  l'année  ,  &  de  toutes  autres 
a6lions  poffefToires; 

3.°  Des  réparations  locatives  des  maifons  &  fermes  ; 

4.°  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire 
pour  non-jouiffance ,  lorfque  le  droit  de  Fmdemnité  ne  fera 
pas  contefté ,  &  des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire  ; 

5.<>  Du  payement  des  falaires  des  g^ens  de  travail  ,  des 
gages  des  domefliques  ,  &  de  l'exécution  des  engagemens 
refpectifs  des  maîtres  &  de  leurs  domeftiques  ou  gens  de 
travail  ; 

6,^  Des  aftions  pour  injures  verbales ,  rixes  &  voies  de  fait , 
pour  lefquelles  les  parties  ne  fe  feront  point  pourvues  par  la 
voie  criminelle. 

X  L 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'appofition  des  fcellés,  elle  fera 
faite  par  le  juge  de  paix  ,  qui  procédera  aufîî  à  leur  recon- 
noiffance  &  levée  ,  mais  fans  qu'il  pu'lTe  conuoîti-e  d^s 
conteflations  qui  pourront  s'élever  à  l'occafion  de  cette 
reconnoiffance. 

Il  recevra  les  délibérations  de  famille  pour  la  nomination 
des  tuteurs ,  des  curateurs  aux  abfens  &  aux  enfans  à  naître , 
&  pour  l'émancipation  &  la  curatelle  des  mineurs ,  &  toiites 
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celles  auxquelles  la  peiionne  ,  l'état  ou  les  affaires  des  mineurs 
&  des  ablens  pourront  donner  lieu  ,  pendant  la  durée  de  la 
tutelle  ou  curatelle  \  à  charge  de  renvoyer  devant  les  juges  de 
dillrift  la  connoifTance  de  tout  ce  qui  deviendra  contentieux 
dans  le  cours  ou  par  fuite  des  délibérations  ci-deffus. 

11  pourra  recevoir,  dans  tous  les  cas,  le  ferment  des  tuteurs 
&  des  curateurs. 

X  I  1. 

L'appel  des  jugemens  du  juge  de  paix ,  lorfqu*ils  feront 
fujets  à  l'appel ,  fera  porté  devant  les  juges  du  diftrift ,  &  jugé 
par  eux  en  dernier  reflbrt  ,  à  l'audience  &  fommairement , 
ilir  le  fimple  exploit  d'appel. 

Si  le  juge  de  paix  vient  à  décéder  dans  le  cours  des  deux 
années  de  fon  exercice ,  il  fera  procédé  fans  retard  à  une 
nouvelle  éleftion;  &  dans  le  cas  d'un  empêchement  mo- 
mentané ,  il  fera  fupplée  par  un  des  aflefTeurs. 


vsaeatjxsssamacsMm. 


TITRE    IV. 

Des   Juges   de  première   infiance. 

Article    premier. 

Il  fera  établi  en  chaque  diftrift  un  tribunal  compofé  de 
cinq  juges ,  auprès  duquel  il  y  aura  un  officier  chargé  des 
fondions  du  miniflère  public.  Les  fuppléans  y  feront  au 
nombre  de  quatre ,  dont  deux  au  moins  feront  pris  dans  la 
ville  de  l'établiffement ,  ou  tenus  de  l'habiter. 

I  I. 

Dans  les  diftrifts  où  il  fe  trouvera  une  ville  dont  la  popu- 
lation excédera  cinquante  mille  âmes,  le  nombre  des  juges 
pourra  être  porté  à  fix  ,  lorfque  le  corps  légillatif  aura 
reconnu  la  néceffité  de  cette  augmentation  ,  d'après  les  inf- 
truftions  des  adminiftrations  de  département.  Ces  fix  juges  fe 
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diviferont  en  deux  chambres  ,  qui  jugeront  concurremment , 
tant  ies  caufes  de  première  inftance  ,  que  les  appels  des 
jugemens  des  juges  de  paix. 

I  I  I. 

Celui  des  juges  qui  aura  été  élu  le  premier  préfîdera  ;  & 
dans  les  tribunaux  qui  fe  trouveroient  divifés  en  deux  cham- 
bres ,  le  juge  qui  auroit  été  élu  le  fécond  préfideroit  à  la 
fecande  chambre. 

I  V. 

Les  juges  de  diftrift  connoîtront  en  première  inftance  de 
toutes  les  affaires  perfonnelles ,  réelles  &  mixtes  en  toutes 
matières ,  excepté  feulement  celles  qui  ont  été  déclarées  ci- 
delTus  être  de  la  compétence  des  juges  de  paix ,  les  affaires  de 
commerce ,  dans  les  diftrifts  oii  il  y  aura  des  tribunaux  de 
commerce  établis ,  &  le  contentieux  de  la  police  municipale. 

V. 

Les  juges  de  diftricîl:  connoîtront  en  premier  &  dernier 
refTort  de  toutes  affaires  perlonnelles  &  mobiliaires  ,  jufqu'à 
la  valeur  de  mille  livres  de  principal ,  8c  des  affaires  réelles 
dont  l'objet  principal  fera  de  cinquante  livres  de  revenu 
déterminé  ,  foit  en  rente ,  Ibit  par  prix  de  bail. 

V  I. 

En  toutes  matières  perfonnelles ,  réelles  ou  mixtes ,  à  quel- 
que fomme  ou  valeur  que  l'objet  de  la  contellation  puifTe 
monter,  les  parties  feront  tenues  de  déclarer  au  commencement 
de  la  procédure  fi  elles  confentent  à  être  jugées  fans  appel,  & 
auront  encore  pendant  le  cours  de  l'inflruftion  la  faculté  d'en 
convenir,  auquel  cas  les  juges  de  diftrift  prononceront  en 
premier  &  dernier  refTort. 

VIL 

Lorsque  le  tribunal"  de  diflrift  connoîtra ,  foit  en  première 
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infiance,  à  charge  d'appel,  fo it  de  l'appel  des  jugemens  &ts 
juges  de  paix,  il  pourra  prononcer  au  nombre  de  trois  juges; 
&  lorfqu'il  connoîtra  dans  tous  les  autres  cas  en  dernier 
reffort ,  foit  par  appel  d'un  autre  tribunal  de  diftrift ,  ainfl 
qu'il  fera  dit  dans  le  titre  luivant ,  foit  au  cas  de  l'article  V, 
ci-deffus ,  il  pourra  prononcer  au  nombre  de  quatre  juges. 


TITRE    V. 

Des  Jugss   (TappeL 

Article     premfe  r. 

Les  juges  de  diliridï  feront  juges  d'appel  les  uhs  à  l'égard- 
des  autres ,  félon  les  rapports  qui  vont  être  déterminés  dans 
les  articles  fuivans. 

I  L 

Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement,  les  parties- 
pourront  convenir  d'un  tribunal  entre  ceux  de  tous  les 
dîftri6i:s  du  royaume,  pour  lui  en  déférer  la  connoifTance  ,■& 
elles  en  feront  au  greffe  leur  déclaration  fîgnée  d'elles ,  ou  de 
leurs  procureurs  fpécialement  fondés. 

I  I  L 

Sr  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  pour  le  choix  d'un 
tribunal  ,  il  fera  déterminé  félon  les  formes  ci-deffous- 
prefcrites. 

IV.  . 

Le  dire6loire  de  chaque  diffrift  propofera  un  tableau  des 
fept  tribunaux  les  plus  voiiins  du  diÂriA ,  lequel  fera  rapporté 
à  i'affemblée  nationale ,  ar:  été  par  elle  ,  &  enfuite  dépofé  au 
greffe  &  affiché  dans  l'auditoire, 

V. 

L'un  des  fept  tribunaux  au  moins  fera  choifî  hors  du^ 
département» 
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V  L 

Lorsqu'il  n'y  aura  que  deux  parties,  rappelant  pourra 
exclure  péremptoirement ,  ik.  fans  qu'il }  uifTe  en  donner  aucun; 
motif,  trois  des  fept  tribunaux  compofant  le  tableau. 

V  I  L 

Il  fera  libre  à  l'intimé  de  propofer  une  femblable  exclunorï 
de  trois  des  tribunaux  compofant  le  tableau. 

.       V  I  I  L 

•  S'il  y  a  plufieurs  appeîans  ou  plufieurs  intim.és  conforts  y. 
ou  qui  ayent  eu  en  première  inflance  les  mêmes  défenfeûrs ,. 
ils  feront  refpeftivement  tenus  de  fe  réunir  &  de  s'accorder , 
ainli  qu'ils  aviferont ,  pour  propofer  leurs  exclufions, 

IX. 

Lorsqu'il  y  aura  eu  en  première  infîance  trois  parties 
ayant  des  intérêts  oppofés  &  défendues  féparément ,  chacune 
d'elles  pourra  exclure  feulement  deux  des  fept  tribunaux  du 
tableau.  Si  le  nombre  des  parties  efl  au-deffus  de  trois  jufqu'à 
fix,  chacune  d'elles  exciuera  feulement  l'un  des  fept  tribunaux. 
Lorlqu'il  y  aura  plus  de  fix  parties ,  l'appelant  s'adrefTera  au 
dire61oire  de  diftnft ,  qui  fera  au  tableau  un  fupplément 
d'autant  de  nouveaux  tribunaux  de  diftrift  les  plus  voifins 
qu'il  y  aura  de  parties  au-delFus  du  nombre  de  fix. 

X."    . 

L'appelant  propofera  dans  fon  a8:e  d'appel  i'exclufion 
qui  lui  eft  attribuée;  &  les  auties  parties  feront  tenues  de 
pjopofer  les  leurs  par  atle  au  greffe,  fîgné  d'elles- ou  de  leurs 
procureurs  fpécialement  fondée ,  dans  \\  huitaine  franche  après 
la  fignification  qui  leur  aura  été  faite  de  lappel  ;  (Se  à  legard 
de  celleS'  dont  le  domic  le  fera  à  ki  diliance  c'e  plus  de  vingt 
lieues ,  le  délai  lera  augmenté  û'un  jour  pour  dix  lieues. 
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X  I. 


Aucunes  exclufions  ne  feront  reçues  de  la  part  de  l'ap- 
pelant après  l'afte  d'appel,  ni  de  la  part  des  autres  parties 
après  le  délai  pfelcrit  dans  l'article  précédent. 


X  I  I. 


Lorsque  les  parties  auront  propofé  leurs  exclufions ,  fî 
des  fept  tribunaux  du  tableau  il  n'en  refte  qu'un  qui  n'ait 
pas  été  exclu,  la  connoiffance  de  l'appel  lui  fera  dévolue. 


XIII. 

Si  les  parties  négligent  d'ufer  de  leur  faculté  d'exclure 
en  tout  ou  en  partie ,  ou  fî ,  eu  égard  au  nombre  des  parties , 
les  exclufions  n'atteignent  pas  iix  des  fept  tribunaux  du 
tableau ,  il  fera  permis  à  celle  des  parties  qui  ajournera  la 
première  fur  l'appel  de  choiiir  celui  des  tribunaux  non 
exclus  quelle  avifera;  &  en  cas  de  concurrence.de  date,  le 
choix  fait  par  l'appelant  fera  préféré. 

XIV. 

Nul  appel  d'un  jugement  contradiftoire  ne  pourra  être 
fignifié  ni  avant  le  délai  de  huitaine ,  à  dater  du  jour  du  juge- 
ment ,  ni  après  l'expiration  de  trois  mois ,  à  dater  du  jour  de  la 
fignification  du  jugement  faite  à  perfonne  ou  domicile  :  ces 
deux  Termes  font  de  rigueur  ,&  leur  inobfervation  emportera  la 
déchéance  de  l'appel  j  en  conféquence,  l'exécution  des  juge- 
mens  qui  ne  font  pas  exécutoires  parprovifion  demeurera  fuf- 
pendue  pendant  le  délai  de  huitaine. 

XV. 

La  rédaélion  des  jugemens,  tant  fur  l'appel  qu'en  première 
inilance  ,  contiendra  quatre  pièces  diftinftes. 

Dans  la  première  ,  les  noms  &  les  qualités  des  parties  feront 
énoncés. 
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Dans  la  féconde ,  les  queflions  de  fait  &  de  droit  qui  conili- 
tuent  le  procès  feront  pofées  avec  préciiion. 

Dans  la  troiiième ,  le  réfultat  des  faits  reconnus  ou  confiâtes 
par  l'inilruftion ,  &  les  motifs  qui  auront  déterminé  le  juge- 
ment ,  feront  exprimés. 

La  quatrième ,  enfin  ,  contiendra  le  difpofitif  du  juge- 
ment. 


TITRE     VI. 

De  la  forme  des  Elections, 

Article      premier. 

Pour  procéder  à  la  nomination  des  juges ,  les  élefteurs  du 
diftrift ,  convoqués  par  le  procureur-fyndic  ,  fe  réuniront  au 
jour  &  au  lieu  qui  auront  été  indiqués  par  la  convocation  ;  & 
après  avoir  formé  l'aflembiée  éleftorale  dans  les  formes  prefcrites 
par  l'article XXIV  delà  première  feftion  du  décret  du  22  dé- 
cembre dernier ,  ils  éliront  les  juges  au  fcrutin  individuel  &  à  la 
pluralité  abfolue  des  fuffrages. 

I  I. 

Ceux  des  élefteurs  nommés  par  les  précédentes  affem- 
blées  primxaires  qui  fe  trouvent  membres  des  corps  adminif- 
tratifs  pourront  participer  comme  éle61eurs  à  la  nomination 
des  juges. 

I  I  I. 

Lorsqu'il  s'agira  de  renouveler  les  juges  après  le  terme  des 
fix  ans  ,  les  élefteurs  feront  convoqués  quatre  mois  avant  l'expi- 
ration de  la  fixième  année  ,  de  manière  que  toutes  les  éle61ions 
puifTent  être  faites ,  &  les  procès-verbaux  préfentés  au  roi  deux 
mois  avant  la  fin  de  cette  fixième  année. 

I  V. 

Si,  par  quelque  événement  que  ce  puifi^e  être,  le  renouvelle^ 
ment  des  juges  d'un  tribunal  fe  trouvoit  retardé  au-delà  de  {x'K. 
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ans ,  les  juges  en  exercice  feront  tenus  de  continuer  leurs 
fondions  jufqua  ce  que  leurs  fuccefleurs  puiflent  entrer  en 
aélivité. 


TITRE    VIL 

De  rinflallatlon  des  Juges, 

Article     premier. 

Lorsque  les  juges  élus  auront  reçu  lesj  lettres  patentes  dil 
roi,  ils  feront  inftallés  en  la  forme  fuivante, 

I  L 

Les  membres  du  confeil  général  de  la  commune  du  lieu  oîi 
le  tribunal  fera  établi  fe  rendront  en  la  falle  d'audience ,  &  y 
occuperont  le  fiège. 

I  I  L 

Les  juges ,  introduits  dans  l'intérieur  du  parquet ,  prêteront  à 
la  nation  &  au  roi,  devant  les  membres  du  confeil  général  de  la 
commune  pour  ce  délégués  par  la  conftitution  ,  &  en  préfence 
de  La  commune  alîiftant,  le  ferment  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  la  conflltudon  du  royaume  ,  décrétée  par  l'ajjem- 
blée  nationale  &  acceptée  par  le  roi  ;  détre  fidèles  à  la  natim  , 
à  la  loi  &  au  roi  ,  &  de  remplir  avec  exaclitude  &  impartialité 
les  fonclions  de  leurs  offices, 

IV; 

Apres  ce  ferment  prêté  ,  les  membres  du  confeil 
général  de  la  commune ,  defcendus  dans  le  parquet ,  inftalle- 
ront  les  juges  ,  &  au  nom  du  peuple  prononceront  pour 
lui  l'engagement  de  porter  au  tribunal  Ù  à  fes  jugemens 
le  reJpeB  &  l'oùéijfance  que  tout  citoyen  doit-  à  la  loi  &  à  f^s 
.organes, 

Y. 
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V. 

Les  officiers  du  miniflère  public  feront  reçus  &  prêteront  le 
ferment  devant  les  juges  ,  avant  d'être  admis  à  l'exercice  de 
leurs  fondions. 

V  L 

Les  juges  de  paix  feront  tenus  ,  avant  de  commencer 
leurs  fonftions ,  de  prêter  le  même  ferment  que  les  jugcs^ 
devant  le  confeil  général  de  la  commune  du  lieu  de  leur 
domicile. 


TITRE     V  I  I  L 

Du  Mlniflère  public. 

Article     premier. 

Les  officiers  du  miniftère  public  font  agens  du  pouvoir  exe- 
cutif auprès  des  tribunaux.  Leurs  fondions  confiftent  à  faire 
obferver  ,  dans  les  jugemens  à  rendre  ,  les  loix  qui  intéreflent 
l'ordre  général ,  &  à  faire  exécuter  les  jugemens  rendus.  Ils 
porteront  le  titre  de  commijfaires  du  roi, 

I  L 

Au  civil  ,  les  commifTaires  du  roi  exerceront  leur 
miniftère  ,  non  par  voie  d'aftion  ,  mais  feulement  par  celle 
de  réquiiition  ,  dans  les  procès  dont  les  juges  auront  été 
faifîs. 

I  I  ï. 

Ils  feront  entendus  dans  toutes  les  caufes  des  pupilles  ^ 
•des  mineurs  ,  des  mterdits ,  des  femmes  mariées  ,  &  dans 
celles  où  les  propriétés  6:  les  drois ,  foit  de  la  nation  , 
foit  d'une  commune,  feront  iitéreffés.  Ils  feront  chargés  en 
outre  de  veiller  pour  les  abfens  indéfendus. 
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IV. 

Les  commifiaires  du  roi  ne  feront  point  accufateurs  publics, 
mais  ils  feront  entendus  fur  toutes  les  accufations  intentées  & 
pourfuivies,  fuivant  le  mode  que  raflemblée  nationale  fe  réfervd 
de  déterminer.  Ils  requerront  pendant  le  cours  de  l'inftruftion 
pour  la  régularité  d.ts>  formes ,  &  avant  le  jugement ,  pour 
l'application  de  la  loi. 

V. 

Les  commiflaires du  roi ,  chargés  de  tenir  la  main  à  l'exé^ 
cution  des  jugemens ,  pourfuivront  d'office  cette  exécution 
dans  toutes  les  difpofitions  qui  intérefleront  l'ordre  public  ;  & 
en  ce  qui  concernera  les  particuliers,  ils  pourront,  fur  la  de- 
mande qui  leur  en  fera  faite  ,  foit  enjoindre  aux  huiffiers  de 
prêter  leur  miniflère  ,  foit  ordonner  les  ouvertures  de  porte ,  foit 
requérir  main-forte  lorfqu'elle  fera  néceflaire. 

V  I. 

Le  commiflaire  du  roi  en  chaque  tribunal  veillera  au 
maintien  delà  difcipKne  &  à  la  régularité  du  fervice  dans  le 
tribunal ,  fuivant  le  mode  qui  fera  déterminé  par  l'afTemblée 
nationale. 

VIL 

Aucun  des  commiiTaires  du  roi  ne  pourra  être  membre 
des  corps  adminifttatifs ,  ni  des  directoires  ,ni  des  corps  mu- 
nicipaux. 


TITRE    IX. 

Des  Greff.cn. 

Article     premier. 

Les  greffiers  feront  nommés  au  fcrutin  &  à  la  majorité  ab- 
folue  des  voix  par  les  juges  ,  qui  leur  délivreront  une  corn- 
miffion  &  recevront  leur  ferment.  Ils  ne  pourront  être  parens 
ni  alliés  au  troilième  degré  des  juges  qui  les  nommeront. 


Août     1730.  1 J79 

f ,.  ■ 

I  L 

Il  y  aura  en  chaque  tribunal  un  greffier  âgé  au  moins  de 
vingt-cinq  ans ,  lequel  fera  tenu  de  préienter  aux  juges  &  de 
faire  admettre  au  ferment  un  ou  plulieurs  commis  ,  également 
âgés  au  moins  de  vingt-cinq  ans  ,  eu  nombre  luiiifant  pour  le 
remplacer  en  cas  d'empêchement  légitime,  delquels  il  (er^i 
refponfable. 

I  l  I. 

Les  greffiers  feront  tenus  de  fournir  un  cautionnement 
de  douze  mille  livres  en  immeubles  ,  qui  fera  reçu  par  les 
juges. 

I  V. 

Ils  feront  nommés  à  vie,  &  ne  pourront  être  deftitués  que 
pour  caufe  de  prèvaricationjugée, 

V. 

Le  fecrétaire-greffier  ,  que  le  juge  de  paix  pourra  commettre , 
prêtera  ferment  devant  lui  ,  &  fera  difpenfé  de  tout  cautionne- 
pient.  Il  fera  de  même  inamovible. 


TITRE    X, 

Pes  Bureaux   de  paix  &  du  Tribunal  de  famille» 

Article      premier. 

Dans  toutes  les  matières  qui  excéderont  la  compétence  du 
juge  de  paix ,  ce  Juge  &  fes  aflelîeurs  formeront  un  bureau  de 
paix  &  de  conciliation. 

IL 

Ai7CUNE  a8:ion  principale  ne  fera  reçue  au  civil  devant  les 
juges  de  diflrift ,  entre  parties  qui  feront  toutes  domiciliées 
dans  le  reffort  du  même  juge  de  paix ,  foit  à  la  ville ,  foit  à  la 
campagne , file  demandeur  napas  donné  entête  de  fon  exploit 

Mmmmmmmma. 
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copie  du  cerf' fîcat  du  bureau  de  paix,  conflatant  que  fi  p^^r- 
tie  a  été  inutilement  appelée  à  ce  bureau ,  ou  qu'il  a  employé 
fans  fruit  fa  médiation. 

î   I  I. 

Dans  le  casoij  les  deux  parties  comparoîtront  devant  le  bu- 
reau  de  paix  ,  il  drelTera  un  proces-verbal  fommaire  de  leurs 
ddres,  aveux  ou  déiiégations  fur  les  points  de  fait  ;  ce  procès-ver- 
bal léra  ligné  des  parties ,  ou ,  à  leur  requête ,  il  fera  tait  mention 
de  leur  refus. 

I  V. 

En  chaque  ville  oii  il  y  aura  un  tribunal  de  diftrift,  le  con-- 
feil  général  de  la  commune  formera  un  bureau  de  paix  compofé 
de  lix  membres  choifispour  deux  ans  ,  parmi  les  citoyens  re- 
commandablespar  leur  patriotifme  &  leur  probité,  dont  deux., 
au  moins  feront  hommes  de  loi.. 


Aucune  a6lion  principale  ne  fera  reçue  au  civil  dans  le 
tribunal  de  diUrift ,  entre  parties  dorniciliées  dans  les  refforts 
de  différens  j'.igesde  paix,  fi  le  demandeur  n'a  pas  donné  copie 
du  certificat  du  bureau  de  paix  dudiflriL^  ,  ainfî  qu'il  efl:  dit  dans 
l'article  II  ci-delTus  j  &  fi  les  parties  comparoiifent ,  il  fera. 
de  même  drefTé  procès-veibalfommairepar  k  bureau  ,  de  leurs, 
dires,  aveux  ou  dénégations  fur  les  points  de  fait,  lequel  pro- 
cès-verbal fera  é^alein^nt  figne  d'elles ,  ou  mention  fera  faite  de. 
leur  refus, 

V  L 

La  citation  faite  devant  le  bureau  de  paix  fufHra  feule  pour, 
autoriferles  pourfuites  confervatoires  ,  lorfque  d'ailleurs  elles 
feront  légitimes  ;  elle  aura  aufli  f  effet  d'interrompre  laprefcrip» 
tion  lorfqu'eile  aura  été  fuivie  d'aiournement.. 

V  I  L 
L'appel  des  jagemens  des  tribunaux  de  difîriél   ne  fera. 


Août    ty  g  o.  1381 

pas  reçu  ,  iî  l'appelant  n'a  pas  iignifié  copie  du  certificat  du 
bureau  de  paix  du  dil1:ii6l  où  l'afTaire  a  été  jugée,  coniîatant 
que  fa  partie  adverfe  a  été  inutilement  appelée  devant  ce  bu- 
reau ,  pour  être  conciliée  fur  l'appel,  ou  qu'il  a  employé  fans 
fruit  fa  médiation. 

VIII. 

Le  bureau  de  paix  du  dillriftfera  en  même-temps  bureau  de 
jurifprudence  charitable  ,  chargé  d'examiner  les  affaires  des 
pauvres  qui  s'y  préfenteront ,  de  leur  donner  des  confeils  ,  &  de 
défendre  ou  faire  défendre  leurs  caufes, 

I  X. 

Le  fervicequi  fera  fait  par  les  hommes  de  loi  dans  les 
bureaux  de  paix  8*:  de  jurifprudence  charitable  leur  vaudra 
d'exercice pubhc  des  fondions  de  leur  état  auprès  des  tribu-- 
naux,  &  le  temps  en  fera  compté  pour  l'éligibilité  aux  places 
de  juges, 

A.. 

Tout  appelant  dont  l'appel  fera  jugé' mal  fondé  fera  con- 
damné à  une  amende  de  neuf  livres  pour  un  appel  dejugem.ent: 
des  juges  de  paix  ,  &  de  foixante  livres  pour  l'appel  d'un  juge-- 
ment  du  tribunal  de  diftrift ,  fans  que  cette  amende  puiffe  êire: 
remifeni  modérée  fous  aucun  prétexte. 

Elle  aura  également  lieu  contre  les  intimés  qui  n'auront  pas- 
comparu  devant  le  bureau  de  paix ,  lorfque  le  jugement  fera  ré- 
formé, &  elle  fera  double  contre  ceux  qji ,  ayant  appelé  ^fans-; 
s'être  préfcx-^tés  au  bureau  de  paix  &  en  avoir  obtenule  certificat^, 
feront  par  cette  raifon  jugés  non-recevables. 

X  L 

Le  produit  de  ces  amendes ,  verfé  dans  la  caifle  de  radmi- 
niftration  de  chaque,  dillrift  y  fera  employé  au  fervice  des  ba=î- 
reaux  de  jurifpiudence  charitable. 
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X  I  L 

S'il  s'élève  quelque  conteftation  entre  mari  &  femme  , 
père  Se  fils ,  grand-père  &  petit-fils  ,  frères  &  fœurs  ,  neveux 
&  oncles,  ou  entre  alliés  aux  degrés  ci-deffus,  comme  auiîi 
entre  les  pupilles  &  leurs  tuteurs  ,  pour  chofes  relatives  à  la 
tutelle  ,  les  parties  feront  tenues  de  nommer  des  parens  ,  ou  , 
à  leur  défaut ,  des  amis  ou  voifins  pour  arbitres ,  devant  lefquels 
ils  éclairçiront  leur  différend  ,  &  qui  ,  après  les.  avoir  enten- 
dues &  avoir  pris  les  connoiffances  nçcefeires ,  rendront  une 
décifion  motivée. 

X  I  I  L 

Chacune  des  parties  nommera  deux  arbitres ,  &  fi  l'une  s'y 
refuie ,  l'autre  pourra  s'adrefler  au  juge , qui,  après  avoir  conilaté 
le  refus  ,  nommera  des  arbitres  d'office  pour  la  partie  refufante. 
Lorfque  les  quatre  arbitres  fe  trouveront  divifés  d'opinion ,  ils 
choifiront  un  fur-arbitre  pour  lever  le  partage. 

X  I  V. 

La  partie  qui  fe  croira  léfée  parla  décifion  arbitrale  pourra 
fe  pourvoir  par  appel  devant  le  tribunal  du  dillritî:  ,  qui  pro- 
noncera en  dernier  reiîbrt, 

X  V. 

Si  un  père  ou  une  mère  ,  ou  un  aïeul ,  ou  un  tuteur  a  des 
fujets  de  mécontentement  très-graves  fur  la  conduite  d'un  enfant 
ou  d'un  pupille  dont  il  ne  puilîe  plus  réprimer  les  écart? ,  il 
pourra  porter  fa  plainte  au  tribunal  domeitique  de  la  famille 
affemblée  ,  au  nombre  de  huit  parens  les  plus  proches  ou  de 
fix  au  moins ,  s'il  n'efi:  pas  poffible  d'en  réunir  un  plus  grand 
nombre i  &  à  défaut  de  parens ,  il  y  fera  fuppléé  par  des  amis 
ou  des  voifins. 

XVI. 

Le   tribunal   de  famille,  après  avoir  vérifié  les  fujets  dç 
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plainte  ,  pourra  arrêter  que  l'enfant  ,  s'il  eil  âgé  de  moins  de 
vingt  ans  accomplis,  fera  renfermé  pendant  un  tem.ps  qui 
ne  pourra  excéder  celui  d'une  année  ,  dans  les  cas  les  plus 
graves. 

X  V  I  î. 

L'arrêté  de  la  famille  ne  pourra  être  exécuté  qu'après 
avoir  été  préfenté  au  préfident  du  tribunal  de  dillrift ,  qui 
en  ordonnera  ou  refuléra  l'exécution,  ou  en  tempérera  les 
difpofitions-,  après  avoir  entendu  le  commiffaire  du  roi , 
chargé  de  vérifier  ,  fans  forme  judiciaire  ,  les  motifs  qui  auront 
déterminé  la  famille. 


TITRE     XI. 

Des  Jupes  en    matière  de  PoUc-e* 

Article     premier. 

Les  corps  municipaux  veilleront  &  tiendront  la  main ,  dans 
retendue  de  chaque  municipalité  ,  à  l'exécution  desloix  &  des 
règlemens  de  police,  &  connoîtront  du  contentieux  auquel  cette 
exécution  p  ouïra  donner  lieu. 

IL 

Le  procureur  de  la  commune  pourfuivra  d'office  les  contra- 
ventions aux  loix  &  aux  règlemens  de  police  ,  &  cependant 
chaque  citoyen  qui  en  reffentira  un  tort  ou  un  danger  perfon- 
nel  pourra  intenter  l'aftion  en  fon  nom. 

I  I  ï. 

Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  &  à  Tautorité  des 
corps  municipaux  font  : 

i^'.  Tout  ce  C{ui  intéreffe  la  sûreté  &:  la  commodité  du 
paffage  dans  les  rues  ,  quais  ,  places  &  voies  publiques  ;  ce 
qui  comprend  le  net  oyement  5  FiUumination ,  l'enlèvement  des 
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encombremens  ,  la  démolition  ou  la  réparation  des  bâtimens 
menaçant  ruine  ,  l'uiterdiélion  de  rien  expofer  aux  fenêtres  ou 
autres  parties  des  bâtimens  c[ui  puifTe  nuire  par  fa  ciiùte,6v  celle 
de  rien  jeter  qui  puifTe  blefltr  ou  endommager  les  paffans  ,  ou 
caufer  ces  exhalaifons  nuil-bies  ; 

2°.  Le  foin  de  réprimer  &  punir  \q.s  délits  contre  la  tranquil- 
lité publique  ,  telles  que  les  rixes  o^  difputes  accompagnées  d'a- 
meutemens  dans  les  rues ,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux 
d'aiîémblée  publique ,  les  bruits  &  attroupemens  nocturnes  qui 
troublent  le  repos  des  ci:oyens  j 

3*^.  Le  maintien  du  bonordre  d.ns  les  endroits  où  il  fe  fait  de 
grands  rafL-mblemens  d'hommes  ,  tels  que  les  foires,  marchés,, 
réjouiirances&  cérémonies  publiques ,  Ipeélacies ,  jeux  ,  cafés , 
cglifes  &  autres  lieux  p'^blics  5 

4°.  L'infpeftion  fur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  fe 
vendent  au  poids ,  à  l'aune  ou  à  la  mefure  ,  &  fur  la  falubnté  des 
comeftibles  expofés  en  vente  publique  ; 

5°.  Le  foin  de  prévenir  par  les  précautions  convenables  ,  & 
celui  de  faire  ceiler  par  la  dillribution  des  fecours  néceffaires  , 
les  accidens  &  fléaux  calamiteux  ,  tels  que  les  incendies  ,  les 
épidémies ,  les  épizooties  ,  en  provoquant  auiîi ,  dans  ces  deux 
derniers  cas  ,  l'autorité  des  adminillrations  de  département  &  de 
diilriô^  ; 

6°.  Le  foin  d'obvier  ou  de  remiédier  aux  évènemens  fâcheux 
qui  pourroientetre  occafionnés  par  les  infeniés  ou  les  furieux 
laiffés  en  liberté,  &  par  la  divagation  des  animaux  malfaifans  ou 
féroces. 

V  L 

Les  fpeflacles  publics  ne  pourront  être  permis  8r  auto- 
îifés  que  par  les  ofiiciers  municipaux.  Ceux  des  entrepre- 
neurs &  directeurs  aéluels  qui  ont  obtenu  des  autonlations , 
foit  des  gouverneurs  des  anciennes  provinces  ,  foit  de  toute 
autre  manière  ,  fe  pourvoiront  devant  les  olTiciers  muni- 
cipaux 5  qui  confirmeront  leur  jouifTance  pour  le  temps  qui 

'  en 
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€n  refte  à    courir  ,  à  charge   d'une  redevance  envers  les 
pauvres, 

V. 

Les  contraventions  à  la  police  ne  pourront  être  punies 
que  de  l'une  de  ces  deux  peines  ,  ou  de  la  condaranation  à 
une  amende  pécuniaire  ,  ou  de  Femprifonnement  par  forme  de 
correélion  ,  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  trois  jours 
dans  les  campagnes ,  &  huit  jours  dans  les  villes ,  dans  les  cas 
Iqs  plus  graves.  .  ^ 

V  I. 

Les  appels  des  jugemens  en  matière  de  police  feront 
portés  au  tribunal  du  dift  i6l  ;  &  ces  jugemens  feront 
exécutés  par  proviiîon  ,  nonobftant  Tappel  &:  fans  y  pré- 
judicier. 

V  I  L 

Les  ofîiciers  municipaux  font  fpécialement  chargés  de.diiîî-. 
perlesattroupemens&  émeutes  populaires,  coiiformément aux 
difpofitions  de  la  loi  martiale ,  &  refponfables  de  leur  négligence 
dans  cette  partie  de  leur  fervice. 


T  I  T  R  E    X  I  I. 

Z)es  Juges  en    matière  de    Commerce, 

Article     premier. 

Il  fera  établi  un  tribunal  de  commerce  dans  les  villes  où 
radminiftration  de  département,  jugeant  ces  établifTemens  né- 
celiaires ,  en  formera  la  demande, 

II. 

Ce  tribunal  connoîtrade  toutes  les  af^ires  de  commerce  tant 
de  terreque  de  mer  5  fans  dillinélion. 

Tome  L  Nnnnnnnn 
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III. 

Il  fera  fait  un  règlement  particulier  ,  pour  déterminer  d'une 
manière  précife  l'étendue  &  les  limites  de  la  compétence  des 
juges  de  commerce. 

I  V. 

Ces  juges  prononceront  en  dernier  refîbrt  fur  toutes  les  de- 
mandes dont  l'objet  n'excédera  pasja  valeur  de  miile  livres:  tous 
leurs  jugemens  feront  exécutoires  parprovifion  nonobfi:ant  l'ap- 
pel ,  en  donnant  caution  ,  à  quelque  fomme  ou  valeur  que  les 
condamnations  puiflent  monter. 

V. 

La  contrainte  par  corps  continuera  d'avoir  lieu  pour  l'exé- 
cution de  tous  leurs  jugemens.  S'il  furvient  des  contellations fur 
la  validité  des  emprifonnemens  ,  elles  feront  portées  devant 
eux  ,  &les  jugemens  qu'ils  rendront  fur  cet  objet  feront  de  même 
exécutés  par  provision  nonobflant  l'appel, 

V  L 

Chaque  tribunal  de  commerce  •  fera  compofé  de  cinq 
juges  ;  ils  ne  pourront  rendre  aucun  jugement ,  s'ils  ne  font  au 
nombre  de  trois  au  moins. 

VIL 

Les    juges    de   commerce    feront    élus    dans   l'afTemblée  _ 
des  négocians  ,  banquiers ,  marchands  ,  manufofturiers  ,  ar- 
mateurs &  capitaines  de  navire  de  la  ville  où  le  tribunal  fera 
établi. 

V  I  I  L 

Cette  aflemblée  fera  convoquée  huit  jours  en  avant  par 
affiches  &  à  cri  public  ,  par  les  juges-confuls  en  exercice  dans 
les  lieux  où  ils  font  aàuellement  établis,  &  pour  la  première 


■I*>iB*«.irfé* 
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fois  par  les  officiers  municipaux ,  dans  les  lieux  où  il  fera  fait 
un  établiflement  nouveau. 

I  X. 

Nul  ne  pourra  être  élu  juge  d'un  tribunal  de  commerce  , 
s*il  n'a  rélidé  &  fait  le  commerce  au  moins  depuis  cinq  ans 
dans  la  ville  où  le  tribunal  fera  établi ,  &  s'il  n'a  trente  ans  ac- 
complis. Ilfaudra  être  âgé  de  trente-cinq  ans ,  &:  avoir  fait  le 
commerce  depuis  dix  ans  pour  être  préfident. 

X. 

L'ÉLECTION  fera  faite  au  fcrutin  individuel ,  &  à  la  plura- 
lité abfolue  des  fuffrages  ;  &  lorfqu'il  s'agira  d'élire  le  préfi- 
dent ,  l'objet  fpécial  de  cette  éleftion  fera  annoncé  avant  d'aller 
au  fcrutin. 

X  I. 

Les  juges  du  tribunal  de  commerce  feront  deux  ans 
€n  exercice  :  le  préfident  fera  renouvelé  par  une  éleftion 
particulière  tous  les  deux  ans  ;  les  autres  juges  le  feront  tous 
les  ans  par  moitié.  La  première  fois  les  deux  juges  qui 
auront  eu  le  moins  de  voix  fortiront  de  fondions  à  l'expira- 
tion de  la  première  année  j  les  autres  fortiront  enfuite  à  tour 
d'ancienneté. 

X  I  L 

Les  juges  de  commerce  établis  dans  une  des  villes  d'un  dif- 
-trift  connoîtront  des  affaires  de  commerce  dans  toute  l'étendue 

du  diliria. 

X  I  I  L 

Dans  les  diftriéls  où  il  n'y  aura  pas  de  juges  de  commerce , 

les  juges  du  diftri61:  connoîtront  de  toutes  les  matières  de  com- 

.merce,  &:les  jugeront  dans  la  même  forme  que  les  juges  de 

commerce.  Leurs  jugemens  feront  de  même  fans  appel  jufqu'à 

la  fomjne  de  mille  livres, exécutoires  nonobftant  l'appel,  au- 

N  n  n  n  n  n  n  n  2 


deffus  de  mille  livres  en  donnant  caution,  &  produifanl  daila; 
tous  les  cas  la  contrainte  par  corps. 

X  I  V. 

Dans  les  affaires  qui  feront  portées  aux  tribunaux  de  com- 
merce, les  parties  auront  la  faculté  de  confentir  a  être  ]v^éQS 
fans  appel  ,  auquel  cas  les  juges  de  commerce  prononceront  en 
premier  Se  dernier  reiTort. 


Du  même  jour  1 6  Août   iyc)0. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  : 

Article     premier. 

Les  articles  décrétés  jufquà-préfent  fur  l'organifation  ju- 
diciaire feront  préfentés  à  l'acceptation  &  fanclion  du  roi  » 
&il  fera  fupplié  d'en  faire  inceffamnient  l'envoi  aux  corps  ad- 
miniftratifs  ,  aux  municipalités  &  aux  tribunaux. 

I  L 

Aussi-tôt  que  les  direéloires  de  département  les  auront 
reçus  ,  ils  les  feront  publier ,  &  les  enverront  fans  retard  aux 
direéloires  de  diftrifté 

I  I  L 

En  chaque  diftrift  ,  le  procureur-fjndic  convoquera  les 
élefteurs  dans  la  huitaine  de  la  réception  des  décrets ,  &  indi- 
quera le  jour  pour  l'éleftion  ,  de  manière  qu'il  y  aie  au  moins 
huit  jours  francs  entre  le  jour  de  la  convocation  &  celui  de  l'af- 
femblée  des  élefteurs. 

IV. 

L'assemblée  nationale  fe  réferve  de  diftino;uer  dans  les  ar- 
ticles ci-deffus  les  difpofitions  qui  font  conîlitutionnelles  de 
celles  qui  ne  font  que  réglementaires. 
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Nous  avons  accepté  &  fanftionné ,  &  par  ces  préfentes  , 
(ignées  de  notre  main  ,  acceptons  &  fanélionnons  lefdits 
décrets. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiilratifs  &  municipalités  ,  que  les  présentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpe^lifs  ,  &  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  iigné 
&  fait  contreligner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-quatrième 
jour  du  mois  d'août  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  ^  l'archevêque  de  Bordeaux.  Et  fçeliées 
du  fceau  de  l'état. 
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LOI 

Qui  déjîme  les  Villes  où  feront  placés  les  Tribunaux 

de    Dijîricl, 

Données  à  Paris,  le  28  Août  1750. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieiir&  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'affemblée  nationale  a  décrété  ,  &nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAffemhlée  nationale  ,  du  23  Août  1790. 

TRIBUNAUX    DE    DISTRICT. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  les  rapports 
de  fon  comité  de  conftitution  ,  a  décrété  que  les  tribunaux 
feront  placés  dans  les  villes,  ainfî  qu'il  fuit  ; 

Département     de    l'  A  J  N. 

Bourg. 

Trévoux. 

Montluel.  (Pont- de-Vaux  ejl  chef-lieu  du  diflriB.  ) 

St.-Triviers. 

Pont-de-Vefle.  (  Châtillon  efl  chef-lieu  du  diflriB,  ) 

Belley. 

Amberieux.    (  Saint-Ramhen  efl  chef-lieu  du  diflricl,  ) 

Nantua. 

Gex. 

Département   de  l'AisNE, 

Soiflbns. 
Laon, 
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Saint-Quentin. 

Château-Thierry. 

Guife.  (  Vervins  demeurera  chef-lieu  du  d'i(trïcl.y  . 

Couci.  (  Chauni  demeurera  chej-lieu  du  dijîncl,  ) 

Département    de   L  *  A  L  L  1  E  R. 

Moulins. 

Le  Donjon. 

Cuffer.       ' 

Gannat. 

Montmaraut. 

Montluçon.  - 

Bourbon  FArchambaut.  {Cerllly  demeurera  chef-lieu  du  diflrïB,  ) 

Département  des  H  AU  T  ES    Al  P  ES, 

Gap.  jBriançon, 

Embrun,  1  Serrés. 

Département  des  B  A  s  ses    A  l  p  e  Si 

D.ofinoT' 
igne.  '    ' 

Manofque.  (  Forcalquicr  ejl  chef-lieu  du  diflriU,  } 

Sifleron. 

Callellane» 

Barcelonnette.  ^  .:>s«:.VM.Ti^  . . 

Département    de    l'Ardèche, 


\àvi  Mézin. 
Dîjîricis  \  du  Coiron. 

(.du  Tarnagues. 


sièges  des  Tribunaux, 

Annonay. 

Villeneuve-de-Berg. 

Largeûtière. 


Sièges  de  l'AfiminJftraLÎon» 
Tournon. 
Aubenas. 
Joyeufe, 


Département  des   ArdenneS, 


Charleville. 
Sedan. 
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Rhetel. 

Rocroi. 

Attigni.  (  Vou:;^iers  e(î  chef  lieu  du  dljlril^,  ) 

Buzanci.  i  Grandpré  efl  chej-Ueu  du  dijirià,  ) 

Dévartement  de  l'A  R  R  l  È  G E. 

Foix.  (  Tarafcon  c/I  chef-lieu  du  dijîricl,  ) 
Saint-Lizier ,  (  Saint-Girons  efl  chef  lien  du  diflriB,  ) 
Pamiers,  (  Mtrepoix  ejl  chef-lieu  du  dift,  ia,  ) 

Département  de   l'Aube, 

Troyes.  .  IBar-lur-Aube. 

Nogent-fiii"-  Ceine.  1 3ar-  fur-Seine. 

Arcis-fur-Aube.  Ijirvi. 

Département  de  L  *A  U  D  E. 

Carcaflbnne.  I  Limoux. 

Caftelnaudarû  isarbonne. 

La  Graffe.  IQuillan. 

Département   de  l'AveïKON. 

Rhodes. 

Villefranche. 

Aubin. 

Mur-de-Barrès. 

Sevérac-le-Château. 

Milhau. 

Sainte- Affnque. 

Efpalion.  (  Saint-Génies  ejl  chef-lieu  du  difîriB.  ) 

Sauveterre. 


Département 


krr'iSi^ 
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Département  des  Bouches  du  Rhône. 

Aix. 

Arles, 

Marfeille. 

ç  .     ^      .  {Tarafcon  efl  chef  Heu  du  dijîrlcl^  &  l' alternat  pour 

bamt-Kemi.  |     Saint-Remi  naura  pas  lieu. 

Apt. 

Saloiîo 

Département  du  C  ALV  A  D  os* 

Caen,  ILifieux. 

Bayeux.  1 P  ont-l'Évêque, 

Falaifco  IVire. 

Département  du  Cantal. 

Saint-Flouro 

Aurillac. 

Salers.  (  Mauriac  efl  chef -lieu  dii  diflriB,^ 

Murât. 

Département  de  la  C  H  A  R  E  N  T  E. 


Angoulême. 

La  Rochefoucault. 

Confolens. 


Ruffec. 

Cognac. 

Barbefieux. 


Département  de   la    CHARENTE  Inférieure, 

Saintes. 

La  Rochelle. 

Saint- Jean-d'Angely-. 

Rochefort. 

Marennes. 

Pons. 

Montguyon.  (  Montlieu  efl.  chef-lieu  du  diflriB,  ) 

Tome  /.  Oooooooo 


M?4 
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Département  du  Cher, 

Bourges. 

Vierzon. 

Sancerre. 

Saint-Amand. 

Lignieres.  (  Château-MeîUant  ejlchej-lleu  du  dlJlriU,  ) 

Dun-le-Roi.  (  Sancoins  efl  chef-lieu  du  diflnci,  ) 

Henrichemond.  (  Auhigny  efl  chef-lieu  du  diftriB,  ) 


Département  de  la  C o rrè  z  e» 


Tulle. 
Brive. 


Uzerches. 
Uffel. 


Département  de  la   C o RS  E» 


Baftia. 

Oletta. 

Ulfle-RoufTe. 

La  Porta  d'Ampugnani. 

Corté. 


Cervionné. 
Ajaccio. 
Vico. 
Tallano. 


Département  de    la    C o  T  E  -  d'  0 R.» 

Is-fur-Tille. 


Dijon. 

Saint- Jean-de-Lône. 

Châtillon-fur-Seine. 

Semur  en  Auxois, 


Arnay-le-Duc. 
Beaune. 


Département  des  Côtes  du  Nord, 


Saint-Brieuc. 

Dinant. 

Lamballe. 

Guingamp. 

Lannion. 


Loudéac. 
Broon. 
Pontrieu. 
Roflernen. 
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Département  de  la  C  R  E  U  S  E, 

Gueret. 

Aubuffon.. 

Felletin. 

Bouffac. 

La  Souterraine. 

Bourganeuf. 

Chambon,  (  Evaux  efl  chef-lieu  du  dijlncl,  ) 

Département  de  la   DoRDOGNE, 

Périgueux, 

Sarlat. 

Bergerac. 

Nontron. 

Exideuil, 

TerafTon   ^  ^ontignac  efl  chef-lieu  du  diflriB,  ) 

Riberac, 

Montpazier.  (  Belvès  efl  chef-lieu  du  diflricl,  ) 

Montpont.  (  Muffldant  efl  chef-ltetrdu  diflriB.  ) 

Département  du   D  O  U  B  S, 

Befançon.  |  Pontarlier. 

Quingey,  Saint-Hippolyte. 

Ornans.  Baune. 

Département  de  la  D  Ro  M  E. 

Romans. 

Valence. 

Le  Creft. 

Die. 

Montlimart. 

Le  Buis.  (  Nyons  efl  le  chef-lieu  du  diflriB,  ) 

O  OOOOO  0  0  2 
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DcpanepienL  de.  l'  E  U  KE, 

Évreux. 

Bernay. 

Pont-Audemer, . 

Louviers. 

Gifors.  (  Les  Andelis  efl  chej-lieu  du  difiric!.)' 

VerneuiL 

Département    de    l'  E  U  R  E     &    Lo  I  R  Ev. 


Chartres, 
Dreux. 

Châteu-neuFen  Thimeray. 


Nogent-le-Rotrou, 

Châteaudun. 

Janville. 


Département    du   Fini  s  ter  e.. 


Breft. 

Landernavo 
Lefneven. 
MorlaÎTo , 
Carhaix, 


BaucairCc 
Uzès. 
Nîmes. 
SommièreSo 


Çhâteaulin. 
QuimpefT 
Quimperlé. 
Pont-Croix. 


Département    du    G  A  jt  B^ 

Saint-Hippolyte. 

Alais. 

Le  Vigamp. 

Le  Pont-Saint-Efprîto 


Département  de    la  H  A  U  T  E     GARONNE, 

Touloufe, 

Rieux, 

Villefranche  de  Lauraguais. 

Caflel-Sarrafin, 

Mureto 
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Salnt-Gaudins, 

Revel, 

Beaumont.  (  Grenade  efl  chef -lieu  du  diftricl.  ) 

Département    du    G  E  R  s, 

Auch. 

Leftoure. 

Condom. 

Plaifance.  (  Nogarot  efl  chef-lieu  du  dïjlricl,  ) 

Lombes.  (  t IsU-en- Jourdain  efl  chej-lieu  du  diflricl.  ) 

Mirande, ,    . 

Département     de     la     G  l  K  o  N  D  £. 

Bordeaux, 

Libourne. 

La  Réole, 

Bazas. 

Cadillac. 

Blaye.  (  Bourg  efl  le  chef-lieu  du  diflricl,  )  ■ 

Lefparre. 

Département  de  l'  H  Ê  R  AU  LT, 

Montpellier.  I  Lodève. 

Beziers.  1  Saint-Pons.. 

Département   de   l' I L  L  E    &   V I  L  ArJsrM.\ 


Rennes. 

Saint-Maloc 

Dol. 

Fougères. 

yitre.-. 


La  Guerche, 
Bain. 
Redon, 
Montfort, 


« 
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Département  de  l'Indre, 


Iflbudun. 
Châteauroux. 


Argenton. 
Le  Blanc. 


La  Châtre.      "  Châtillon-fur-Indre. 

Département  de  l' Ind RE   &   Lo ï RE, 

Tours. 

Amboife. 

Château-Renaud. 

Loches. 

Chinon, 

Preuilly. 

Bourgueil.  (  Langeais  ejl  le  chef-lieu  du  dijlricî,  ) 

Département  de   l' Is ÈRE. 

Grenoble. 

Vienne. 

Saint-Marcellin. 

Bourgoin.  (  La  Tour-du'Pin  efl  chef-lieu  du  difîricl,  ) 

Département    du  J  u  R  A, 

Dôle. 

SaHns.  (  Arbois  efl  chef-lieu  du  diflricl»  ) 

Poligny. 

Lons-le-Saulnier. 

Orgelet. 

Saint-Claude. 

L'afTemblée  éleftorale  de  ce  département  alternera 
dans  les  villes  déiîgnées  pour  Talternat  de  l'affemblée  de 
département. 

% 
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Département  des  Landes* 


Mont-de-Marfan. 
Saint-Sever. 


Tartas. 
Dax, 


Département   du    Lo  l  R     &    du    Cher, 

Blois. 

Vendôme. 

Romorantin. 

Montdoubleau. 

Mers. 

Montrichard.  (  Saint-Aignan  ejl  chef-lieu  du  dïflriB:,  ) 

Département  de    la    Haute     Lo  J  RE, 

Le  Puy. 
Brioude. 
Yffengeaux.  (  Monijlrçl  ejî  chef-lieu  du  difiricl,  ) 

Département  de  la  Loi  RE   I N  F  ÊRI  EURe» 


Nantes. 

Ancenis. 

Châteaubriant, 

Blain. 

Savenai. 


ClifTon. 
Guerande. 
Paimbœuf. 
Machecoul. 


Orléans. 
Beaugenci. 
Neuville. 
Pethiviers. 


Département  du  Loiret. 

Montargis. 

Gien. 

Bois-Commun. 
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Département  du  Lot, 

Cahors. 

Montauban. 

Moiflac. 

Gourdon. 

Martel  a  l'option ,  dans  la  hui-1 

tainc.^    du   tribunal  ou   du>StrCérè  ejl  chef4Leu  du  dljlncl. 

d'Jlricl,  j 

Figeac. 

ipanement    du    L  OT    &    Garonne. 

Villeneuve. 
Valence. 
Mont-Flanquin. 
Lauzun. 


Agen. 
Nérac. 

Caftel- Jaloux. 
Tonneins. 
Marmande. 


Département   de   la   L  O  Z  È  R  E.o 


Mende. 


Villefort, 


Marvejols.  .  Meirveys. 

Florac.  Saint-Chely, 

Langogne. 

Département  de  MAYENNE  &  Loi  RE. 

Angers. 

Saumur. 

Baugé. 

Châteauneuf. 

Ségré. 

Beaupreau.  {Saint -^Florent  efl  chef-lieu  du  dljïricî,^ 

Cholet. 

Vihiers* 

Département 
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Département  de    la    M  A  N  C  H  E. 

Avranches. 

Coutances, 

Cherbourg. 

Valogne. 

Perriers.  (  Carcntan  ejl  chef-lieu  du  diJînS.  ) 

Saint-Lô. 

Mortain. 

Département  de  la  Marne. 


Châlons. 

Reims. 

Sainte-Menehouid, 


Vftry-le-François. 

Épernai. 

Séfanne, 


Département  de  la  Haute    Marne. 

Chaumont. 

Langres. 

Bourbonne 

Bourmont. 

Joinville. 

Vaify.  {Saint'Dhjer  ejl  chef -lieu  du  dlflri^.) 

Département  de  Mayenne, 

Ernée. 

Mayenne. 

Villaine.  (  Lajfai  eft  chef-lieu  du  dijlricl,  ) 

Sainte-Sufanne.  (  Evron  ejî  chef-lieu  du  diflriçl.  ) 

Laval. 

Craon. 

Château-Gonthier. 

Tome  L  PpPPPPPP 
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Département  de  la  Meu  RTH  e. 

Nancy, 

Luné  ville. 

Blamont. 

Saarbourg. 

Dieuze. 

Vie.  (  Château-Salins  efi  cheJ4leu  du  dijîricl.  ) 

Pont-à-MouiTon. 

Toiil. 

Vézelife. 

Département  de  la  Meuse. 

Bar-le-Duc. 

Gondrecourt   qui  a  l^omion  ,'ljr^^^^^i,^^,  ejî  chef- lieu  da 

dans  la    huitaine  y  du  iri->      diilriB 

hw.al  ou  du  dlJîriB»  J 

Commercy. 
Saint  Mihiel. 
Verdun. 

Verennes.  (  Clermont  ejl  chef-lieu  du  diflri^, 
Étain. 
Stenay,  (  Montmédi  ejl  chef" lieu  du  di/lriS,  ) 

Département  du  Morbihan. 

Vannes. 

Aurai. 

L'Orient.  (  Hennebon  ejl  chef-lieu  du  di/lrici,  )  ^' 

Le  Faduet. 

Pontiyi. 

JofTelin. 

PloërmeL 

Rochefort. 

La  Roche-Bernardp 
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Dépancrnent  de   la  M  O  Z  E  L  L  E. 

Metz. 

Longuyon.  (  Longwi  efi  chef-lieu  du  dijlrlci»  ) 

Briey. 

Thionville. 

Bouzon\ilie»  (  Saarlouis  efl  chef  lieu  du  dijîrlcî.  ) 

BoulaV, 

Sarg^uemines. 

Bitche. 

Faulquemont.  (  Morkange  ejl  chef-lieu  du  dijlricî,  ) 

Département  de  la  N  i  ÈV  RE. 

Nevers. 

Saint-?ierre-le-Moutier, 

Décize. 

Moulins-en-Gilbert, 

Château-Chinon. 

Lorme.  (  Corbignï  ejl  chef-lieu  du  difuB.  ) 

j21araecy. 

Cofne. 

La  Charité. 

Département   du  N  0  R  D^ 

Valenciennes, 

Le  Quefnoy. 

Avefnes. 

Cambray. 

Douay. 

Lille. 

Bailleul.  (  Ha^ehrouzh  ejl  chef -lieu  du  d'ijlricl.  ) 

Dunkerque.  (  B^rgu2s  efl  ch.f-lieu  du  diJlriH.) 

Département  d^  l' O i s  E» 

Beauvais,  |  GrandvillierSa 

Çhaumont,  iBreteuil, 

.Pppppppp^ 
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Clermonr. 

Senlis. 

Noyon. 

Ccmpiegne. 
Crépy. 

D 

épartement  de  l'  0  R  N  E. 

Alençon. 

Domfront. 

Argentan. 

L'Aigle. 
Belle  fme. 
Mortagne. 

Département  de  Paris. 
Ajourné, 

Département    du    Pas  -DE  -CALAIS, 

Arras. 

Calais. 

Saint-Omer. 

Béthune. 

Bapeaume. 

Saint-Pol. 

Boulogne. 

Hefdin.  (  Montreuil  ejl  chef-lieu  du  difiriU.  ) 

Département  du  Puy-de-Dôme, 


Clermont. 
Riom. 
Ambert. 
Thiers. 


IfToire. 
Beffe. 
Billiom. 
Montaigu. 


Département  des   Hautes   Pyrénées. 


Tarbes. 

Vie. 

Bagnières. 
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Lourdes.  (  Aroelès  ejî  chef- lieu  du  difcricl,  ) 
Caftelnau.  (  La  Eanlu-dc-Ncfie  efi  chef -lieu  du  diflricl,  ) 

Département  des  Basses  Pyrénées, 

Pau. 

Orthés. 

Oleron. 

Mauleon. 

Saint-Palais. 

Bayonne.  (  Ufïariti  efl  chef-lieu  du  diftriB,  ) 

Département  des  Pr RÉNÉES  Orientales, 

Perpignan.  Prades. 

Ceret. 


Colmar. 
Altkirch. 


Département  du  H  au  T  Rhin. 

Belfort. 

Département  du  B  A  s  R  H  l  N» 


Strasbourg. 

Saverne.  (  Haguenau  ejî  chef- lieu  du  diflricl»  ) 

Wiffembourg. 

Scheleftat.  (  Benfeld  eft  chef  lieu  du  diflricl,  ) 

Département  de  R  H  o  N  E    &    Lo  I  RE. 

La  ville  de  Lyon. 

La  campagne -de  Lyon  {féantdans  la  ville,  ) 

Saint-Etienne. 

Montbrifon. 

Roanne. 

Viliefianche, 
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Département  de  la  H  AU  T  E    S  A  o  n  B. 


VefouL 
Gray. 


Luxeuil. 
Juffey. 


Lure.  1  Champlitte.. 

Département  de   S  a  0  N  E   &  Lo  i  Re^ 

Mâcon. 

Châlons. 

LouhanSc 

Aiitun^ 

Bourbon-Lancy. 

CharoUes. 

Sémur  en  Biioniicis.  (  Marcigny  ejî  chej-lleu  du  difîriçl.  J 

Déoanement  de  la  S  A  RT  H  E, 


SilIé-ie-Guillaiime. 

Frefnay-le-Vicomte, 

Mamers. 


Le  Mans. 

Saint-Calais. 

Château-du-Loir.^   . 

La  Flèche.  îLa  Ferté-Bernard, 

Sablé,  I 

Département   de    S  E  J  N  e    &   l'  0 1  s  E\, 

Verfailles. 

Saint-Germain, 

Mantes. 

Pontoife. 

Rambouillet.  (  Dourdan  efî  chef-lieu  du  diJlilB.  ) 

Montfort. 

Étampes. 

Corbeil. 

Montmorency.  (  Goneffe  eji  chef-lieu  dudijlncl.^ 
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Département  de  la  Sejne  Inférieure, 

Rouen. 

Caudebec. 

Le  Havre.  (  MontivllUers  ejl  chej4leu  du  dîjîriçl:.) 

Cany. 

Dieppe. 

Neufchâtel. 

Gournay. 

Département  de   Sejne  &  Marne. 

Melun. 

Meaux. 

Provins. 

Nemours. 

Coulommiers.  (  Ko  foi  ejl  chef-lieu  du  diflricl.  ) 

Département  des  Deux  SÈVRES^ 

Niort. 

Saint-Maixant. 

Partenay. 

Thouars. 

Melle. 

EreiTuire.  (  Châtiilon  ejl  chef-lieu  du  difrici,  ) 


Amiens. 
Abbe  ville, 
Péronne. 


Département  de    la    S  O  M  M  E. 

Dourlens* 
Montdidier* 

Département  du  T A  rn^ 


Caflres.  1  Gailhac. 

Lavaur.  ILaCaune^ 

Alby.  i 
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Département  du  V  A  R, 


Toulon. 

GraiTe. 

Hyères. 

Draguignan. 

Samt-JVlaximin. 


Brignolles. 
Fréjus. 

Saint-Paul-lès-Vence.  • 
Barjols. 


Département  de  la  Vendée. 


Fontenai-le-Comte. 
La  Châteigneraye. 
Montaigu. 


Challans. 

Les  Sables  d'Olonne. 

La  Roche-fur-Yon. 


Département  de  la  Vienne 


Poitiers. 

Cbêtelierault. 

Loudun. 


Montmorillion. 

Luiignan. 

Civray. 


Département  de  la  H  AU  T  E    VIENNE. 

Limoges, 

Le  Dorât. 

Bellac. 

RoGhechouart.  (  Saint- Junieii  efl  chej-lieu  du  dijîncl,  ) 

Samt-Yri  x. 

Saint-Léonard. 

Département  des   Vosges. 


ÉpinaL 

Mirecourt. 

Sanit-Dié. 

•RamberviUiefs. 

Remiremont. 


Bruyères. 
Darney. 
Neuf  château. 
La  Marche. 


Département 
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Dépanement  de  l'Yonne. 
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Avaîlon. 

Tonnerre. 

Saint-Florentin, 


Auxerre. 
Sens. 
Joigny. 
Saint-Fargeau. 

Nous  avons  fanftionné,  &  par  ces  préfentçs ,  fîgnées  de 
notre  main ,  fanclionnons  le  préfent  décret. 

Mandons  oC  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niflratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranicrire- 
fur  leurs  regiflres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites. 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Tétat, 
A  Paris,  le  vingt-huitième  jour  du  mois  d'août,  l'an  de  grâce 
mil  feptcent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  dix- feptième« 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  i^  l'ArchevÊQUE  PÇ 
Bordeaux.  Et  fceliées  du  (ceau  de  l'état. 


Tom0  /. 


Qqqqqqqq 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de  l Aff emblée  nationale^  du  14  Août 
1-790  ,  relatif  a  V échange  des  Billets  de  la  Caljje 
£EJcompte   &  des  Promeffes  dAJJignats, 

Du  29  Août  1790. 

V  U  par  le  roi  le  décret  de  l'affembiée  nationale,  dont  la' 
teneur  fuit  : 

DÉCRET  de  ï AjJemhUe  nationale  ^  du  14  Août  1790. 

L'assemblée  nationale ,  défîrant  concilier  les  difpofitions 
de  fon  décret  du  7  août  avec  celles  néceflaires  pour  conftater 
fur  les  regiftres  de  la  caiiTe  d'efcompte,  l'annihilation  des- 
billets de  cette  caifTe  \  &  voulant  en  même-temps  accélérer 
autant  qu'il  eft  poffible  les  échanges  de  ces  billets  &  des- 
promelTes  d^aflignats  ,  a  décrété  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Le  timbre  portant  ces  mots  ,  échangé   &  nul,  qui  fera 
appUqué  fur  les  promelTes  d'afîignats ,  comme  fur  les  billets 
de  la  caifle  d'efcompte ,  fera  affez  large  pour  qu'il  tombe  en 
entier  &  foit  frappé  fur.  les  trois  lignatures  ,  &  puiffe  les-- 
maculer. 

IL 

Les  adminiftrateurs  de  la  caifTe  d'efcompte  pourront ,  dans 
chaque  bureau  d'échange ,  fe  faire  fuppléer  par  des  prépofés  , 
jpour   la   vérification    des   billets    &  promeiFes    d'afTignatSj 
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lefquels  figneront  tous  les  jours  les  pocès-verbaux  d'échange* 
Lefdits  admit! iltrateurs  feront  feulement  tenus  de  donner  per- 
fonnellement  tous  les  famedis  une  reconnoiffance  du  nombre 
&  de  l'efpèce  des  billets  de  caifTe  échangés  pendant  la 
jfemaine,  lefquels  leur  feront  alors  remis  pour  qu'ils  puifTent 
en  conftater  fucceffivement  l'annihilation  fur  leurs  tegiftre& 
de  contrôle. 

I  I  L 

Chaque  mois  les  billets  de  caifle  ,  dont  les  livres  de 
création  à  la  caifle  d'efcompte  auront  été  déchargés,  feront 
reportés  à  la  caiffe  de  l'extraordinaire ,  pour ,  en  préfence  de 
Mjs  les  commiffaires  de  l'affemblée  nationale ,  être  détruits  & 
brûlés  j  &  à  cet  effet ,  cette  formalité  ,  qui,  aux  termes  de 
l'article  IX  du  décret  du  7  août  ,  devoit  être  remplie  le 
lundi  de  chaque  femaine ,  aura  lieu  feulement  les  premiers 
lundis  de  chaque  mois ,  en  fe  conformant  d'ailleurs  aux  autres 
xlifpofitions  dudit  décret ,  du  7  courant, 

I  V. 

Les  regiftres  de  création  de  billets  de  la  caifTe  d'efcompte 
portant  promeife  d'afîignats,  ayant  été  remis  précédemment 
aux  archives  de  l'affemblée  nationale ,  feront  remis  par  l'ar- 
chivifle  aux  commifTaires  de  l'aifemblée  nationale  ,  chargés 
de  veiller  aux  opérations  de  la  caiffe  de  l'extraordinaire  ;  & 
les  opérations  de  contrôle ,  de  reconnoiffance  &  d'extinftion 
fur  les  regiflres ,  auront  lieu  dans  les  bureaux  de  ladite  caifTe, 

V. 

Dans  l'échange  des  dix  mille  afîîgnats  à  diflribuer  par 
jour ,  le  tréforier  de  la  caiffe  de  fextraordinaire  fera  autorifé 
à  délivrer  pendant  les  deux  premiers  mois  des  affignats  de 
deux  cents  livres  &  de  trois  cents  livres  contre  les  billets  de 
caiffe  ou  promeffes  d'affignats  de  mille  livres ,  &  Féchange 
fera  fait  indiflinftement  contre  ceux  revenant  des  provinces 

Qqqqqqqqi 
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u. 


avec  i'endoffement  du  tréforier ,  &  ceux  qui  n'auroient  pas 
été  revêtus  de  cet  endofTement. 

COLLATiONîsÉ  à  l'original,  par  nous,  préfident  &  fecrétaires  de 
l'aiTerablée  nationale.  A  Paris ,  îe  dix-huit  août  mil  fept  cent 
quatre  vingt-dix.  Av-ififigné:  Dupont  DE  NEMOURS,/7r^- 
^f«/;KYTSPOTTER,DlN0CHEAU,   PlNTEVlLLE^  BUZOT 

&  Charles  Claude  de  la  Cour  ,ficiéiaues. 

Le  Roi  a  fanftionné  &  fanftionne  ledit  décret ,  pour  être 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Fait  à  Paris,  le  vingt- 
neuf  août  mil  fept  quatre-vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
i^aSy  GuiGNARD, 


f 
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PROCLAMATION   DU    ROI, 

Sur  le  décret  de  rAffemblée  nationale  y  du  i  ^ 
Août  1790,  relatif  aux  Souniijjions  des  Muni- 
cipalités &  des  Particuliers ,  pour  [ acquijiiion  de 
Domaines  nationaux. 

Du  îc)  Août  1790. 

V  U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

DÉCRET  de  rAJfemblée  nationale ,  du  15  Août  1790. 

L'assemblée  nationale,  voulant  accélérer  les  travaux  pour 
faliénation  des  domaines  nationaux  ,  &  iimpliiier  ceux  des 
direftoires  de  département  &  de  di<l:ri6l  dans  leur  correfpon- 
dance  avec  le  comité ,  a  décrété  &  décrète  ce  cjui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  municipalités  &:  les  particuliers  qui  feront  à  l'avenir 
des  foumiffions  pour  l'acquifition  de  domaine  nationaux 
feront  tenus  d'envoyer  trois  copies  de  leur  fouiniflion  j  une 
au  comité  d'aliénation  à  Paris  ,  une  au  direétoire  du  dépar- 
tement, &  une  au  direftoire  du  diftrift  dans  l'étendue  M- 
quels  font  fitués  les  domaines  nationaux  qu'ils  fe  propofent 
d'acquérir. 

I  L 

Les  municipalités  &  les  particuliers  qui  ont  déjà  fait  des 
foumiffions  feront  tenus ,  dans  le  plus  court  délai ,  de  com- 
pléter le  triple  envoi  prefcrit  par  l'article  premier. 

I  I  I. 

Le  comité  de  l'aliénation  &  les  dire6loires  de  département 


H  H 
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Se  de  diftri£î:  pourront ,  dans  leur  correfpondance ,  n'envoyer 
que  des  extraits  des  foumiffions  qu'ils  auront  reçues  ,  les 
copies  de  ces  foumiflions  devant  fe  trouver  à  l'avenir ,  d'après 
le  préfent  décret ,  &  au  comité ,  &  dans  chacun  des  direc- 
toires du  département  &  du  diftri61:  dans  le  relTort  defquels 
les  domaines  nationaux  feront  fîtués. 

CoLLATlONNÉà  l'original,  par  nous,  préfident  &  fecrétaîres  de 
l'afTemblée  nationale.  A  Paris  ,  le  ieize  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix.  Signé  Dupont  r^  'Neuovks préjidenî ;  OE 
Kytspotter  &  DiNOCHEAu  ,  fecrétaircs, 

•  Le  Roi  a  fanftionné  &  fanftionne  ledit  décret ,  pour  être 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Fait  à  Paris ,  le  vingt-neuf 
août  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  LOUIS,  Et  plus 
ifz^,  par  le  roi,  Guignard, 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  les  décrets  de  r Ajf emblée  nationale  ^  relatifs  aux 
Pojles   &    Ménageries, 

Du  29  août  1790, 

V  U  par  le  roi  les  décrets  de  raffemblée  nationale ,  des  iz , 
23  ,  24  &  16  août  1790  ,  dont  la  teneur  fuit  : 

•  L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

Direction  et  Administration  générales. 

Article    premier. 

Les  poftes  aux  lettres ,  les  poftes  aux  chevaux  &  les  mef- 
fageries  continueront  à  être  féparées  quant  à  l'exploitation  j 
mais  pour  que  ces  établiffemens  puifTent  s'entr'aider  &  ne  pas 
fe  nuire  ,  ils  feront  réunis  dès-à-préfent  fous  les  foins  du 
commilTaire  des  poftes  nommé  par  le  roi ,  en  vertu  du  décret 
du  19  juillet  dernier  ,  pour  remplir  les  fondions  des  ci- 
devant  intendans  des  poftes  &  des  mefTageries.  Dans  les  cas 
d'abfence  ou  de  maladie  du  commiffaire  des  pofles  ,  il  fera 
fuppléé  dans  fes  fontlions  par  le  plus  ancien  des  adminif- 
ttateurs  préfens. 

IL 

Avant  le  premier  feptembra  prochain ,  les  commifTaires 
des  poftes  &  les  adminiftrateurs  prêteront  ferment  entre  les 
mains  du  roi,=de  garder  &  obferver  fidèlement  la  foi  due  au 
fecret  des  lettres ,  &  de  dénoncer  aux  tribunaux  qui  feront 
indiqués  toutes  les  contraventions  qui  pourroient  avoir  lieu , 
&  qui  parviendroient  à  leur  connoinance.  Les  employés  dans 
les  poftes  prêteront  fans  frais  le  même  ferment  devant  les 
juges  ordinaires  des  lieux  ,  d'ici  au  premier  o6^obre  prochain. 
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I  I  I. 

Le  bail  des  polies  palTé  à  /.  B.  Powfîgnon^  par  le  réfuîtat 
dti  confeiijdu  2  avril  1786  ,  pour  finir  au  3  i  décembre  1791 , 
enfemble  les  foumiffions  des  fermiers  poftérieures  au  bail , 
notaminent  celle  du  29  feptembre  1789,  portant  abandon  » 
à  titre  de  don  patriotique ,  de  la  totalité  des  trois  quarts  du 
bail  des  poiles ,  auront  leur  pleine  &  entière  exécution. 

I  V. 

Le  tarif  de  1759,  &  tous  les  règlemens  d'après  lefqueLi 
font  aftuellement  adminiftrées  les  poiles  aux  lettres  &  les 
polies  aux  chevaux ,  continueront  à  avoir  leur  pleine  & 
entière  exécution  jufqu'au  premier  janvier  1792.  Avant  cette 
époque  ,  &:  d'après  les  inllruftions  que  le  pouvoir  exécutif 
fournira ,  il  fera  procédé  par  le  corps  légillatif  à  la  reftifi- 
cation  du  tarif ,  à  celle  des  règlemens  &  ufages  des  poftes , 
des  traités  avec  les  offices  des  polies  étrangères  ;  de  l'orga- 
nifation  aéluelie  des  pofles  aux  lettres  &  dçs  poilés  aux 
chevaux ,  au::  nouveaux  établiffemens  relatifs  à  la  divifion 
a6tuçHe  du  royaume ,  &  à  ceux  que  follicite  le  commerce  ; 
enfin ,  aux  améliorations  &  aux  économies  dont  ces  différens 
fervices  font  fufceptibles. 

Pour  faciliter  au  pouvoir  exécutif  les  moyens  de  fournir 
les  inllruciions  dont  il  ell  chargé  par  l'article  précédent , 
pour  aiiurer  l'exaftitude  du  fervice  des  poiles ,  &  réduire 
pour  l'avenir  cette  adminiflration  à  l'économie  dont  elle  ell 
ïlifceptible,  TalTemiblée  a  cru  devoir  en  établir  les  principales 
baies.  En  confequence  ,  à  dater  du  premier  janvier  1792, 
l'adminillration  générale  des  polies  aux  lettreii ,  des  polies  aux 
chevaux  &  des  mcflageries  ,  fera  régie  par  les  foins  d'un 
direftoire  des  pofles  ,  compofé  d'un  préfident  &  de  quatre 
adminillrateurs  non  intérelTés  dans  les  produits^ 
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V  I. 

Leurs  traitemens  &  frais  de  bureaux  réunis,  feront  de 
quatre-vingt-mille  livres  ;  favoir  ,  pour  le  préfîdent  ,  viacrt 
mille  livres ,  &  pour  chacun  des  quatre  adminiilrateurs , 
quinze  mille  livres.  Le  pouvoir  exécutif  fera  dès-à-préfent ,. 
dans  l'adminiitration  actuelle  ,  le  choix  de  fes  agen,s,qui 
feront  logés  à  l'hôtel  des  pofles. 


POSTE    AUX    CHEVAUX, 

Article     premier, 

A  dater  du  premier  feptembre  prochain  ,  la  dépenfe 
annuelle  des  bureaux  du  commiffaire  du  roi ,  remplaçant  ceux 
des  ci-devant  intendance  &  fur-intendance  ^ts  poftes  ,.qui 
$'élevoit  à  la  fomme  de  foixante-cinq  mille  livres ,  fera  réduite 
à  trente  mille  fix  cents  livres ,  qui  continueront  à  être  payées, 
par  la  caiffe  des  poftes  ;  favoir: 

Bureau  pour  le  fervice  des  poftes  aux  chevaux. 

Un  chef  de  bureau.  .  .  , 3,(îoo  liv, 

\Jn  fous-chef  de  bureau 2,400. 

Deux  commis  à  1800  liv.  .......  3,600. 

Deux  idem  à  1200  liv.  ....,.,.,  2,400. 

Bureau  pour  le  fervice  des  pofles  aux 
lettres  pour  les  affaires  étranglres. 

Un  chef  de  bureau ,  .  ,  3,(^00. 

Deux  commis  à  1800  liv.  ..,.,,.  3,600, 
Bureau  des  meffligeris. 

Un  chef  de  bureau .  3,000. 

Un  commis , 1,800, 

Un  garçon  de  bureau 600, 

Frais   de    bureai^    communs    aux   trois 

bureaux.  ,  .  ' ,  .  ,  6,000, 

Il  I  m 

JOTAL 30,600  liv. 

Tome  L  Rrrrrrry 
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I  L 

Les  fon61ions  des  ci-clevant  infpefteurs ,  vi{îteurs  &  officiers^- 
du  confeii  des  pofles ,  feront  remplies  par  deux  contrôleurs- 
généraux  des  portes  ,  dont  le  traitement  fera  de  fix  mille 
livres  pour  chacun. 

I  II. 

Les  m.aîtres  des  polies  aux  chevaux  continueront  d'être 
pourvus  de  brevets  du  roi ,  pour  faire  le  fervice  qui  leur  a 
été  attîibué  jufqu'à  ce  jour,  aux  charges  &  conditions  dé- 
crétées. 

IV. 

Les  municipalités  des  lieux  où  font  établis  des  relais  de' 
pofte  conftateront ,  chaque  quartier,  le  nombre  de  chevaux  en- 
tretenus dans  les  relais,  ik  en  délivreront  fans  frais  un  certificat 
aux  maîtres  de  poiles, 

V. 

Sur  le  vu  des  certificats  des  municipalités ,  vifes  par  le 
préfident  du  directoire  des  poftes  ,  &  d'après  l'état  arrêté 
par  le  corps  légillatif,  il  fera  payé  chaque  quartier,  fur  la 
caifTe  des  poltes,  ce  qui  reviendra  au  maître  de  chaque 
relai. 

V,  i; 

Les  maîtres  de  poftes  continueront  de  fournir  gratuitement 
les  chevaux  nécelîaires  aux  prépofés  des  polies  ,  pour  faire  les 
tournées  &  infpeftions  relatives  aux  fervices  des  poiles  aux 
lettres  &  des  polies  aux  chevaux, 

V  I  L 

Les  contrôleurs  généraux  &  contrôleurs  provinciaux 
faifant  ce  fervice  feront  feuls  dans  le  cas  de  l'article  ci-deffus  , 
&  le  nombre  des  clievaux  fournis  par  les  maîtres  de  polies  ne 
pourra  s  élever  au-delà  de  trois. 


^ 
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MESSAGERIES, 

Article     premier. 

Le  droit  connu  fous  le  nom  de  droit  de  permis ,  &  celui 
du  tranlport  exclufif  des  voyageurs  ,  matières  ou  efpèces  d'or  6c 
d'argent  ,  des  balles  &  ballots  ,  marchandifes  ,  paquets ,  de 
quelque  poids  qu  ils  foient ,  font  abolis  ;  enfemble  les  procès 
^  aàions  qui  auroient  été  intentés  pour  contravention  aux- 
dits  droits,  leiquels  ne  pourront  être  jugés  que  pour  les  frais 
des  procédures  faites  antérieurement  à  la  publication  du  préfent 

décret, 

1  I 

A  COMPTER  de  la  même  époque ,  tout  particulier  pourra 
voyager  ,  conduire  ou  faire  conduire  librement  les  voyageurs^ 
ballots ,  paquets ,  marchandifes  ,  ainfi  &  de  la  manière  dont 
les  voyageurs,  expéditionnaires  &  voituriers  conviendront 
entre  eux  ,  à  la  charge  par  les  voituriers  de  fe  conformer  à  la 
difpofition  contenue  en  l'article  fuivant ,  &  fans  qu'il  foit 
permis  à  aucun  particulier  ou  compagnie,  autres  que  ceux 
exceptés  ci-après  ,  d'annoncer  des  départs  à  jour  &  heure 
fixes ,  ni  d'établir  des  relais  ,  non  plus  que  de  fe  charger  de 
reprendre  &  conduire  des  voyageurs  qui  arriveroient  en 
voitures  fufpendues,  fi  ce  n'eft  d'après  un  intervalle  du  jour 
au  lendemain  ,  entre  l'époque  de  l'arrivée  defdits  voyageurs 
&  celle  de  leur  départ 

I  I  I. 

Chaque  particulier  qui  aura  l'intention  de  louer  des 
chevaux,  ou  d'entreprendre  le  tranfport  des  voyageurs  ou  mar- 
chandifes, fera  tenu ,  à  peine,  en  cas  de  contravention  ,  d\ine 
amende  de  cinquante  livres ,  applicable  aux  établiffemens  de 
charité,  de  faire  préalablement  ûi  déclaration  dans  les  huit  pre- 
miers jours  de  chaque  année  ,  au  greffe  de  la  municipalité  du 
lieu  où  il  fera  domicihé ,  &  de  la  renouveler  dans  les  huit  pre- 
miers jours  de  chaque  année,  s'il^ftdans  l'intention  de  conti- 
nuer ce  commerce. 

Rrrrrrrr  2 
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I  V. 


Il  fera  établi  une  ferme  générale  des  meffageries  , 
coches  &  voitures  d'eau  ,  aux  conditions  &:  charges  fui- 
vantes  : 

10.  Les  fermiers  auront  ieuls  le  droit  des  départs  à 
jour  &  heure  fixes  &  de  l'annonce  defdits  départs ,  ainfi  que 
celui  de  Fétabliffement  de  relais  à  des  points  fixes  &  dé- 
terminés. 

2".  Ils  jouiront  comme  par  le  pafTé  ,  dans  les  villes  où  zçx 
ufage  avoit  lieu  ,  de  la  facilité  que  leurs  voitures  &  guimbardes 
ne  foient  viiitées  qu'aux  lieux  de  leurs  bureaux;  mais  ils  feront 
chargés  d'acquitter  la  dépenfe  des  établilTemens  que  cette  faci- 
lité néceffite. 

3°.  Les  voitures,  chevaux ,  harnois ,  fervant  àl'ufage  du  fer- 
vice  public  des  meffageries  ne  pourront  être  faiiis  dans  aucun 
cas  &L  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

4*^.  Les  fermiers  feront  tenus  de  remplir  exaftem.ent  les  con- 
ditions de  leurs  départs  &  relais  ,  aux  heures  &  points  fixes  & 
déterminés  ;  ils  feront  également  tenus  de  pourvoir  à  ce  que , 
non-feulement  les  principales  routes  du  royaume,  mais  encore 
les  communications  particulières,  fuivant  T^tat  qui  fera  jointt 
au  bail ,  foient  exa(^ement  deffervies. 

5°.  D'après  les  déclarations ,  évaluations  &  prix  de  tranfport 
convenus  de  gré  à  gré  ,  mais  qui  dans  aucun  cas  ne  pourront 
excéder  les  taux  fixés  ou  maintenus  par  l'arrêt  du  confeil  &  les 
tarifs  y  joints  de  l'année  1776,  les  fermiers  demeureront,  juf- 
qu  à  décharge  ,refponfablesde  tous  les  paquets  ,  balles  ,  ballots, 
marchandifes  éc  efpècesqui  leur  feront  confinés;  mais  ni  lefdits 
fermiers  ni  tous  autres  entrepreneurs  de  voitures  ou  tranfports 
ne  pourront  fe  charger  d'aucune  lettre  ou  papiers  ,  autres  que 
ceux  relatifs  à  leurfervice  perfonnel  &  particulier ,  &  ceux  des 
procédures  en  fac. 
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V. 

D'APliès  les  inftru6^ions  que  le  pouvoir  exécutif  four- 
nira ,  il  fera  inceffamment  procédé  à  la  confeftion  d'un  rè- 
glement particulier  ,  pour  l'exploitation  &  le  fervice  des 
meflageries ,  &  fur-tout  à  la  rédacHon  du  tarif  des  coches  & 
voitures  d'eau. 

V  L 

Le  pouvoir  exécutifrecevra ,  aux  conditions  ci-defTus  énon- 
cées, les  offres  qui  pourroient  lui  être  faites  pour  i'entreprife 
&  l'exploitation  de  la  ferme  des  ménageries,  oc  liir  le  compte 
qui  fera  rendu  à  f  affemblée  ,  elle  décrétera  ce  qu'il  appar- 
tiendra, 

VIL 

Le  bail  a6luel  des  meiîageries,  pafTé  fous  le  nom  de  Dun/cn, 
ainfî  que  les  fous-baux  ,  enfemble  le  traité  des  fermiers 
avec  les  adminiflrateurs  des  polies  pour  le  tranfport  des 
malles ,  ainfi  que  les  fous-traités  pour  les  mêmes  fervices ,  de- 
meureront réfiliés  à  compter  du  premier  janvier  prochain,  6c 
jufques-là ,  lefdits  baux  ,  fous-baux  &  traités  continueront  d'a- 
voir leur  exécution  en  tout  ce  à  quoi  il  n'efl  pas  exprefTément 
dérogé  par  le  préfent  décret. 

V  I  I  L 

Il  fera  procédé  en  la  manière  accoutumée  à  fexamen  & 
à  la  vérification  des  indemnités  qui  pourroient  être  dues  aux 
fermiers  ou  fous-fermiers  aftuels  des  mefTageries  ,  foit  peur  les 
non-jouifîances  forcées  par  les  circonllances  ,  foit  pour  la  ré.fi- 
liation  de  tout  ou  partie  de  leurs  baux  ,&  au  partage  defdites  in- 
xjemnités  entre  les  différentes  compagnies  ou  particuliers  crui  y 
prétendront  droit,  pour,  lesdécifions  qui  feront  intervenues  & 
les  débats  qui  pourroient  être  préièntés  contre  kfdirs  réfakats  , 
être  portés  au  comité  de  liquidation ,  qui  en  ren'Jrn  compte  a 
l'affemblée  ,  letout  en  contormité  du  décret  du  17  juillet, re- 
latif aux  créances  arriérées  6^:  aux  fonêlions  de  Ion  coinité  de 
liquidation. 
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Attribu riON  des  rcNfiCcu'ions ^  contejîatlons  &  plaintes  ^ 
fur  les  (ervices  des  pojies  aux  Uttres  ,  des  pojîes  aux  chc* 
vaux  &  des  mejfigeries. 

Article     premier. 

Les  aflemblées  &  direftoires  de  département  &  de  diftri61 , 
les  municipalités  ni  les  tribunaux  ne  pourront  ordonner  aucun 
changement  dans  le  travail  ,1a  marche  &  i'organilation  des  ler- 
viees  des  poftes  aux  lettres,  des  poftes  aux  chevaux  &  des  mef- 
fageries.  Les  demandes  &  les  plaintes  relatives  à  ces  fervices 
feront  adrefiees  au  pouvoir  exécutif, 

ï  I. 

Les  vérifications  renvoyées  par  les  règlemens  des  poiles  & 
des  meffageries  aux  ci-devant  intendans  des  provinces  feront 
faites  à  la  réquifition  des  chefs  d'adminiftration  des  poftes ,  par 
les  foins  des  direftoires  de  département, 

I  I  L 

Les  conteftations  dont  les  jugemens  font  aulîî  envoyés,' 
par  les  règlemens  des  poftes  &  des  meftageries ,  aux  ci-devant 
intendans  des  provinces  &  lieutenant  de  police  de  Paris,  ainfi 
que  celles  qui  s'élèveront  à  Foceafion  de  l'exécution  des 
décrets  ,  des  tarifs  de  perception  &  des  recouvremens  def- 
dites  parties .,  feront  portées  devant  les  juges  ordinaires  des 
lieux. 

COLLATiONNÉ  a  l'original^  par  nous,  pré{îdent&  fecrétaires 
de  l'aflemblée  rationale.  A  Paris,  le  vinnrt-lîjc  août  mil  fept 
cent  qnarre-vingt-dix.  Signé  DvVOt^T  de  NeMOURS  ,  pré^ 
fident;  DlNOCHEAU.C.  C.  DE  LA  CoUR,DE  KyTSPOTTER, 
PiNTEVlLLE  ,  B17ZOT  ,  jccrétairts. 

Le  Roi  a  fanftionné  &  fanftionne  lefdits  décrets ,  pour 
être  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Fait  à  Paris ,  le  vingt- 
neuf  août  mil  fept  cent  quatre  -  vingt  -  dix..  Sigfû  LOUIS.  Et 
plus  bas  y  par  leroi,  GuiGNARD. 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  l A (f emblée  nationale  y  ponant  ou  il 
ne  pourra  être  rien  exigé  des  perfonnes  appelées  a 
remplir  des  fonctions  publiques  y  pour  les  Acies  de 
prefîation  de  ferment,- 

Du  29  Août  1790. 

V  ^  par  le  roi  le  décret  dont  voici  la  teneur: 

DÉCRET  de  l^AJfemblée  nationale ,  du  16  Août  1790'* 

L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Il  ne  pourra  être  exigé  des  perfonnes  appelées  à  rempliif 
des  fondions  publiques     aucunes    fommes,    fous  quelque^ 
dénominations  61  fous  quelques  prétextes  que  ce  foit ,  pour  lés- 
âmes de  preftation  de  ferment  dont  elles  fer  oient  tenues  ou  à 
leur  occaiion. 

Le  Roi  fan6lionnant  ledit  décret ,  a  ordonné  &  ordonne 
qu'il  fera  qbfervé  oc  exécuté.  Fait  à  Paris ,  le  vingt-neuf  août 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  paj* 
le  roi,  GUIGNARD, 
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LOI     PROVISOIRE, 

Relative  au  Confèll  du  Roi, 

Données  a  Paris  ,  le  i^  Août  1790. 

JLiOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutionnelfe* 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir ^ 
Salut.  L'affemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  &; 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJfemhlU  nationale  ,^«15  Octobre  1789, 

L'assemblée  nationale  décrète  que,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait 
déterminé  l'organifation  du  pouvoir  judiciaire  ^  celle  des 
adminiilrations  provinciales  ,  le  confeil  du  roi  eft  autorifé  à 
continuer  Tes  fondions  comme  par  le  paflé  ,  à  F^^xceptiori 
des  arrêts  de  propre  mouvement,  &  de  ceux  portant  évoca-^ 
tion  des  affaires  au  fond  ,  lefquels  ne  pourront  plus  avoir  lieu 
à  compter  de  ce  jour  ;  décrète  en  outre  qu'il  fera  pris  dans, 
le  comité  de  réformation  des  loix  quatre  comraifTaires  pour 
examiner  le  furplus  du  mémoire  du  garde  -  des-feeaux ,  &  erx 
faire  leur  rapport  à  l'afTemblée.^ 

DÉCRET  de  VAjfcmhUe  nationale  y  du  20  OBohre  17S9, 

L'assemblée  nationale  a  décrété  que,  jufqu'à  ce  qu'elle 
ait  organiié  le  pouvoir  judiciaire  &  celui  d'adminifliration  ^ 
le  confeil  du  roi  fera  autorifé  à  prononcer  f\ir  les  infiances  qui 
y  font  aftueliement  pendantes ,  &  qu'a^  furplus  il  continuera 
provifoirement  (qs  fon8:ions  comme  par  le  pafTé  ,  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  arrêts  de  propre  mouvement ,  ainfi  que 
des  évocations  ,  avec  retenue  du  fond  des  affaires,  lefquels 
ne  pourront  plus  avoir  lieu  à  compter  de  ce  jour;  mais  le  roi 
pourra  toujours  ordonner  les  proclamations  néceffaires  pour 
procurer  &  affurer  l'exécution  littérale  de  la  loi. 

Mandons. 
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